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Connaître au jourd 'hu i pour réaliser demain.
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à vocation interm inistérielle placé sous la tutelle du ministère de l’Edu­
cation nationale, a reçu pour mission de promouvoir en France, avec le 
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sur une analyse des réalités les plus actuelles.

Une telle entreprise touche à différents domaines d ’application des scien­
ces humaines ; exige des références précises au p'us grand nombre pos­
sible d ’expériences françaises et étrangères.

C ’est pourquoi, il entrait dans une mission de service public de cette 
nature et de cette ampieur de choisir et de diffuser plus largement des 
travaux spécialisés qui, sans être nécessairement le résultat de l’activité 
directe du Centre, entrent dans son champ de préoccupations. Tel est l'objet 
de la « Bibliothèque » du CEREQ, qui complète la collection des « Dossiers ».

En agissant ainsi, le Centre met à profit sa position dans les institutions 
publiques ainsi que les relations privilégiées qu’il entretient avec les orga­
nisations syndicales et professionnelles, les entreprises ou les établisse­
ments d ’enseignement et les organismes de formation pour fournir à ces 
divers utilisateurs des informations nouvelles sur les phénomènes que 
cherchent à maîtriser les actions publiques ou privées engagées en faveur 
de la formation, de l’orientation et de l’emploi.

Gabriel DUCRAY

Directeur du Centre d ’études 
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Avant-propos

Les travaux préparatoires au VIe Plan menés par l’Intergroupe formation - qualifica­
tion avaient mis en évidence le rôle qu’étaient appelées à prendre dans notre 
économie au cours de l’actuelle décennie les activités liées à l’utilisation de l'in­
formatique et à l’application des techniques de gestion. Dans ses recommandations 
(1) la Commission demandait en conséquence que ces deux aspects du dévelop­
pement des fonctions tertiaires fussent étudiés en priorité par le Centre d ’études 
et de recherches sur les qualifications, dès ia création de celui-ci (2). C’est pour­
quoi le CEREQ inscrivait ces deux questions à son programme d’activité dès 
l’année 1971.

Rapidement l’impossibilité de tenter d’évaluer des besoins en formation, à partir 
des définitions de la gestion ou des emplois de gestion dont on disposait, fut mise 
en évidence. De plus, i! apparut que les techniques de gestion pouvaient concerner 
des emplois nombreux et très variés, en particulier lorsqu’il s’agissait des emplois 
d’ingénieurs et de cadres.

Ces constatations rejoignaient celles qui ont parallèlement conduit à considérer 
que si l’introduction de l’informatique dans les entreprises créait des emplois 
nouveaux, dits « d’informaticiens », traditionnellement regroupés autour des ordi­
nateurs, cette nouvelle technique faisait apparaître des tâches plus ou moins lar­
gement réparties entre les emplois classiques existants (3).

Dès lors, l’analyse des besoins en formation à ia gestion rejoignait le problème 
plus général d’une analyse des emplois de cadres permettant de mettre en évi-

(1) Rapports des commissions du VI» Plan 1971-1975 : Formation-Qualification professionnelles -  La 
Documentation Française.
(2) Décret n» 70-239 du 19 mars 1970.
(3) Les besoins de fo rm ation  en in form atique -  Rapport de ia Com m ission d 'é tude  des besoins de 
form ation en inform atique, 1972.
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dence la variété des interventions de ceux-ci sur les divers aspects des activités 
de l'entreprise. Or les outils conceptuels et les méthodes disponibles pour mener 
à  bien une telle analyse se révélaient au même moment inadaptés (1).

Ainsi s'explique l’attention portée si tôt par te CEREQ à la mise au point d’une 
méthode d ’analyse des emplois de cadres, adaptée à la détermination des besoins 
en formation. En effet, plutôt que d ’imaginer des solutions adaptées à divers 
sujets, il valait mieux rechercher un outil général, quitte à l’adapter ensuite aux 
particularités des questions à traiter.

Les éléments déjà rassemblés par le Centre pour définir des objectifs de for­
mation liés à des contenus d ’emplois, notamment dans le cas des industries chi­
miques et mécaniques (2), montrent que, dans l'état actuel de l’industrialisation, 
le rôle joué par les relations entre les hommes et les machines dans la définition 
du contenu des activités professionnelles décroit au fur et à mesure que l’on 
quitte les emplois d ’ouvriers spécialisés de ia fabrication pour aborder les emplois 
à caractère pins administratif ou d ’encadrement.

C’est en définitive la raison pour laquelle l’approche retenue pour caractériser 
les emplois de cadres privilégie les interventions des hommes selon les différents 
aspects du fonctionnement de l'entreprise, et non pas les relations entre les hom­
mes et les machines.

L'étude dont !es principaux résultats sont présentés dans cet ouvrage a été conduite 
par le CEREQ en collaboration avec la Société d’études pour le développement 
économique et social (SEDES). Entreprise en 1971, elle a été achevée en 1973 
D'un caractère purement expérimental, elle avait pour objet de conduire des obser­
vations en profondeur dans six entreprises de la chimie et de la mécanique. Cha­
que observation a duré en moyenne un mois.

Ce voiume comprend :
— une première partie, synthétique, qui décrit les problèmes méthodologiques 
abordés, les outils d ’analyse mis au point ainsi que leurs modalités générales
d ’utilisation ;
— une deuxième partie qui rassemble le contenu des six monographies rédigées 
à  la suite de chaque observation. Celles-ci ont été classées suivant un ordre 
chronologique de réalisation, de façon à mettre en évidence les progrès réalisés 
en cours de travail.

Ces résultats n’appcrïent évidemment pas une réponse à tous les problèmes 
posés par l’analyse des empiois de cadres, ils traduisent néanmoins une étape 
dans la recherche sur les qualifications, qui méritait d ’être marquée dans la col­
lection des numéros de la Bibliothèque du CEREQ. Ils mettent en particulier bien

[1) Voir notamment : CEREQ : «Les méthodes de qualification du travail dans les grandes entreprises fran­
çaises ». Document de travai! n° 8, 100 pages. Centre documentaire du CEREQ, 58, boulevard du Lycée. 
92170 Vanves.

(2) CEREQ : » Etude de l'évo lution  des qua lifications dans la chim ie - méthodo!ogie » - Document de 
trava il n» te  -  t  - 120 pages - Centre D ocum entaire du CEREQ.
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en évidence combien les emplois de cadres, traditionnellement imputés à l’une ou 
l’autre des fonctions d ’entreprise (recherche, fabrication, commercialisation...) 
tendent au contraire à recouper, par les tâches qu’ils comportent, plusieurs de ces 
fonctions. Une prévision des besoins en formations supérieures, exclusivement 
fondée sur une analyse des fonctions d ’entreprise s’en trouve donc considérable­
ment limitée (1).

C’est en tout état de cause sur ces bases méthodologiques que le CEREQ poursuit 
actuellement l’étude des besoins en formation à la gestion, pour achever en 1975 
une phase analytique (2) qui sera suivie d ’une interrogation portant sur un échan­
tillon représentatif d’entreprises.

Gabriel DUCRAY.

(1) Sur ces conclusions : M iche! COUETOUX : -  L ’analyse des em plo is  e t des fo rm ations  de niveau supé­
rieur ». Collection Bibliothèque du CEREQ -  Volume n» 6 - 110 pages - La Documentation Française, 
Novembre 1973.
(2) Roland GUILLON : « M onographie d ’une usine de p rodu its  photograph iques : Analyse des em plo is
de gestion-organisation ». CEREQ : D ocum ent ronéoté - Mai 1974.
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première partie

PRÉSENTATION
MÉTHODOLOGIQUE

par A. d ’ IRIBARNE et R. GUILLON



INTRODUCTION

L’aspect relationnel est de plus en plus important dans les entreprises : relations 
entre services d ’une même entreprise, relations entre l’entreprise et son environ­
nement. Toute entreprise qui doit réaliser un produit et en assurer l’échange avec 
l’extérieur rencontre de multiples problèmes qu’elle doit dominer : clientèle et 
marché, durée de vie des produits, modifications des technologies et des équipe­
ments, adaptation des processus, recherche de moyens financiers, etc. Elle 
doit adapter son fonctionnement interne à cet environnement.

Les emplois sont une réalité qui révèle l’évolution des organisations : cette réalité 
est dynamique. On assiste ainsi à  l’apparition et au développement d ’activités 
nouvelles conjointement à  un mouvement de bureaucratisation ou de tertiarisation 
des entreprises. Plusieurs signes révèlent de tels changements organisationnels :
— standardisation des rôles ;
— formalisation des procédures de recrutement et de définition des tâches ;
— spécialisation fonctionnelle ;
— centralisation de l’autorité (1).

De tels changements s’accompagnent et favorisent le développement des activités 
d’organisation et de gestion. Il n’y a plus correspondance entre l’exercice de ces 
activités et le seul exercice de la direction, c’est-à-dire qu’il n’est plus du tout 
possible de saisir les principaux réseaux de relation de l'entreprise au seul 
niveau de ia direction. C’est dire aussi que l’étude du fonctionnement des orga­
nisations et celle des relations entre les emplois s’éclairent mutuellement. Or, il 
n’est pas question de couvrir directement l’ensemble des emplois d'une entreprise. 
Quels sont donc ceux qui, dans l’entreprise actuelle, sont sensés occuper dans 
chaque unité des emplois autour desquels s’articulent ces relations ? Ce sont bien 
évidemment les cadres.

Pour étudier les relations entre emplois, encore faut-il disposer d ’un outil qui
permette la description et l’analyse de chaque emploi. Plus généralement, la

(1) G. BENGUIGUI : L 'évolution de !a bureaucratisation des entreprises. Socio logie  du travail, n® 2, 1970.
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description et ('analyse des emplois posent de nombreux problèmes parce qu’elles 
concernent un nombre extrêmement élevé d'éléments. Il faut cerner avec la meil­
leure précision possible ce que recouvre un emploi : tâches, actes, opérations, 
autant de concepts qu’il convient d ’utiliser avec rigueur. Le terme de tâches est 
le plus fréquemment utilisé dans l’entreprise pour décrire toute opération ou tout 
groupe d ’actes exécutés par un individu en vue d’atteindre un but déterminé. 
L’analyse des emplois opère des regroupements de tâches déterminées. Cette 
analyse est entachée de jugement de valeur. Il suffit d’évoquer ici le critère de 
responsabilité qui revient le plus souvent pour les cadres. Mais comme l’écrit P. 
ROLLE, pour qu’un critère soit scientifique, il faut qu'il soit mesurable, comparable. 
Or, peut-on mesurer la responsabilité ? (1). Car pour éviter les jugements de 
valeur, il faut resituer chaque tâche dans ses conditions concrètes d’exécution : 
lieu, liens de subordination, conditions techniques, nature des objectifs, etc.

(1) P. ROLLE : Peut-on mesurer ia responsabihté ? Cahiers d'étude de ('automation et des sociétés 
industrieUes, n° 4, 1962.
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METHODE D’ANALYSE ET APPLICATION

I. - FONDEMENTS METHODOLOGIQUES : L’ANALYSE DE SYSTEME

La mise au point d ’un outil méthodologique qui puisse décrire les emplois de 
cadres est délicate. Si chaque emploi apparaît distinct des autres emplois, il faut 
toutefois pour en saisir l’unité, débrouiller les réseaux qui l'articuient avec les 
réseaux hiérarchiques, fonctionnels et opérationnels de l’entreprise.

A l’image du chirurgien qui travaille sur un corps vivant, l’analyste de l’emploi 
doit pouvoir disséquer chaque emploi pour mieux en isoler les éléments, mais 
sans trancher irrémédiablement chaque segment qui l’articuie avec les segments 
d’autres emplois pour former l’entité qu’est la structure des emplois.

Un outil descriptif d’emploi ne peut prétendre appréhender la structure des emplois 
en tant que telle, et doit éviter d’en préjuger artificiellement la nature. Pour appré­
hender chaque emploi dans un ensemble significatif et réel, pour mieux en isoler 
les éléments constitutifs (actes ou opérations accomplis par l’individu), pour 
mieux en saisir la richesse relationnelle, nous avons étudié l’organisation en termes 
d’anaiyse de système.

Un système est un tout complexe ou organisé, c’est-à-dire, un assemblage ou une 
combinaison de choses ou de parties formant un tout complexe ou unitaire. L’ap­
proche en termes de système part de l’hypotFièse qu’on peut décomposer logique­
ment tout processus productif. Elle suppose également une démarche universali- 
sable d’un type d’organisation à l’autre.

Chaque processus de production d ’un bien ou d’un service recouvre trois étapes :
— une entrée de matières premières, d ’informations, etc.,
— une transformation des dits matériaux,
— une sortie ou résultante de la transformation opérée (production de biens).

L’analyse de système décompose un processus productif en différentes opérations. 
Les opérations sont des ensembles d’actes qui sont identifiables par leur cohérence
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du point de vue de ia réalisation d’un ou plusieurs objectifs spécifiques. Cette 
cohérence particulière d ’un objectif et d’une opération s’articule avec d ’autres 
opérations pour former ainsi au bout de la chaîne une cohérence d’ensemble, 
qui est la cohérence du système. En fait l’objectif est un moyen pour l’anaîyst© 
des organisations de retrouver une expression concrète des relations entre Ses 
hommes au travail dans l’entreprise.

On distingue deux types principaux d ’opérations :
— les opérations primaires qui sont liées à !a gestion des matières et à ieur 
transformation, ainsi qu’à l’usage des facteurs de production ;
— les opérations secondaires qui touchent à l’administration, à la vente et à ('écou­
lement des produits.

L’analyse de système saisit l’organisation comme un monde ouvert sur i’extérieur. 
Toute organisation, pour se développer, doit en effet mobiliser des moyens finan­
ciers, matériels, et humains à l’extérieur.

D’autre part, une organisation est en devenir : pour survivre et se développer, elle 
doit gérer i les moyens qui sont en sa possession mais aussi préparer l’avenir en 
acquérant de nouveaux moyens.

1. - Les fonctions d’entreprise

L’étude CEREQ -SEDES a précisé l’approche de système par une liste de fonctions 
universelles d ’une entreprise à l’autre. Chaque fonction est une phase du proces­
sus général de production, repérable à travers un ensemble d’opérations articulées 
autour d’un objectif.

Pour conserver un caractère dynamique aux fonctions, celles-ci ont. été regroupées 
en deux grandes familles, selon qu’elles sont liées aux finalités de préparation de 
l’avenir ou à celles de gestion quotidienne. La classification des fonctions appa­
raîtra moins élaborée pour l’ensemble de préparation de l’avenir que pour celui 
de gestion du quotidien : ceci reflète les situations observées dans ies entreprises.

a - Finalité : préparation de l’avenir

— Etude de marchés et clients nouveaux ;

— Etude et mise au point de produits nouveaux : étude, expérimentation et réali­
sation au stade du laboratoire d’un produit destiné à la fabrication industrielle ;

— Etude et mise au point des moyens technologiques nouveaux : sur la base des 
objectifs de production et des résultats obtenus en bureau d'études, étude de fac- 
tibîlité de l’investissement technologique et mise en œuvre physique de cet 
investissement (ingénierie) ;
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— Etude et mise en œuvre de moyens humains nouveaux et de schémas organi- 
sationnels nouveaux : définition et application des politiques de recrutement, pro­
motion, formation, redistribution des tâches, restructuration des unités ;
— Etude et mise en œuvre des moyens financiers nouveaux : politique financière ;
— Planification annuelle ou pluri-annuelle : prévision annuelle ou à moyen terme, 
détermination des objectifs de production.

b - Finalité : gestion du quotidien

•  Fonctions de ventes
— Prospection, négociation en clientèle ;
— Etude du problème posé par ia clientèle (commande hors-série) ;
— Autres interventions en clientèle (après-vente, montage, contentieux).

•  Fonctions de gestion des matières
— Suivi des commandes : acceptation ou rejet des options de commande, mise en 
œuvre de circuits permettant facturation et suivi des commandes ;
— Magasinage des produits finis ;
— Approvisionnement de matières premières.

•  Fonctions de production
— Préparation du travail : planning, ordonnancement et lancement ;
— Fabrication ;
— Sécurité et entretien.

•  Fonctions d’administration générale
— Gestion financière : comptabilité destinée au fonctionnement de l’établisse­
ment ;
— Gestion du personnel : règlement des relations entre personnes, fixation des 
conditions de travail et de rémunération ;
— Gestion des moyens : élaboration d’un contrôle de gestion.

Ainsi lorsqu’on recense les principales fonctions de l’entreprise, on recense en fait 
plusieurs systèmes d ’objectifs propres à chaque fonction. Les titulaires de chaque 
emploi contribuent très souvent à la réalisation de plusieurs de ces objectifs à la 
fois. Comme le rappeile M. COUETOUX, les emplois de cadres définis par ie seul 
exercice d’une spécialité scientifique et technique diminuent au profit des emplois 
de conception dépendant plus étroitement des systèmes d'objectifs de l’entre­
prise (1).

(1) M. COUETOUX : Note méthodoiogique sur Tétude des quaMfications des cadres et de !eur formation. 
i.R.E.P. ronéotypé, 50 p., S.D.
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On ne peut plus envisager la notion de fonction sans relier l’exercice d ’une ou 
plusieurs techniques à l’accomplissement d ’autant d ’objectifs correspondants de 
l’entreprise. Dans la perspective d’une analyse chronologique, on remarque que 
chaque technique est en fait utilisée pour chaque {onction selon deux phases : 
étude préalable sur l’opportunité de l’action envisagée ou réexamen du cadre des 
procédures, réalisation proprement dite. Au fur et à mesure que les organisations 
se développent et se ramifient en se diversifiant, l’anaiyste de l’emploi ne peut plus 
caractériser l’exercice d’une fonction par la nature du commandement ou par la 
responsabilité. Les objectifs en se diversifiant s’imbriquent plus étroitement les uns 
les autres pour former un tout complexe qu’il convient de décomposer avec 
minutie.

En définitive, les fonctions illustrent le décloisonnement des unités de l’entreprise, 
lorsqu’elles montrent dans un même service la contribution possible à plusieurs 
types d’opérations - objectifs pour un même individu.

C’est pourquoi, après avoir dégagé les principaux objectifs et les principales 
fonctions de l’entreprise, on peut préciser la nature et l’étendue des contributions 
individuelles distribuées sous la gamme des fonctions et sous-fonctions.

2. - Les interventions individuelles

Selon l’analyse de système, l’accomplissement du travail par une personne est 
analogue à ia marche d’un système physique :
— approche fonctionnelle et chronologique ;
— construction du système dans ses parties et composantes ;
— adaptation des caractéristiques du système à l’environnement en vue de son 
fonctionnement ;
— prévision d’une source d ’énergie qui réponde aux signaux d ’entrée pour les 
amplifier et les répercuter.

Ainsi, à  un moment une personne intervient dans une organisation d ’une certaine 
façon. Pour répondre à un objectif donné et pour qu’elle soit motivée, on lui 
confère une certaine autorité. Elle doit d ’autre part répondre aux exigences de son 
environnement.

On peut en ce sens repérer deux types d ’interventions :
— des interventions verticales posées en termes de relations hiérarchiques et de
spécification formelle des tâches ;
— des interventions horizontales ou relations inter-personnelles permettant l’inté­
gration des objectifs et la coordination des activités (1).

(1) D.l. CLELAND -  W.R. KING : «  L'anaiyse de systèmes, technique avancée de management •. Entreprise 
moderne d 'éd ition, Paris, 1971.
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Cette perspective repose la classique division hiérarchico-fonctionnelle des tâches 
en termes plus nuancés, plus dynamiques.

Les outils de l’analyse des emplois en terme de système permettent donc de situer 
un individu dans un ou plusieurs processus de réalisation de tel ou tel objectif de 
l’organisation (pour une ou plusieurs fonctions à la fois).

L’individu participe à des degrés divers dans la réalisation d'un objectif et intervient 
à des moments différents : ainsi, il peut fixer lui-même l’objectif, en arrêter les 
moyens, ou encore en contrôler la réalisation. Les deux étapes dégagées pour 
chaque fonction (étude préalable et réalisation) n’étant pas suffisantes sur ce point, 
il a fallu introduire des items spéciaux parmi les types d ’interventions retenus.

L’étude a proposé un certain nombre d’interventions dont le code détaillé est le 
suivant :

1. - Déclenchement

2. - Fixation des moyens pour 
une action donnée

3. - Conseil

4. - Exécution

5. - Contrôle

6. - Aiguillage

7. - Discipline, notation

10 décider
11 proposer
12 décider avec

20 fixer les objectifs
21 fixer ou calculer les prix et les moyens 

financiers
22 fixer ou calculer les moyens matériels
23 fixer ou calculer les moyens humains

30 conseiller avec pouvoir de veto
31 conseiller sans pouvoir de veto

40 exécuter par exception
41 exécuter avec choix des méthodes
42 exécuter sans choix des méthodes

50 contrôler l’efficacité (rentabilité, réalisation 
des objectifs)

51 contrôler la conformité (contrôle technique :
qualité, délais)

60 filtrer, arbitrer (avec pouvoir d ’annulation)
61 orienter, désigner les responsables (sans 

pouvoir d’annulation)

70 exercer un pouvoir disciplinaire et de nota­
tion sur certains hommes

8. - information 80 diffuser systématiquement une certaine in­
formation

81 rechercher systématiquement une certaine 
information, consulter

82 enregistrer, à des fins statistiques ou de 
gestion une certaine information
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Cette liste d’interventions recouvre plusieurs dimensions : chacune de ces dimen­
sions a été codée pour faciliter l’exploitation de i’analyse des emplois :
D. : initiative et pouvoir de décision (10. 12. 60.) ;
S. : Interventions d ’expert (11. 30. 3E 40.) ;
H. : Interventions hiérarchiques et fonctionnelles (20. 21. 22. 23. 50. 5E 61. 70.) ;
E. : interventions d ’exécution technique (41. 42. 80. 81. 82.).

En définitive, chaque intervention est une tâche, c’est-à-dire un acte visant l’accom­
plissement d ’un projet formalisé, situé dans le temps et dans l’espace d’une orga­
nisation donnée. S’il est possible à travers le recueil des interventions de réduire 
!a portée des jugements de valeur, en délimitant par exemple ia répartition de 
l’autorité, il est beaucoup plus difficile de repérer avec exactitude ie moment auquel 
intervient la personne dans la réalisation d’un ou plusieurs objectifs, si ce n’est 
en rapprochant le type d ’autorité et le type d’étape pour chaque fonction.

II. - LA CONSTITUTION DES CARTES D’EMPLOIS

Le recueil des données reposait sur une démarche d ’enquête monographique pour 
laquelle le niveau choisi était un établissement d’entreprise. Par rapport au niveau 
de l'entreprise, lieu réel des grandes décisions de politique générale, l’établisse­
ment présentait l’avantage de permettre une étude plus délimitée sur une unité de 
travail localisée autour de moyens de travail définis (hommes, équipements) pour 
réaliser des objectifs de production. L’enquête a utilisé l’interview directe de 
plusieurs titulaires de postes d’ingénieurs et cadres, tant en ligne opérationnelle 
qu’en ligne fonctionnelle. Chacun d ’entre eux était un chef d ’unité, ce qui permettait 
de recenser à ia fois ses activités, ainsi que les activités générales du service. 
On pouvait ensuite regrouper celles-ci par fonctions.

1. - La description d’un emploi

Elle se fait en deux temps : description générale des activités et constitution d’un 
profil d ’activités normalisé ;

a - La description de poste

Ont été recueillis : ce que doit faire l’individu, comment il le fait, avec qui et à 
partir de quelles informations et de quels moyens. En repérant ainsi les interven­
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tions internes au service d ’affectation du cadre et les interventions en relation avec 
d ’autres services, on peut relever toutes les fonctions.

Citons comme exemple l’analyse d ’un poste opérationnel : le chef de département 
des fabrications d’une usine de produits chimiques destinés à la pharmacie. 
L’entreprise comporte plusieurs établissements et un siège social. L’usine reçoit 
les standards de produits ainsi que ies modes de fabrication : ia recherche et la 
mise au point de produits sont accomplies dans un autre établissement.

Le chef du département t

— intervient dans la fonction planification t

•  étudie avec ia direction de l’usine ies besoins résultant des programmes 
prévisionnels fixés par le siège en matière de surfaces industrielles, d ’inves­
tissements, de besoins d ’énergie et de main-d'œuvre ;

•  propose un budget sur la base du programme annuel de fabrication fixé 
par le siège.

— intervient dans la fonction moyens humains nouveaux t

o en relation avec les chefs de services du département indique les besoins 
de personnel supplémentaire au siège.

— intervient dans la fonction moyens techniques nouveaux t

o coordonne ies demandes de modifications techniques émanant des grou­
pes de fabrication avec ies travaux du service études chimiques et du ser­
vice études et prix de revient ;
e transmet les dossiers au service de recherche du siège pour accord.

— intervient dans ia fonction gestion des matières t

o décide des réorganisations de stockage.

— intervient dans la fonction production :

•  décide en liaison avec l’ordonnancement des améliorations à apporter aux 
circuits de préparation du travail et en liaison avec ies groupes de fabrication 
des circuits et procédés de fabrication.

— intervient dans ia fonction sécurité :

•  contrôle en liaison avec le service sécurité et relations extérieures ainsi 
que ies groupes de fabrication, l’application des normes.

— intervient dans ia fonction gestion des moyens de la cellule t

o répartit le budget annuel de fonctionnement des services du département ;
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•  supervise les écarts entre prévisions et résultats obtenus calculés dans 
chaque groupe d© fabrication et chaque service fonctionnel du départe­
ment ;
•  suit le budget des investissements.

— intervient dans ia fonction gestion du personnel :

•  reçoit propositions d’avancement du siège et taux d ’accroissement de la 
masse salariale ;
© arbitre ces propositions avec celles émanant des chefs de groupe de fa­
brication ;
•  décide de l’affectation des tâches et de ia prévision des attributions de 
chacun.

Autre exemple de description, cette fois sur un poste fonctionnel, le chef du service 
études chimiques du même établissement. Ce dernier :

— intervient dans la fonction mise au point de moyens nouveaux t
•  coordonne !a réalisation d’essais en laboratoire et en atelier spécial à la 
demande des chefs d ’atelier et des chefs de groupe pour les difficultés de 
fabrication qu’iis rencontrent ;
o conseilie des méthodes nouvelles ;
•  reçoit pour les nouvelles fabrications le descriptif technique élaboré par 
l’usine même et teste les nouveaux procédés en collaboration avec ie service 
génie chimique.

— intervient dans la fonction approvisionnement :

o effectue le premier ie traitement des matières premières naturelles qui sont 
ensuite analysées par le laboratoire du service analytique, etc.

— intervient dans la fonction gestion du personnel :

•  fixe ies tâches des agents et exerce un pouvoir disciplinaire sous le contrô­
le du chef du département des fabrications.

— intervient auprès du chef du département des fabrications pour demander des 
moyens humains nouveaux.

— intervient dans ia fonction planification :

•  fait une proposition de budget de fonctionnement chaque année, en dis­
cute avec le service études pour le soumettre au chef de département des 
fabrications.
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b - La formalisation d’un profil d’activité

Une fois que l’on a recensé les principales activités du poste, et que l’on a mis en 
valeur la participation fonctionnelle, on peut tenter de dénombrer les interventions 
en les ventilant par rapport au code des fonctions et à celui des modes d ’interven­
tions. Cette présentation homogène comporte toutefois une limite quant à sa 
portée statistique : on recense en fait les tâches et interventions qu'a pu formaliser 
l’interviewé ; c ’est dire qu’on ne peut atteindre toutes Les tâches effectivement 
accomplies. Dans ce sens, il est difficile de distinguer ce qui est prescrit de ce qui 
relève de l’initiative personnelle.

Donnons comme exemple, le chef de service des études chimiques, précédem­
ment présenté. Un premier type d ’analyse comptabilise ses interventions selon le 
code détaillé des modes d ’interventions (cf. tableau I, page suivante).
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TABLEAU I ANALYSE DES TACHES DU

Nature 
des interventions Codes

Nombre
d'inter­

ventions

Etude et réexamen du cadre des procédure

Préparation 
de l’avenir

Gestion 
des matières Production

Déclenchement .. 1 3 Propose
essais

X

Fixation ............... 2 4 établit 
besoins 

en personnel 
X

Conseil ................. 3 2

Exécution ............. 4 8 essais
XX

Teste
nouvelles
matières

premières
X

Contrôle ............... 5 3 contrôles
chimiques

XX

Aiguillage ............ 6 1 Filtre 
méthodes 

de traitement 
X

Discipline ............. 7 1

Information- 
Formation ...........

8 3 informe
X

X

TOTAL ................... 25 6 2 2
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CHEF DE SERVICE ETUDES CHIMIQUES

Réalisation technique

Administration
Générale

Préparation 
de l’avenir

Gestion 
des matières Production

Administration
Générale

propose
organisation

X

propose
X

établit budget
XXX

conseille 
avec pouvoir 

de veto 
X

conseille
environnement

X

organise
personne!

X

traitement
préalable

X

réalisé 
par exception 

XX

gère personne! 
X

contrôle budget 
X

Note
X

rend compte 
X

2 5 1 3 4
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Un second type d’analyse peut être présenté selon un code synthétisé :

TABLEAU II ANALYSE SYNTHETISEE DES TACHES

Nature 
des interventions Codes

Nombre
d’inter­

ventions

Etude et réexamen du cadre des procédures

Préparation 
de l'avenir

Gestion 
des matières Production

Initiative 
et pouvoir 
de décision ........

10

60

1 X

Expertise ............. 11
30-31

40

7 X

Interventions 
hiérarchiques 
et fonctionnelles .

20-21
22-23
50-51

61
70

8 XXX

Exécution 
technique .............

41-42
80-81

82

9 XXX XX

TOTAL ................... 25 6 2 2

Ces deux analyses montrent que le profii d’activités est très diversifié : 25 inter­
ventions. Elles montrent aussi que ce poste fonctionnel ne comporte pas seulement 
des tâches d’expertise dans la mesure où ce dernier intervient aussi bien dans le 
domaine des études que dans celui de ia réalisation technique proprement dite. 
Ceci tend à prouver qu’il n’est pas possible d’appréhender directement les lignes 
opérationnelle et fonctionnelle d’un établissement sans les vérifier par une ou 
plusieurs analyses de poste.

Il est intéressant de souligner ia place qu’occupent ies tâches d’administration 
générale. Le chef des études gère en effet deux unités : un laboratoire et un atelier 
d ’essai et de petite fabrication, soit 27 personnes en tout. Il est responsable d’un 
budget.
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OU CHEF DE SERVICE ETUDES CHIMIQUES

Administration
Générale

Réalisation technique

Préparation 
de l'avenir

XX

XXX

Gestion 
des matières Production

XXX

X

1 3

Administration
Générale

XX

XX

Quant à l’évaluation chronologique des interventions, on peut dire que le chef des 
études suit la définition des nouveaux produits et la préparation de leur fabrication. 
Mais pour ce qui est du degré de contrôle des activités par rapport aux finalités 
qu’assigne l’entreprise, il est clair que le chef des études n’a aucune autorité sur 
la prise de décision du lancement de nouveaux produits. Il peut seulement pro­
poser des essais.

2. - La carte des emplois

La carte dressée pour l’usine de produits chimiques déjà évoquée comprend 13 
profiis d'activité : chaque poste apparaît en ligne avec pour chaque fonction, en 
colonne, le relevé des modes d'intervention (cf. tableau III, page suivante).
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TABLEAU II!

CARTE DES EMPLOIS D’UNE USINE DE FABRICATION 
DE PRODUITS CHIMIQUES DESTINES A LA PHARMACIE

PfCEPARATION' DE L'AVENIR GESTION DES MATIERES PRODUCTION ADMINISTRATION GENERALE

Portes
Etude et misa au point 
det moyens technologiques 
ncuvez ux
E R

Etude et mise au point 
des moyen, humains 
nouveaux 

E R

planification 

E R

Approvisionnement 

C R

Magaiinaga das 
produits finis

C R

Préparation du 

C FI

Fabrication 

C R

Entretien Sécurité 

C R

Gestion financière 

C R

Gestion du personne!

C R

Gestion dos moyens 
ds la cellule ou de 
la section 

C R

Chef du département 
des fabrications

12 Décide de l'étude ,2  
et de l'application 
des implantations 
ou leur modification.

U  Propose O  
'r3 le recrutement 41 

des cadres 
et l'accroissement 
des effectifs

O  Propose un plan O  
do développement f r  

S™ du département 
30 Elabore le budget 81 

du département

10 Décës des 50 
20 améliorations 
30 à mettre en œuvra 
50 pour optimiser 

le stockage et 
se rotation

10 Contrôle et 30 
20 arbitre 60 
40 le planning 50 

des fabrications 
Décide de 
le modification 
de» circuits 
ds préparation 
du travail

10 Contrôle 30 
20 l'activité dé 50 
40 la fabrication 60 
81 Décide de 70

des circuits ot 
procédés da 
ia fabrication 
pour optimiser 
les p 'ix  de revient

Contrôle de 10 
l'application 50 
des consignes 51 
de sécurité

10 Décide des 12 
20 avancements 50
40 du personnel 51
41 avec las chefs 60 
50 de groupe 70 
60 Détermine les

activités des 
agents

30 Répartit le budget 30 
dans les groupes 40 
at contrôla 41 
les résultats 50 

61 
81

Adjoint au chef du 
département des 
ffbrlcation,

12 Décide de l'étude 
20 do matériels 
30 nouveaux 
50 
60 
#1 .

Conseille pour 31 
ies recrutmments

Etablit et 21 
contrôle !8 22 
plan '50 
d ’investissement

Conseille et 30 
contrôle 50 
le planning
de fabrication

forme l ’encadre- 80 
ment au contrôle 
du déroulement 
d« la fabrication

Contrôle 50 
l'application 80 
des consignes 
de sécurité

Conseille dans 30 
la gestion 
du personnel

Chef du groupe 
da fibricetion A

11 Demande l'étude U  
30 des modifications 50 
CO techniques ou 60 

implantation. Propose 
l'application der 
résultats.
Et surveille les euati 
prê-lndu*trieU

31 Détermine le,
41 besoins de main-d'œuvre

Propose un budget 1 ( 
et des investissements 21 

22 
■ 23

3° Effectue le 
51 planning dss

ateliers 40 
Contrôle tes 41 
fiches de 
travail élaborées 
dans les ateliers 
Contrôle 
l'écriture de,
<s standards :*

30 Contrôle 30 
51 ie déroutement 50 

de la fabrication 61 
60 
61 
81

30 Fait appliquer 30 
les consigne» B1
de sécurité

Propos» 41 
l'avancement 70 
et la
rémunération 
des agents

Contrôlé 50 
la réalisation ,80 
dot objectifs 
et en informe 
le département

Ingénieur fonctioruiii

11 Propose toute étuda 11 
30 de modification 30 
20 ou implantation. Suit EO
60 l'étude et ton 61
61 application éventuolis

11 Contrôle le 31 
20 déroulement 50 
31 de la fabrication 51 
40 Propose les 40 
CO essais 80 
51 d'arc,éllocation 81 
80 dss fabrication,



l ! i

CN, f d'ateher
S E L * ë S ë ï ï , :  t l

M  F .ii v iü ik r .tr  30

securité 11 
f, •n.cO*

fvi.'pijse 4i 
t  .Gcd.iTvf., ; 70

cùmroie 60 
la réalisation 80 
iiubc igé t 
entraver. et 
en rend compté

p - T - r

21 Çtudip inris lls tio iii 60 
4 i nouvelles et leur 51
81 .mût Consulte le» 30
82 Qurrt'îS&ur*. ptvjr S0 
Uçé «te nc-oveiie-. -e+térfj. 
t  Contrôle la

•naleation 
ti'rrtttèilatro-is 
rtOUŸRl'RS : ài8« 
ut, lënEfrofTi

22 De mai vie t -y vE * Propre'..«i buriijet 11 

22
■M

49 Et., Jié les g  uses 22 
rie certaines 
pannes
Choisit matériel

11 Détermine 4’  
41 N i,P ilé  70 

E s  agents 
P+ctpose 
avancement* 
et rémiiné'a'.idn 
d «  agents

Contrôle la BC 
réisr,satioh 80 
Bu budget st 
en reml compte

Chef du service 
étudîî chi-iq.;«s

41 Lisais méthodes 20
42 chimiques nouvelles

E l rouveNos fabrications

22 Demande moyens Proposa un budget 11 
21 
22 
23

41 Tente madères 41 
60 premières 

nouvelles
Treitement préalable 
su co <r. rôle

SO Filtre

de li'-Oer-tprq

11 Fabriqua petites 40 
quantités de 
produits 
Propose en.Srs 
méthodes

Mise sur pied 30 
laboratoire da 40 
iraitement 
Üâî résidus

11 Détermine 47 
41 rpciivitê 70 

des agents 
Propose 
avancements 
et rémunération 
des agents

Contrôle la 50 
réalisation BO 
rfu budget st

Ct-«' du sïrsicé 
OrUL-nnar.cemerit à»

3e tient informé de 81 
M 'e s  les modifications 82 
ix.-uvam Influer suc 
la capacité de production

23 Détermina les 
41 besoin»
31 d'accslsssment

12 Déclenche les 10
21 approvisionnernents5C
22 nécessaires- 51 
41 Contrôle les stocks 61

Décide des,nouvelles 
matières à admettre 
et des conditions ds 
stockage

22 Effectua! le 12
23 planning global H  
41 et répartit 22

la fabrication 23 
dans les groupes 40 
Détermine 41 
le potantiel 01

è un moment

Se tient 81 
informé 82

d-i la fpbôcatior.

Contrôle 51 
le respect 
des consignes 
de sécurité dans 
les msgasins

Chef du déparfRir.ort 
Gnttion Organisation

20 Etudie !a réorganisation
21 do magasinage
22

Contrôle les 50 
opération» 61 
effectuées 
par la lection 
comptable

og Met en place 31
2 1 Se contrôle 50
22  tte gestion et g0 
41 suitsem.
30 application

Se tient infoemé 81 
de l'évolution des 82 
techniques 11 
et technologies

30 Effectua le contrôla 5 
40 des matières ptémièresb!

8

Contrôle les 50 
produit» finis 60 

82

Contré 18 31 
les produits BA

d'élaboration

41 Propose 41
22 iss avancements 70
23 et rémunérations 

Déterminé
Iss activités 
des agonts

Contrôle ,60 
ta réalisation 80 
du budget et 
en rend compta

Chef du servie» 
entrât ion et

21 Etude bâtiment» 11
22 at installations 41 
‘‘  1 Achat matériel 50 
®? at exécution |A  
f  ' travaux b /

22 Demande moyens 
humai,■>$ nouveaux

Propose budget 11 
propre st 21 
investissement, 22 
planning 23

Produit fluides 41 Assura 41 
l'entretien 61

11 Détermine 41 
41 l'activité 70 

des agants 
Propose 
avancements 
et rémunération 
des agents

Contrôlé GO 
la réalisation 30 
du budget et 
en rec-d compta

Chef de la tésariti 
ai dss relations 
extérieur»*

Î 2 Etudie tes moyens 
30 de lutta contre iss 
46 nuisaress

Etudie l'extension £2 
Os l'établi'tentent 41 
et prsiid les 80 
CPhtacij 81

21 Elabore 31
22 les consignes 50
23 de sécurité 51 
41 suivant le 80

cadre légal 70 
informe 
le personnel, 
contrôla
l’application

41 Propose l'avan- 41
22 cernent et la 70
23 rémunération 40 

des agents 30 
Détermina ->•» 
les activités
des agonts 
Demanda le 
recru tentant 
d'agents

Contrôle la 50 
réalisation SO 
du budget 
en rend compte

Chef du servies 
formation 
Informât ion

f .  -Etab-it et 11 
| 1  réalise !•:• plan |0 
23 ^  formation ^
sa-si 20 

«>
PO-S 122

Réalisa 40 
périodiques 41 
d'inforovetion 50 

61
SU
e i



Elle reste un instrument difficile à manier même lorsqu’elle ne recouvre qu’un 
nombre limité d’emplois. On rencontre en particulier la difficulté de mettre à jour 
une articulation relationnelle des tâches qui soit systématique et chronologique 
parce qu’il n’est pas possible de couvrir tous les postes ni d’illustrer le rôle des 
principales variables en ce qui concerne la structuration des emplois.

Une carte des emplois n’est donc pas une structure des emplois mais un pool de 
données susceptibles d ’être mieux exploitées compte tenu du caractère synthétique 
et codifié da ses composantes (modes d ’intervention, etc.). Cette formalisation 
facilite en effet un traitement informatisé.

III. - LES UTILISATIONS D’UNE CARTE DES EMPLOIS

La carte des emplois est une représentation partielle de l’organisation : elle 
illustre la diversité de ses fonctions et de ses emplois.

1. - La représentation de l’établissement

La carte des emplois est d’abord un substitut à l’organigramme de l’établisse­
ment.

D’une part tout organigramme, si complet soit-il, privilégie une seule dimension 
relationnelle : la dimension hiérarchique. S’il dépasse le niveau des relations 
individualisées entre les collaborateurs d’un service et le chef de service, il ne 
peut qu’établir les liens de dépendance de service à service, tout en esquissant 
sommairement les relations fonctionnelles. La substitution à un organigramme d’une 
grille simple de tâches-emplois permet un cadrage plus diversifié. Elle débouche 
sur une esquisse du processus de production et sur un repérage plus complet 
des divisions fonctionnelles au travers des modes d’intervention.

D’autre part, l'organigramme présente un système topographique de tâches et 
d’activités très peu diversifié, très peu ouvert, il ne permet que d’illustrer au 
mieux la participation unifonctionnelle de chaque service, tandis que la carte des 
emplois montre la diversification des objectifs ainsi que la multiplicité des
niveaux d ’intervention.

On peut en ce sens comparer l’organigramme de l’usine des produits chimiques 
destinés à la pharmacie, avec la carte du même établissement présentée plus 
haut. Tous les postes de l’organigramme ont donc été analysés sauf celui du 
directeur de l’usine, du chef du personnel, du chef de service études et prix de 
revient.
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L’organigramme recueilli est le suivant .
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A travers l’analyse de chaque poste, on appréhende en fait la diversité fonction­
nelle de chaque service : ainsi, le chef de département des fabrications contribue 
à neuf fonctions, son adjoint à sept, Te chef du service des études à neuf, etc.

2. - Les composantes d’une fonction d’entreprise dans un service

La lecture verticale d ’une carte des emplois permet de dénombrer avec précision 
ia nature des interventions. Pour chaque fonction et sous-fonction, il est possible 
de situer la répartition des activités entre plusieurs individus avec les niveaux 
précis d’intervention de chacun. Il est possible de tester le développement d’une 
fonction en termes de système d’objectifs. Le cas de l’usine déjà présentée est 
significatif : l'étude des moyens technologiques nouveaux y est très développée. 
On y compte de nombreuses interventions de déclenchement (propositions sur­
tout). Ceci traduit le caractère collégial des relations entre les agents opéra­
tionnels de fabrication et la direction du département des fabrications.

D’autre part, le choix des postes analysés ne conditionne pas forcément l ’ inter­
prétation du développement d ’une fonction. Ainsi, dans la carte des emplois 
examinée ici, on peut constater, à titre d’exemple, que le profil des activités de 
chef des études chimiques offre une prépondérance moins nette des activités 
de préparation technologique que celui des ingénieurs de fabrication.

3. - L’analyse comparative de plusieurs emplois

Afin de hisser l’exploitation d’une carte des emplois jusqu’à l’analyse de la 
division des tâches, on a tenté plusieurs comparaisons d ’emplois. On a commen­
cé par établir des comparaisons sur des emplois de définition voisine. Cette 
démarche a été tentée par exemple sur plusieurs postes d ’adjoints de chefs de 
service d’une autre usine de fabrication (usine de pièces en bakélite). En ana­
lysant la nature et l’étendue des contributions fonctionnelles, on pouvait ainsi 
extraire quatre profils distinguant la fonction principale et les autres fonctions 
assumées par l’individu :
— un profil de chargé d ’études caractérisé par des interventions dans une fonc­
tion principale sur ie mode de l’étude ou de la révision du cadre des procé­
dures ;
—  un profil de spécialiste caractérisé par des interventions dans une fonction 
principale sur ie mode de !a réalisation technique ;
—  un profil d'organisateur caractérisé par des interventions pluri-fonctionnelles 
sur le mode de l’étude ou de la révision du cadre des procédures ;
— un profil d ’encadrement classique caractérisé par des interventions pluri- 
fonctionneües sur !e mode de la réalisation technique.

A travers une analyse très simple, on peut ainsi préciser la portée des lignes 
line-staff d ’une organisation. Mais, si la comparaison reste possible entre plu­
sieurs postes d ’une même organisation pour des postes de même définition, eile 
est plus aléatoire entre différents emplois.
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IV. - LA RECHERCHE DES FACTEURS EXPLICATIFS

Appliquer une carte des emplois, c’est s’interroger sur les variables susceptibles 
d’en modifier le contenu. C’est donc esquisser les contours d’une structure des 
emplois. L’étude n’a pas repris toutes les variables de l’entreprise, elle s’est 
attachée aux variables technologiques.

On a isolé ainsi :
— la nature des activités ;
— le nombre et le type de produits (âge durée de vie, spécifications, etc.) ;
— le type de fabrication (unitaire, série) ,
— l’étendue de la gamme des opérations (matières premières, produits semi- 
finis, etc.) ;
— le niveau d'automatisation, etc.

Pour préjuger le moins possible de la « nature technologique » de ces variables, 
on devait les restituer dans la dynamique d’ensemble de ('entreprise (dynamique 
interne et rapports à l'environnement) illustrée par :
— le volume des investissements ;
— le niveau de concurrence et les perspectives des marchés de produits ;
— le type de fournisseurs ;
— les relations de l’entreprise aux marchés d’équipement, etc.

A partir des six observations d’établissements, on peut résumer ainsi l'effet de 
plusieurs des variables technologiques retenues :

— L’âge des produits :

li peut avoir une influence directe sur le niveau de développement des services 
fonctionnels et l’ importance de leur encadrement.

On a pu observer ainsi dans une usine d’appareils ménagers et de fonderie, 
des différences d'emplois entre la fabrication d’appareils nouveaux et celle 
de produits anciens.

Pour un produit nouveau, les perspectives commerciales ne sont pas encore 
stabilisées. Ceci explique la dimension de certains services fonctionnels comme 
les bureaux d’études, les laboratoires ou les bureaux des méthodes, ainsi que 
la nature de leurs activités (conception).

Au contraire les produits anciens sont marqués par des perspectives de non 
extension. Les mêmes services sont alors moins étendus et recouvrent des 
activités plus routinières de mise en œuvre et de fabrication.

Voici un exemple des limites de l’influence de la variable technologique : les 
perspectives commerciales d ’un produit déterminent i’aspect stratégique des
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fonctions. Si on se réfère à l’ ingénierie, celle-ci est très valorisée pour les 
produits nouveaux, tandis que pour les produits anciens, elle semble reléguée 
au stade des études courantes.

— L’étendue des opérations t

Autre variable qui entraîne des effets différents d’une fabrication à i’autre. Elle 
peut par exemple commander une -collaboration plus ou moins étroite entre les 
services fonctionnels et la fabrication. On a déjà souligné pour l’usine de 
produits chimiques destinés à la pharmacie l’étroite connexion qui existait entre 
les études et la fabrication.

La complexité des modes opératoires appliquée à une échelle de production 
industrielle multiplie de la part du service des études les essais préliminaires 
et le perfectionnement au jour le jour au sein même de !a fabrication.

—  Le nombre des produits t

Un nombre élevé de produits semble favoriser une collaboration plus étroite 
entre les services fonctionnels et les services de fabrication quant aux contrôles 
de conformité des produits. Il développe la recherche des gains en productivité 
et la rentabilisation tant au niveau des études qu’à celui de la réalisation ïech 
nique.

La mise au point de la recherche des facteurs explicatifs a été abandonnée en 
cours d ’étude pour des raisons de difficultés inhérentes à l'analyse. Des études 
de cas, un nombre d'observations par conséquent limité, ne permettaient aucun 
test statistique sur une variété suffisamment importante de variables (à supposer 
d ’un choix pertinent des dites variables qui n’a pas été creusé).
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CONCLUSION

Des limites de la méthode à scs possibilités d’extension

Malgré ses avantages, la méthode ne permet pas de passer directement d’une 
carte des emplois à une structure explicitée des emplois.

Par contre, elle rend possible l’esquisse d’une approche chronologique des 
emplois t

— de tâche à tâche pour un même emploi ;

— de tâche à tâche d ’un emploi à l’autre.

Toutefois, cette approche chronologique n’est possibie que par rapport à un 
processus de fabrication qu’il convient de décomposer en séquences logiques 
et ordonnées repérables à travers les activités des services et des individus.

Dans la présentation de l’usine de produits chimiques destinés à la pharmacie, 
on remarquait les interventions parallèles du contrôle des matières premières 
et de l’ordonnancement de la fabrication. On relevait ainsi les consultations 
successives des groupes de fabrication opérées par l’ordonnancement ; celles- 
ci précédaient le planning de chaque atelier et le lancement de la fabrication. 
On observait ensuite la simultanéité du contrôle en ligne des opérations, ainsi 
que des contrôles de qualité en sortie, tandis qu’intervenaient en même temps 
des modifications de matériel, et un contrôle des prix de revient. Un tel schéma, 
si repérable soit-il, est extrêmement difficile à représenter pour l’ensemble 
des emplois analysés. Par contre, ii peut être opératoire pour l’analyse d’un 
seul emploi. Chaque individu reprend en effet des signaux ou des informations 
émis d ’un certain nombre d'emplois, pour les utiliser et les répercuter vers d ’autres 
emplois, que ces emplois appartiennent ou non à son unité d ’affectation. L’analyse 
chronologique des tâches d’un même individu permet donc de montrer l’articulation 
de plusieurs types d ’interventions (hiérarchique, fonctionnelle) et d’en illustrer le 
rapport dynamique à tout ou partie de l’environnement de l’entreprise.

L’exemple donné dans le tableau IV page suivante, est significatif.

L’étude d’une structure d’innovation permet de montrer la diversité des fonc­
tions et par là même des objectifs qui concourent à la production. Elle esquisse 
aussi une analyse des modes d’intervention (division, évaluation, réalisation).

Ainsi sur ia base des relations entre les emplois et un support technique de 
fabrication, on peut esquisser plusieurs des facteurs de structuration des 
emplois.

Encore faut-il rappeler la nature et le niveau du processus productif étudié : la 
production matérielle. Il faudrait élargir la démarche aux procédures de pres­
tations de services.
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TABLEAU IV

ACTIVITES DU DIRECTEUR DU DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE

Cas do l'entreprise da fabrica tion  de p rodu its  chimiques

yStgnaux ém ir 
vers

de

D irection  Générale et D irection  Technique 
Général® (D.G. ET D.T.G .î

D ire ct io n  technique 
(D.T.)

Laboratoire

D irection
générale
[D .G .)

DU action 
technique
générais
(D.T.G .)

Etudes 
suggestion 
en commission 
T.C.

LLiJ

Si résultat Calcule rentabilité Si marketing
> 0 , in u o à u h  p rix  de surchargé ou
déclenche vents, frais si clients
étude de généraux, potentie ls connus
marché cond itions de ou si compétence

fonctionnem ent, personnels du D.T.
applique critères (expérience
de rentabilité antérieure)
(maroe temps confie étude
de récupération) de marché à D.T.

a E

Autorise
mise
en œuvre
de l'investissement

Effectue £ntr«- Joue
étude prsnd Se rôle
des ôîuda d 'ingé-
besoins de nièrie
du fo c tib ilité
marché, prix
calcule revient
dim en­ ex-usine
sion
ateliers
à créer

0 Eü 0
v- *

Confie étude: 
principes 
du produ it 
nouveau 
à labo.

a
Dnecîtors
technique
(D.T.)

Reme t conduisions 
etude de marché à 
D.G.

0

Remet étude 
•da fë c tib ii ité  è 
O* G.

Remet 
exp lo i­
ta tion  
à D.G.I.

Demande 
bibliographî 
à labo

m
Demande
conseil
à labo
V.N .
procédé
prix
de revient 
surtout

0
Remet résultats pré-études à D.G.

S
Remet b ib lio  F ou rn it conseil à D.T. 
à D.T. i— j des études i— «

j_£J de rentab ilité  |11 j

Marïceîing
Remet conclusions des études de marché: à D.G.

SHO
Com m erciaux Signalent opp o rtu n ité  de produ it.nouveau à D.Ge prod

ÉL
Usine
B.E.

[TT! Assiste D.T.
I— J dans consultations

j— j Assiste D.T.
L?e| dans suivi des opérations

* Ligne 1 : déclenchement de l ’activité 
Ligne 2 : d ifférentes fonctions du D.T.
Lignes suivantes : assistances reçues.
(1) Colonne 1 : rapports hiérarchiques Colonne 2 : d ifférentes fonctions.

Colonnes suivantes : rapports avec l ’extérieur (sous-Traitance, négociations)
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(Los numéros ind iquent l'o rrfre  chronologique 
du déroutement d es travaux)

RftarkelÈnQi Commerciaux Usïno-bureau
d'études

C lients Fournisseurs
matériel

D irection-gestion
industrie lle
(DG8)

Si conditions 
du 6 pas 
réunies 
confie étude 
du marche 
à marketing

[6 bis |

Rôle
de contract 
engineer 
assure suivi 
de la réalisation 
des travaux 
avec B.E. 
de l ’usine 
inexpérim enté

0

Prend
contacts
avec clients
sur u tilisations
nouvelles,
propriétés
produ its
concurrents,
besoins du
marché

m

Consulte 
négocie 
termes 
du con tra t 
avec
fournisseurs 
de matériel 
et prend 
la décision 
du cho ix  
du fournisseur

d ]

Remet
exp lo ita tion  
à D.G .I.

m
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En définitive, comment rendre opératoire une méthode qui puisse illustrer la 
diversité et la complémentarité des emplois d’une entreprise ? Telle est la 
question que nous avons posée au départ. Les réponses apportées ont montré 
la difficulté d'isoler des unités homogènes de tâches à plusieurs niveaux à 
la fois :
— phases du processus de production ;
— objectifs de l ’entreprise ;
—  niveaux de contribution des individus (interventions).

Sans doute, n'est-i! pas possible d’analyser directement des emplois au niveau 
de l’ensemble du processus de production d'une entreprise. Mais il est possible 
déjà de mieux distinguer entre les types d’intervention de chaque emploi. Les 
théories récentes de l’organisation en termes de système ont permis d’aborder 
les étapes de réalisation des objectifs d’une fonction.

Ainsi J. MELEZE distingue plusieurs types d ’interventions : mise en œuvre, 
fixation des objectifs, choix des moyens, contrôle de réalisation, etc. (1). Il 
répartit chaque type d'intervention entre deux dimensions : exploitation et 
gestion qu'il oppose systématiquement. On risque d ’aboutir ainsi à une dichotomie 
trop forte de la nature des emplois : emplois de gestion ou emplois d'exploita­
tion.

Il paraît donc nécessaire de continuer cette démarche de regroupement des 
interventions non seulement en termes de participation à plusieurs fonctions et 
en termes de moments auxquels intervient l’individu dans la réalisation des 
objectifs de chaque fonction mais aussi en termes de distribution de l’auto­
rité.

L’étude des emplois de cadres sur une seule dimension, la dimension gestion, 
devrait mieux faire apparaître les relations entre la genèse des procédures 
d ’organisation et les phases du processus de production. A ce niveau particulier 
de la division du travail qu’est l’organisation, eüe devrait permettre de mieux 
isoler les aspects techniques du processus de production de l’entreprise par 
rapport aux procédures d’organisation. On pourrait ainsi rechercher pour chaque 
empîoi la configuration et la modulation concrète de trois dimensions principales 
des activités de l’entreprise : la gestion, l’organisation et la réalisation technique.

(1) J. MELEZE : La gestion par les systèmes, essai de praxéologie. Edifions Hommes et techniques, 
Paris, 1968.
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deuxième partie

PRESENTATION 
DES MONOGRAPHIES

par P. BLIN et F. POTTIER



INTRODUCTION

Cette deuxième partie est constituée de six monographies. Trois d’entre elles 
portent sur des entreprises complètes et trois autres sur des établissements. 
Toutes ont des activités qui relèvent des secteurs d’activité mécanique et chi­
mie. Ces deux secteurs ont été retenus pour appliquer la méthode d’analyse 
parallèlement aux études de branche menées par le CEREQ dans ces deux 
secteurs (1).

TABLEAU V

PRESENTATION DE L’ECHANTILLON DES ETABLISSEMENTS

Secteur
d'activité

économique
Mécanique Chimie

E ntreprise .......... —  Charpenté métallique 
et appareil de levage

—  Fabrication de produits 
chimiques

—  Conditionnement et vente 
de produits pharmaceutiques

Etablis—ment ... — Construction d’appareils 
en acier inoxydable
et fonderie

— Fabrication de pièces en gra­
phite et bakélite

—  Produits chimiques destinés 
à la pharmacie

Le classement retenu pour leur présentation est le classement chronologique. 
Le passage d ’une monographie à une autre traduit donc l’évolution de !a recher­
che dans ses préoccupations et sa formalisation.

Les deux premières monographies comportent une partie descriptive importante 
qui se présente sous la forme d ’une analyse classique des fonctions d’entreprise. 
Cela s’explique par îe parti pris au départ d ’éviter un schéma conceptuel 
entièrement construit a priori et de s’appuyer sur une formalisation progressive 
de matériaux peu formalisés et abondants. Ces monographies comportent une

(1) CEREQ : « Etude de l'évo lution des quaülications dans !a chim ie -  Méthodologie ». Document de 
travail n“  18-1. septembre 1973.
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deuxième partie intitulée « essais de systématisation » qui correspondent aux
tentatives de formalisation des emplois, de leur structuration dans une « carte 
d’emplois » et d’élaboration de schémas explicatifs. Cette recherche de variables 
explicatives a du être abandonnée à partir de la quatrième monographie en 
raison de difficultés rencontrées dans la mise au point de la carte elle-même.

Avec la troisième monographie était abordée pour la première fois, non plus 
une entreprise entièrement autonome, mais un établissement de production d’un 
grand groupe industriel. Cette nouvelle observation a permis d ’aborder une 
difficulté supplémentaire dans l’analyse et la formalisation, créée par la nécessité 
de bien mettre en évidence les liens qui unissent les unités distinctes d’une 
même entreprise. Ces liens ont conduit à introduire les relations avec l’extérieur 
dans la carte des emplois. Le volume de cette troisième monographie a pu être 
réduit par rapport à celui des précédentes traduisant ainsi un progrès important 
dans la synthèse de l'information.

Dans la monographie numéro quatre, une attention particulière a été portée à la 
description des services dans lesquels se trouvaient les postes étudiés, en utilisant 
leurs interventions par rapport aux fonctions retenues pour ies analyses de poste. 
Une recherche sur cette approche intermédiaire par service semblait intéressante 
par rapport à tous les travaux destinés à mieux saisir la signification d’un service. 
En d’autres termes cette recherche visait à mettre en évidence, indépendamment 
des analyses d ’emploi stricto sensu, le caractère mulîî-dimensionnel des activités 
d’un service le plus souvent caractérisé dans un organigramme par une appellation 
unique, et considéré de ce fait comme mono-dimensionnel. De même était testé 
un essai d’analyse de la « fonction fabrication » par le biais de la reconstitution 
du circuit des commandes de fabrication des produits, mettant en évidence les 
interventions nécessaires ou conjointes des services de l'entreprise. A priori, 
l’ intérêt d’une telle approche était d’offrir un fi! conducteur précis permettant 
en particulier de bien ordonner dans le temps Les interventions respectives des 
personnes et des services.

Le contenu des deux dernières monographies et les formalisations adoptées 
sont extrêmement voisins, ies codes de fonctions d’interventions n’ayant subi 
que de légères adaptations au cours des monographies précédentes. Les des­
criptions d’empiois en termes littéraires à côté de leurs représentations codifiées 
qui avaient été abandonnées dans la quatrième monographie, ont été réintro­
duites. En effet, la présentation numérique était tellement synthétique et abstraite 
qu’elle était devenue pratiauement illisible à toute personne n’ayant pas étroite­
ment participé à i’analyse et n’étant pas parfaitement familiarisée avec les 
codes.

A ce stade les principaux objectifs assignés à la recherche paraissaient être 
atteints :
— une première mise au point d'une méthode d 'analysa et de représentation 
d’emplois de cadres dans les entreprises industrielles,
— une formalisation des informations recueillies en des termes permettant une 
représentation homogène d ’une entreprise à une autre,
— une possibilité ultérieure d’utiliser une telle approche pour des calculs auto­
matisés.
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MONOGRAPHIE N° 1

” Entreprise 
de spécialités chimiques ”



Première Partie

ANALYSE DES FONCTIONS

Chapitre I 

LE SIEGE SOCIAL

Remarques préalables

— Sur l’influence de la personnalité des hommes dans la structure de 
l’enireprise

L’entreprise étudiée est une entreprise familiale, de taille moyenne qui 
entre dans sa seconde génération de dirigeants. En conséquence, les 
facteurs personnels y jouent un rôle important dans !e partage et la défi­
nition des responsabilités.

Il semble que l’on puisse avancer que la « direction de la production et 
de l’administration des ventes » soit aujourd’hui encore entre les mains 
de l’ancienne génération des «fondateurs», cependant que la «direction 
de l’innovation technique » serait partagée entre plusieurs jeunes cadres, de 
plus grande qualification de base que leurs aînés, dotés, soit de postes 
fonctionnels, soit de postes opérationnels à titre d’adjoints des cadres 
plus âgés.

L’ambiguïté de ces postes nouveaux, le fait qu’on y laisse souvent le nou­
veau venu définir ses fonctions lui-même et à l ’usage (dans le cadre de 
contraintes très strictes au demeurant) entraînent que des taux de rotation 
élevés peuvent y être constatés (Directeur du Département International, 
Directeur du Laboratoire VR, à l’usine : Adjoint du Chef d’usine, ...).

— Sur la technique d’enquête utilisée

L’analyse des postes de Direction, à l'issue d’un entretien n’excédant pas 
deux heures avec le titulaire du poste, se révèle très fragile. S’agissant de 
postes horizontaux dont l'organigramme « officiel » prévoit nécessairement 
qu’ils coordonnent plusieurs fonctions, il est difficile de distinguer entre 
rattachements prescrits, honorifiques et relations effectives de subor­
dination dans l’accomplissement des tâches.
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En particulier, la classification qu’il est demandé au titulaire du poste de direction 
de faire entre « fonctions réservées >> (initiative personnelle, avec ou sans mise en 
œuvre...), « fonctions déléguées avec faible degré d’autonomie », « fonctions délé­
guées plus largement » (contrôle à échéance plus ou moins lointaine, conseil, et 
enfin simple observation par exemple) ne peut qu’être sujette à caution, quelles que 
soient ia bonne volonté et la franchise mises par l’interviewé dans la description de 
l’image qu’il se fait de ses activités.

I. - ANALYSE DES SERVICES COMMERCIAUX DE L’ENTREPRISE

Considérations générales sur l’appareil commercial. Particularités de ses activités, 
ses structures

1. - Les produits

La pression de son licencieur étranger a joué dans le passé un rôle déterminant 
sur le choix et le développement des activités de l’entreprise. Plus récemment, 
la baisse de dynamisme du licencieur, les limites de sa gamme de brevets, leur 
relative inadaptation au marché français, mais aussi la volonté d’indépendance 
de l’entreprise, le souci de valoriser au mieux le savoir-faire acquis sur un 
produit ou sur un marché initial, ont fait que I entreprise a développé ses produits 
propres. Elle peut être définie aujourd’hui comme la plus diversifiée des entre­
prises spécialisées du marché. Elle vend souvent des applications particulières 
de produits classiques, mais possède parfois des brevets qui lui assurent une 
position dominante dans la fabrication de produits de base. Sa rentabilité globale 
est bonne.

En 1971 :
— 170 produits sur 970 vendus (et près de 2 000 existant) ont permis de réaliser
80%  du chiffre d’affaires des sept départements.
— Plus de 80%  des ventes ont été réalisés par les départements «traitement 
de surfaces » (A) et « produits phyto-sanitaires » (C) avec environ 60 %  des effec­
tifs commerciaux.
— 13,2% des ventes ont été réalisés avec des produits pour lesquels l’assis­
tance technique étrangère n’a pas été utilisée.

2. - Les clients

Il s’agit :
— de l ’Agriculture à qui l ’entreprise n’accède, compte tenu de sa taille modeste, 
que par l’intermédiaire de distributeurs,
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— et de l’industrie à qui l’entreprise livre, le plus souvent directement, des 
produits qui, soit sont destinés à l’entretien et à la maintenance, soit s’insèrent 
dans les fabrications elles-mêmes.

Les clients industriels sont la plupart du temps les utilisateurs directs des 
produits (niveaux hiérarchiques intermédiaires). Ce ne sont pas des chimistes ; 
ils attendent de l’agent commercial plus un service que les performances d’un 
produit (que dans certains cas ils ne peuvent même pas apprécier).

Ces exigences entraînent parfois l'entreprise à intégrer des activités aval (appli­
cations de produits phyto-sanitaires) qui tendent à croître à leur rythme propre.

Les délais de réaction que les clients industriels tolèrent, en cas d'incident, de 
la part des technico-commerciaux de l’entreprise, sont fonction de l’organisation 
de leurs propres ateliers, en chaînes plus ou moins longues, aux coûts d ’inter­
ruption plus ou moins lourds.

Bien que sensible à l’ image de marque que lui confèrent certaines clientèles 
de prestige, l’entreprise — et c’est là, semble-t-il, une des particularités — reste 
attentive à ta desserte des petits marchés (artisans) dans le souci d’en bloquer 
l ’accès à la concurrence (recFierchant pour ce faire des systèmes de commer­
cialisation par revendeurs).

3. - Les ventes à l’exportation

Elles ont toujours été influencées par l'existence des co-licenciés étrangers qui, 
d’une part, interdit la concurrence mutuelle, mais, d’autre part, a provoqué un 
courant « spontané » d ’échanges internationaux de produits et d’informations 
relativement important.

Quoi qu’il en soit, cette particularité est la cause d ’un manque de savoir-faire 
qui peut ralentir le développement des exportations « libres » de produits propres 
à l’entreprise.

4. - La concurrence

Compte tenu de la très forte diversification de l’entreprise, les concurrents chan­
gent avec les produits. Il s’agit souvent -des grands groupes chimiques euro­
péens qui sont à la fois fournisseurs et parfois distributeurs de l’entreprise 
(marché de l’agriculture) et qui donc tolèrent sa concurrence, peut-être à cause 
de sa forte spécialisation (expérimentation, recherches, notoriété, ...).

Une concurrence indirecte, mais tout aussi active, est celle qui s’exerce sur la 
technologie des matériels dont les produits de l’entreprise assurent l’entretien 
et la maintenance...
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5. - Les structures

La structure commerciale adoptée est une structure par département, accédant 
rapidement à une indépendance certaine au cours de leur développement.

a - On y note l’absence d’une Direction Générale Commerciale, en partie
expliquée par la diversité et la multiplicité des produits, mais traduisant sans 
doute aussi une volonté de la Direction générale de conserver un pouvoir et un 
contrôle directs sur les cellules opérationnelles, au moyen d’un grand nombre 
de comités spécialisés, de contrôles et d’orientations.

Pour expliquer certaines particularités dans le découpage des marchés entre 
Tes différents départements, il est nécessaire de réintroduire le caractère familial 
de l’entreprise.

b - Sur le plan des relations internes, il faut noter la volonté de la Direction 
générale de « filtre r»  les demandes des services commerciaux sur les usines 
d'une part, sur les laboratoires d’autre part. Des interlocuteurs uniques, érigés 
au rang d’arbitres, assurent les liaisons (Directeur de la gestion industrielle, 
Directeur des études et recherches).

La cellule de marketing, encore à ses débuts, doit convaincre de son utilité 
certains départements commerciaux jaloux de leurs prérogatives, conscients de 
leur spécificité et de la technicité des produits et des services qu’ils vendent 
et a encore à définir l’aide qu’elle peut leur apporter dans l’implantation sur 
les marchés internationaux.

c - En ce qui concerne l’organisation interne, il faut noter une assez forte 
diversité des structures traduisant la plasticité des schémas organisationnels 
dans ces domaines. Toutefois, i! semble que se dessine une évolution générale, 
tendant à remplacer une structure lourde de représentants statutaires, basés en 
province, par une structure légère de technico-commerciaux, itinérants : il 
s’agirait ici, semble-t-il, d’une particularité de l’entreprise par rapport à ses 
concurrents.

Cette mutation en cours ne va pas sans entraîner certaines contradictions 
entre départements et conflits internes (écarts de prix sur des produits vendus 
par plusieurs départements, disparités dans les modes de rémunérations, ...) ce 
qui atteint le climat de l’entreprise.

6. - Quelques chiffres importants

Ils sont regroupés dans le tableau VI et permettent d’apprécier l’importance et 
l ’émiettement de la clientèle des différents départements.
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TABLEAU VI
SERVICES COMMERCIAUX ET STRUCTURE DES VENTES EN 1971

Départem ents
D é fin it io n  générale 

des activ ités et 
des p rodu its

Ventes H.T 
en %

N om bre 
de p rodu its  
d iffé ren ts

N om bre 
de clients

N om bre
de factures

E m plois Nom bre
de

d istributeu rsReprésentants
Techniciens

To ta l
départem ent

A
Tra item ent de surface
des tôles m inces, passivation,
phospha tation...
(carrosserie au tom obüe, 
m o b ilie r métaMique...)

31,0 400 à 500 2 500 16 000 25 6 55

B

- Iso la tion  the rm ique 
(cheminée, fro id .,.)
•Spécial i tés pour le détartrage 
ch iin ique  interne 
d 'ins ta lla tions  industrie lles 
(eau, fue l...)

2,1

4,8

60

50

1 100

260

3 500 

1 200

0

2

4

9

7

14

3

4

C
Régulateur de croissance, 
désherbants sélectifs 
(céréales, a rbo ricu ltu re ) 
A pp lica tio ns  (usines, SNCF..)

50,0 50 2 000 3 900 13 2 40 5

D Tensio-actifs : pesticides, 
plastiques, cim ents... 5,7 100 500 1 600 3 2 10

E
L u b rific a tio n , nettoyage 
et dés in fec tion  pour 
les industries agricoles 
a lim entaires

3,5 80 600 2 100 7 1 15

F Tensio-actifs pour l'indus trie  
te x t ile  et papetière 3,9 180 600 2 700 5 1 1°

To ta l 100 970 7 560 31 000 55 25 151

Note : Les départem ents A , E et F sont/placés sous une autorité unique.



II. - ANALYSE DU DEPARTEMENT COMMERCIAL 
« PRODUITS PHYTO-SANITAÏRES »

1. - Facteurs explicatifs de la création du département et des modifications de sa 
structure

a - Historique

Cette activité est née après la guerre sous la pression du licencieur étranger. 
Il s’agissait pour l’entreprise d'aborder le marché de l’agriculture.

La Direction générale fut, à l’époque, réticente car la clientèle alors pratiquée 
était exclusivement industrielle.

Après avoir tenté l’expérience d’une vente directe, les crédits de campagne à 
consentir aux agriculteurs (très lourds pour une PME indépendante de tout 
groupe bancaire et habituée par la métallurgie, son principal client, à des règle­
ments à 90 jours fin de mois), !a gamme trop réduite des produits qu’elle offrait 
(le licencieur n’ayant pas développé à temps les fongicides par exemple), firent 
que la société céda son réseau de représentants et se borna à une vente indirecte 
par distributeurs.

b - Activités actuelles et moyens de production

Aujourd’hui, avec 8 %  du marché français des herbicides seulement, mais la plus 
grande ancienneté et le bénéfice de l ’image de marque de son licencieur (pro­
duits universellement connus et de technologie moderne), l’entreprise répartit 
ses activités de ia façon suivante :

Pour les usages agricoles (75% du chiffre d’affaires), les ventes comprennent :

— les herbicides traditionnels, phénoxyacides pour le désherbage des céréales, 
en France exclusivement. (La part de l’entreprise est de 16%  des surfaces des 
cultures traiîables par ces produits) ;

— une gamme d ’herbicides modernes, spécifiques, à base d’aminotriazol pour 
la vigne où le désherbage est une technique à ses débuts, ou de toxynil en 
arboriculture où la part du marché tenue par l’entreprise est de 5 0 % ;

— les produits de débroussaillage dont les débouchés sont faibles.

Sur un plan non spécifiquement commercial mais conditionnant cependant di­
rectement la position du département, il faut souligner en outre que la concur­
rence des producteurs étrangers sur le marché français dans le domaine des 
herbicides modernes précités peut être évitée grâce au fait que l’entreprise 
est le principal fournisseur du produit de base (1 200 tonnes par an d’Amino- 
triazol sur 2 500 tonnes par an au niveau mondial), produit de sa conception 
mais dont la production est sous-traitée.
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c - Les spécificités de la structure commerciale mise en place et ses extensions 
à l’amont et à l’aval

Le système de vente à l’agriculture par distributeurs permet une structure 
commerciale légère, au prix d’une certaine vulnérabilité.

Cette structure purement commerciale se prolonge :
— à l’amont : par une équipe d ’expérimentation et de mise au point, sur le 
champ ;
— à l'aval : par une équipe d’applications des produits désherbants qui tend 
à se développer à son rythme propre (collectivités, usines, SNCF...).

Les paragraphes qui suivent développent ces trois particularités de la structure 
des emplois du département étudié.

2. - Les conditions de fonctionnement du réseau commercial : 
la vente à l’Agriculture par distributeurs

a - Vulnérabilité apparente du système de commercialisation

Dépendant de son licencieur, l’entreprise est la seule en France à ne vendre 
que des herbicides et à ne pas disposer d’une gamme plus vaste de produits 
propres. Ses concurrents (92% du marché) sont : Progil, Geigy, Bayer, BASF 
et vendent directement. Certains grands groupes étrangers, en particulier Dupont 
de Nemours, vendent également par distributeurs.

Les distributeurs des produits de l’entreprise sont parfois eux-mêmes les grands 
producteurs cités plus haut. Ces facteurs de vulnérabilité sont cependant moins 
directement menaçants qu’ils ne paraissent de prime abord :
— Le risque de voir un distributeur-producteur prendre un brevet concurrent 
est très atténué par la durée d ’environ cinq ans qui sépare la prise de brevet 
de la commercialisation (expérimentation, contrôle de toxicologie, ...).
— L’agriculteur enfin ne considère le distributeur que comme un pur inter­
médiaire et achète le produit pour lui-même : la société jouit ici de la fidélité1 
traditionnelle de la clientèle agricole et de la notoriété de son produit.
— Enfin, la société conserve une certaine maîtrise du développement de ces 
produits grâce à l ’existence de son équipe d’expérimentation dont les réalisations 
lui permettent de rajeunir les produits proposés aux distributeurs (cf. paragra­
phe 3).

b - Contraintes émanant du système de commercialisation

Le Directeur du département commercial définit avec le distributeur un pro­
gramme de ventes sur cinq ans.

Il doit ensuite se borner à un suivi annuel du plan de promotion, ce suivi se 
faisant par informations diffuses, sans inspections systématiques, ni au niveau
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de l’agriculture (trop lourd pour la taille de l’entreprise), ni au niveau des gros­
sistes (procédé mai toléré ; uniquement, vérification de la documentation publi­
citaire).

La structure légère mise en place ne suffirait pas è assurer cette fonction de
recherches de l’information, si elle ne recevait pas l’assistance de la cellule 
d ’expérimentation et si des possibilités de dialogues avec ses co-licenciés étran­
gers ne iui étaient pas offertes (adaptation des produits à d’autres climats, 
d’autres sols...).

Quoi qu’il en soit, la spécificité de ses besoins d’informations ne rend pas le 
département client de la cellule de marketing.

3. - Les conditions de fonctionnement de la cellule « Expérimentation »

a - Mission et organisation interne

Cette cellule a pour mission l’expérimentation en plein champ de nouveaux 
produits, la définition d’applications et de possibilités nouvelles des produits 
existants, en fonction des problèmes posés.

En outre, le responsable de la cellule enquête sur les problèmes agricoles 
nouveaux que l’entreprise pourrait résoudre. Il n’a pas de rôle commercial pro­
prement dit, n’évalue pas les prix, à peine les quantités.

Son équipe est composée de 14 personnes pour la plupart des techniciens, 
spécialisés par région (donc par grands types de produits : Nord - grandes 
cultures ; Sud - arboriculture et cultures légumières...), possédant la respon­
sabilité totale de leur travail.

Une expérience en culture de plusieurs années est indispensable dans cette 
profession où l'enrichissement technique ne peut se faire qu’au rythme des
saisons.

Cette organisation «artisanale» semble imposée par la petite taille de la so­
ciété. D’autres entreprises plus grandes pratiquent une division verticale du 
travail selon ies différentes phases de l’expérimentation qui permet peut-être 
de raccourcir les recherches.

Sur le plan des fonctions auxiliaires, une lacune est ressentie : elle concerne 
l’information des expérimentateurs qui auraient besoin d’une bibliographie pré­
sélectionnée et condensée. De toute façon, la profession ne publie que rarement 
ses échecs et l’activité positive débouchant sur une commercialisation ne repré­
sente pourtant que quelques pourcentages des temps totaux de recherches.

La cellule de marketing semble pouvoir n’être que de peu d’utilité à la cellule 
d ’expérimentation.
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b - Phases successives de l’expérimentation

— Déclenchement de l’expérimentation : d ’origines diverses, brevets d’appli­
cation d’une molécule, enquêtes en cultures des grands producteurs de produits 
actifs...

— Emissions d’hypothèses de travail, décantation (une idée retenue sur trente), 
premières investigations sur échantillon d’agriculteurs-pilotes propre à l’entre­
prise.

— Remise du problème au laboratoire V.R. pour formulation du produit fini.

— Expérimentation d’aboutissement sur un échantillon plus large d’agriculteurs 
fourni par les distributeurs à qui l’on a proposé le nouveau produit.

— Intervention du Directeur de département (prix de vente futur, marchés, ...) 
et de la Direction générale (rentabilité de / l ’investissement) ; décision ©ur la 
suite à donner ; engagement des contrôles toxicologiques (sous-traités à des 
laboratoires spécialisés très coûteux et longs : à la charge des fournisseurs de 
principes actifs).

— Pré-vulgarisation du produit auprès de la clientèle des distributeurs (modes 
d’emploi du produit).

— Lancement des fabrications, remise du produit au service commercial.

Les deux possibilités d’abandon des recherches se situent à la phase n° 5 :
•  au bout d’environ 3 ans : décision de la Direction générale,
# au bout d'environ 6 ans : fin des essais de toxicité.

La durée totale de l’expérimentation peut atteindre huit ans.

On constate que les grands groupes chimiques prêtent leur assistance aux 
expérimentations de l’entreprise, les déclenchent parfois, et tolèrent par consé­
quent sa concurrence (cf. paragraphe : Vulnérabilité apparente du système de 
commercialisation).

c - La cellule « Expérimentation » t facteur de développement de l’entreprise 
à l’exportation

Pour l’ensemble du département, les exportations, point faible de l’entreprise en 
général, ont été en 1971 de 8 millions de francs, essentiellement en désherbants 
modernes.

De sérieux espoirs sont placés dans le développement des régulateurs de 
oroissance, pour les cultures tropicales en particulier. La structure de recherches 
semble d’ores et déjà en place et le renforcement d’effectifs pourrait donc porter 
essentiellement sur des opérationnels.
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4. - Les conditions de fonctionnement de la cellule « Applications »

a - Mission et structure interne

Les clients sont ici soit des collectivités (zones industrielles, ...), soit des indus­
triels (raffineries, ...) à qui l’entreprise vend des produits de désherbage total 
et des débrousaillants, mais jamais des agriculteurs (accord avec Geigy).

Sauf dans le cas de la S.N.C.F. pour qui le désherbage des rails peut constituer 
un souci de sécurité (mais qui fait le plus souvent ses applications elle-même 
par train spécial), le produit proposé ne constitue jamais une nécessité pour le 
client.

Comme en outre les contrats assurent !a garantie des résultats, le facteur 
commercial décisif est ici le service rendu. L’équipe est constituée de trois 
techniciens et de cinq applicateurs exécutants.

Comme pour la cellule «Expérimentation», l’expérience pratique (connaissance 
des sols, climats, végétations) est prédominante. Elle permet de réduire la charge 
des 1 500 devis annuels qui n’aboutissent en moyenne qu’à 850 factures par 
an (l’expérience évite le déplacement sur le terrain au moment de la constitution 
du devis).

La notoriété des produits de l’entreprise donne aux techniciens une fausse 
assurance : leurs qualités et leur mentalité de «vendeurs de services» restent 
à développer.

Dans le domaine des usages industriels (25% du chiffre d’affaires du dépar­
tement), la pénétration par les produits est en effet très forte :
— pour la S.N.C.F. : marché : 

national, part de l’entreprise : 90%  
régional, part de l’entreprise : 60%

— pour les Ponts et Chaussées : part de l’entreprise : 75%
—  pour les établissements industriels : part de l’entreprise : 50 %.

I! n’en reste pas moins qu’en ce qui concerne sa mission spécifique d’application 
(travail à l ’entreprise), la cellule est très concurrencée sur les marchés régio­
naux.

b - Conditions de fonctionnement et relations internes et externes

La détection des besoins des clients est faite par les représentants du dépar­
tement commercial.

La cellule fait appel à des tâcherons, entrepreneurs régionaux indépendants, 
travaillant en exclusivité pour l’entreprise, avec les produits de l ’entreprise 
(stocks régionaux à leur charge).

En cas de problèmes techniques (modifications des végétations régionales : 
exemple : réapparition du sorgho dans le Sud-Est), la cellule fait appel aux 
services techniques du département.
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L’accroissement de la concurrence des sociétés spécialisées dans ce type de 
travail à l’entreprise, ies difficultés croissantes nées de la surveillance plus 
étroite des problèmes d ’environnement, le développement de la cellule (10% 
du chiffre d’affaires du département) et son autonomie par rapport au dépar­
tement, peuvent en faire, dans les années à venir, le noyau d’une filiale créée 
en participation avec les façonniers régionaux, qui serait libre d’utiliser les 
produits de la concurrence.

III. - ANALYSE DE DEUX DEPARTEMENTS COMMERCIAUX 
VENDANT DES PRODUITS D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

•  1" Département : Produits destinés à coller, jointoyer, recouvrir des matériaux
calorifuges, et à la production interne de cheminées et produits de traitement 
chimique interne d'eaux et de fuels, accessoirement produits de nettoiement, 
sols, pièces grasses... ;

•  2e Département : Produits de lubrification, de nettoyage et de désinfection pour 
les industries agricoles et alimentaires.

Ces deux départements, qui ne dépendent pas directement d’une même auto­
rité hiérarchique commerciale, ont en commun le type de clientèle : respon­
sables d’entretien d’installations industrielles.

L’analyse qui suit fait apparaître les similitudes et les divergences des struc­
tures et des conditions de fonctionnement des appareils de vente respectifs et 
permet d’apprécier la multiplicité et la plasticité des schémas organisationnels 
dans ces domaines.

1. - Analyse des conditions de fonctionnement du 1er Département

A - Produits de mise en œuvre de matériaux pour l’isolation frigorifique 
et calorifique

a - Structure interne

Le marché traditionnel, longtemps monopolistique pour l’entreprise se rétrécit 
par suite d’une évolution technologique et se dégrade sur le plan des prix, en 
même temps que la concurrence s’accroît.

La structure adoptée traduit ia poursuite de différents objectifs :
— Maintenir la position acquise sur le marché en assurant une prestation de 
service supérieure à celle de la concurrence, tout en lui interdisant l’accès
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même aux petits marchés (chambres froides de boucheries) en dynamisant un 
réseau de revendeurs indépendants.
— Accompagner l’évolution dans la technologie de l'isolation thermique qui 
risque de rendre obsolètes à terme des produits de revêtements (revêtements 
extérieurs en tôle soudée, aluminium, jacketing...) par la prise d’une position 
de revendeur.
— Rechercher des débouchés nouveaux dont la préfabrication (murs-rideaux, 
chambres froides) et les produits de scellement pour bâtiments.
— Renforcer l’implantation dans la région Sud-Est.

Des exportations à concurrence de 2 millions de francs ont été faites vers la 
zone franc et l’Algérie, par «affaires» traitées directement par le Département. 
Il n’est pas évident que ce courant d ’affaires puisse se maintenir.

Le service comprend 4 technico-commerciaux, qui, compte tenu du fait qu’ils 
ne sont pas rentabilisables sur un secteur donné, perçoivent des rémunérations 
égales, sur l’ensemble des affaires traitées (avec toutefois un privilège accordé
à l'agent responsable du secteur « Marine » où la pénétration est très impor­
tante =  60-70%).

La responsabilité de la réalisation des divers objectifs a été répartie entre eux. 

On aboutit donc à des missions très distinctes :

1*r agent : marine +  préfabrication =  1 client important +  1 débouché nou­
veau ;

2e agent : contrôle du réseau des revendeurs =  rôle d’inspecteur des ventes ;

3e agent : cheminées +  ventilation =  i débouché actuel à défendre et déve­
lopper ;

4e agent : promotion dans le Sud-Est =  responsabilité polyvalente géogra­
phique.

b - Conditions de fonctionnement et relations externes

L’analyse qui suit est faite sur ie marché traditionnel des produits de mise en 
œuvre de matériaux isolants.

—  Le premier rôle de l’agent commercial, qui a le pouvoir de négociation 
sur les prix, consiste à contacter le bureau d’engineering chargé de la construc­
tion de l’installation isolante ou de l'usine et de le convaincre de prescrire les 
produits de l’entreprise.

— Il iui faut ensuite veiller à ce que le poseur respecte ses prescriptions (quan­
tité de produit utilisée).

— Son rôle se poursuit alors par des relances périodiques du service entretien 
de l’usine.

La cellule entretient un réseau de relations internationales (bureaux d ’études, 
constructeurs de calorifugeurs, co-iicenciés, ...).
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La notion de service annexe fourni par l’entreprise consiste en une assistance
fournie sur le chantier, le prêt de matériel (pompes, ...), la formation des contre­
maîtres à l’emploi du produit,...

B - Produits de traitement d ’eaux et de fuels

a - Structure interne

La cellule comprend 2 représentants statutaires spécialisés sur le marché de 
fuel marine et 9 technico^commerciaux rémunérés au fixe. Ces effectifs sont 
jugés insuffisants.

b - Conditions du fonctionnement

Il s’agit de convaincre l’utilisateur de l’intérêt d’un entretien préventif dont il 
ne peut pas apprécier les effets... Il faut vendre cher des produits de prix de 
revient très faibles mais consommés à dose très faible (pour 1 chaudière =  
20 kg/mois).

La vente est donc plus directe que pour la première catégorie de produits.

La notion de service existe ici aussi (analyses de fumées, ...).

On tente de rentabiliser les interventions chez l’utilisateur en réalisant des ventes 
de complément =  produits de nettoiement très banalisés, où le seul argument de 
vente est ie prix...

L’activité de cette deuxième cellule la rend plus difficile à contrôler et à ratio­
naliser que la première.

2. - Analyse des conditions de fonctionnement du 2e Département

Les produits vendus sont des produits de maintenance des équipements et des 
ateliers (lubrification des chaînes, ...), de nettoyage et de désinfection (élimi­
nation des salissures et détartrage).

L’essentiel des débouchés se situe dans les industries d’embouteillage et les 
laiteries (75% du chiffre d’affaires du produit). L’entreprise détient 20 à 25%  
de la demande des industries agricoles et alimentaires, le solde étant réparti 
entre deux importants concurrents étrangers.

Le développement est influencé par la législation sur l’hygiène publique, qui 
ralentit ie lancement de produits nouveaux.

Le marché des producteurs de lait, qui n’a pratiquement pas été abordé, paraît 
assez prometteur.
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Un développement supplémentaire du chiffre d’affaires a été obtenu à partir de 
l’implantation initiale par suggestion d’utilisation nouvelle au client entraînant 
une intervention directe en fabrication (antimottage, pelage chimique des légu­
mes de conserve, ...).

L’effectif de ia cellule est de 7 représentants exclusifs, basés en province, 
responsables de secteurs géographiques redéfinis en fonction des phénomènes 
de concentration jouant sur la structure des industries agricoles et alimentaires, 
et d’un technico-commercial, ingénieur chimiste semi-itinérant.

Les utilisateurs qui attendent de l'agent plus un service que la fourniture d ’un 
produit sont visités à intervalles rapprochés (au moins une fois toutes les cinq 
semaines). L’agent fixe lui-même les prix, en fonction du marché et de l'avan­
tage qu'apporte le produit du point de vue de l’utilisateur.

Enfin, il faut noter qu'à la différence des produits de mise en œuvre de maté­
riaux isolants du 1er Département, la politique des fournisseurs de matériel qui 
refusent de recommander l’utilisation de produits de maintenance, élimine toute 
prospection au niveau de l’engineering.

IV. - ANALYSE D’UN DEPARTEMENT VENDEUR DE TENSIO-ACTIFS 
A  L ’USAGE DE L ’INDUSTRIE

Ce département constitue un exemple du développement -des ventes de produits 
propres à l’entreprise, par exploration systématique des problèmes de tensio­
activité dans différents secteurs industriels, c’est-à-dire, en fait, par applications 
particulières de produits de base classiques.

Il se caractérise également par un début de réussite intéressant, à l’exportation 
(25% des ventes).

1. - Facteurs explicatifs de la création du Département 

a - Historique

À l’origine de la création de ce département, on trouve la volonté de la Direction 
générale de valoriser un savoir-faire et accessoirement un matériel spécialisé
acquis par i’entreprise à l’occasion de probièmes traités pour d’autres dépar­
tements (réglage d'émulsions).

b - Activités actuelles

Les produits vendus aujourd’hui sont donc des tensio-actifs (autres que ceux 
destinés à l’industrie papetièrs et textile), raticides, etc.
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Le gros des ventes est constitué par les anti-mottants des ammonitrates (50 % 
du chiffre d’affaires du département et part de l’entreprise : 70 %  du marché 
français) et par les tensio-actifs pour pesticides, plastiques et autres (30% du 
chiffre d’affaires).

17 produits sur 100 permettent de réaliser 80®/o du chiffre d’affaires.

Le Département, dans sa structure actuelle, apparaît sous certains aspects 
comme amputé d’une partie de son marché « naturel » (certains produits à base 
de tensio-actifs sont vendus par deux autres Départements). Aucune expli­
cation objective, sinon historique, ne semble pouvoir être donnée à cette répar­
tition des marchés.

2. - Conditions de fonctionnement

a - Structure interne

Après refonte totale et compression importante d'un réseau antérieur de 20 re­
présentants basés en province, le réseau actuel, très léger se compose de 2 tech- 
nico-commerciaux itinérants et de 3 représentants multicartes conservés de 
l’ancien réseau à cause de particularismes locaux (régions d ’industries tradi­
tionnelles et spécifiques, recherche d’une implantation géographique).

Un des technico-commerciaux est plus spécialement chargé, avec l’appui du 
Directeur du Département, de la préparation du développement des exporta­
tions :
— Recherche d’agents commerciaux européens (sociétés de négoces).
— Recherche, depuis le siège, de créneaux à l’étranger.

Sa clientèle est relativement peu nombreuse, mais dispersée sur une très vaste 
surface.

b - Conditions de fonctionnement

Le Département vend ou veut donner l’impression de vendre ses produits à 
l’issue d ’une étude particulière du problème du client. I! évite systématiquement 
toute méthode de commercialisation classique (catalogues trop précis, ...).

La diversité des problèmes à résoudre est grande.

Les produits vieillissent vite. L’avenir du département est autant conditionné 
par la capacité d’innovation (recherches et développement) que par les apti­
tudes commerciales. Compte tenu de la diversité des produits et des marchés, 
il peut sembler fragile. Un renforcement de la structure et des recherches d’ap­
plications paraît souhaitable.

61



V. - ANALYSE DE LA CELLULE « ETUDES ET RECHERCHES »

Cette Direction se compose essentiellement de 3 services :
—  Le laboratoire «Voies Révélées» (exploitation, application et déveioppement 
des licences américaines).
— Une cellule de délégués techniques chargés d’interventions rapides auprès 
des clients importants du secteur de l’automobile.
—  Le laboratoire « Voies Nouvelles » (recherches de brevets et produits nou­
veaux propres à l’entreprise).
— (Et une cellule auxiliaire de documentation).

Après une présentation des missions de l’organisation interne, des conditions 
de fonctionnement, des deux laboratoires, qui permettra une comparaison de 
leurs activités et une identification de leurs relations avec les autres cellules 
et l’extérieur de l’entreprise, on expose maintenant, dans un 4e paragraphe, à 
travers l’analyse du rôle personne! du Directeur des Etudes et Recherches 
(D.E.R.), responsable de la cellule, les raisons et les conséquences de i’option 
prise par la Direction générale, d ’une structure unique de coordination et d’orien­
tation de ia fonction « Etudes et Recherches » pour l’ensemble de l’Entreprise.

1. - Le laboratoire «Voies révélées» (V.R.)

a - Mission générale

C’est avant tout un service d’assistance à une clientèle d'industries non chimi­
ques, « ne comprenant ipas » la chimie, mais ayant des problèmes que i’on peut 
résoudre par la chimie.

La mission de ce laboratoire est donc de comprendre le problème du ciient 
et de le résoudre vite (délais usuels : i/2  h à 3 semaines).

b - Organisation interne

Le laboratoire placé sous !a responsabilité d’un Directeur de laboratoire est 
composé de 4 groupes spécialisés correspondant assez directement aux gran­
des familles de produits vendus, mais moins aux départements commerciaux et 
d’un groupe « horizontal » travaillant à façon pour les premiers.

Le fait que 4 chefs de laboratoire se soient succédés à ce poste en 4 ans (dans 
la structure actuelle) révèle que cette organisation n’est pas sans poser de pro­
blèmes...

1) il semble que la décomposition en groupes ait été poussée très loin : 1 (voire 2) 
regroupement apparaît, au moins théoriquement, possible (tensio-actifs), ce 
regroupement amènerait le nouveau groupe aux attributions élargies à travailler 
sur des problèmes de 2 départements commerciaux. !! n’a pas été possible de 
déterminer quelle raison a présidé à ce (relatif) morcellement des tâches :
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• Volume de travail justifiant, ou tout au moins enlevant toute nocivité, à cette 
organisation ?

• Volonté de ne pas fournir d’arguments à une demande de restructuration des 
départements commerciaux qui s’appuierait sur une fusion déjà réussie des 
produits concernés au niveau du laboratoire ?

• Volonté de préparer l’avenir en renforçant et individualisant ie potentiel de 
recherches sur un produit en développement (et peut-être aussi, mise en place 
d’un système de « doubles commandes »).

2) Le groupe horizontal « d ’analyses» pourrait, selon certains avis, être redis­
tribué entre les différents groupes spécialisés.

Ses missions sont multiples :
• Double contrôle des formules, avant diffusion, ou première livraison à client 
important, réclamations.
• Contre-type de produits concurrents (identification du plus grand nombre 
possible de principes actifs et comparaison ou extrapolation par analogie aux 
produits et aux problèmes de l’entreprise).

L'efficacité de ce groupe, en particulier dans sa seconde mission, est parfois 
mise en cause (le temps lui manque pour faire des analyses interprétatives, 
instrumerita!es, seules utilisables).

3) La charge principale du Directeur du laboratoire V.R. est donc dans ces
conditions de maintenir ie contact entre les différents groupes, en jugeant de 
la réutilisation possible des résultats d’un groupe dans le domaine d’un autre 
groupe.

c - Conditions de fonctionnement et relations avec l’extérieur du laboratoire 
V.R.

1) Déclenchement de la recherche

La préoccupation essentielle de ia Direction Générale — qui sera reprise et 
développée au paragraphe 4, p. 66 — est de protéger !e laboratoire V.R. contre,
— d’une part, ies soliicitations excessives des départements commerciaux ;
— d’autre part, les réclamations de l’usine (passage de la formule au lance­
ment de la fabrication souvent délicat surtout compte tenu du lait que le labo­
ratoire a peu -de connaissance en génie chimique et technologie industrielle).

Le Directeur des Etudes et Recherches et, par délégation, le Directeur du labo­
ratoire assurent ce rôle de « filtre » et de « pont », parallèlement aux relations 
personnelles et informelles qui continuent à subsister entre les membres du 
laboratoire et ceux des autres cellules de l’entreprise.

Cette procédure est particulièrement institutionnalisée entre laboratoires V.R. 
et technico-commerciaux, sous la forme de « Réunions techniques de dévelop­
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pement » périodiques auxquelles participent le D.G.T., le D.T., le Directeur du 
laboratoire, les chefs de groupes et technico-commerciaux concernés (on no­
tera l’absence de représentants de l’usine).

Au cours de ces réunions sont examinés :
— L’état d’avancement des travaux du laboratoire.
— La concrétisation commerciale donnée par les technico-commerciaux aux 
découvertes du laboratoire.
— L’opportunité de l'engagement de nouvelles recherches.
— L’éventualité de l’abandon de certains problèmes.

Par ailleurs, l’établissement d'un système de facturations aux départements 
commerciaux des temps de recherche contribue également à une rationalisation 
(et à une réduction) des demandes adressées au laboratoire V.R.

2) Compétences et aptitudes rendues nécessaires par des contraintes spécifi­
ques de ia fonction

Notons tout d’abord que, de l’avis général, la dépendance de l ’entreprise vis-à- 
vis de son licencieur étranger, si elle a entraîné une réduction globale des 
effectifs de chercheurs, n’a ,pas eu de conséquence sur la structure des quali­
fications (pourcentage cadres/techniciens comparable à celui d’autres entre­
prises de spécialités chimiques)...

Les qualités requises sont, outre certaines connaissances de base et une bonne 
pratique de ia chimie d’application, un sens pratique sûr et un esprit simplifi­
cateur.

Le laboratoire V.R. doit en effet souvent :
— Redresser les erreurs commises et les distorsions introduites dans i'énoncé 
du problème du client ; ce problème lui est exposé le plus souvent par ies 
technico-commerciaux du département, qui sont en fait plus des commerciaux, 
soucieux de pénétration de marchés nouveaux et de fourniture de services spé­
cifiques à la clientèle que des techniciens apportant par eux-mêmes un début 
de solution technique.
—  Comprendre les servitudes industrielles du client (ne pas se contenter de 
solutions techniquement bonnes mais inapplicables).
— Faire comprendre par les vendeurs et les utilisateurs les limitations des pro­
duits mis au point.
—  Faire comprendre leur propre langage technique dans un milieu qu'une va­
riété des problèmes et une division du travail sans cesse accrus tendent à cloi­
sonner de plus en plus.

Le manque relatif d'ancienneté des techniciens de ce laboratoire et leur connais­
sance encore imparfaite des produits de la Société constituent sans doute pour 
eux un handicap, compte tenu des exigences de leurs tâches.
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2. - La cellule des délégués techniques

Il s’agit d ’ingénieurs chargés d'interventions rapides en cas d’incidents tech­
niques survenant chez des clients importants et prestigieux de la métallurgie, en 
particulier de l’automobile, auxquels la Société fournit des produits, très concur­
rencés, de traitement physico-chimiques de surfaces métalliques.

Ces clients sont eux-mêmes rendus vulnérables à de tels incidents par leur 
organisation en chaînes de fabrication, aux coûts d ’interruption très lourds.

Le rattachement d’une telle cellule à ia D.E.R. peut être considéré comme un 
démembrement du département commercial, justifié par la personnalité des 
responsables en cause mais aussi par une volonté objective de diminuer les 
risques de conflits entre technico-commerciaux et délégués techniques.

3. - Le laboratoire « Voies Nouvelles » (V.N.)

a - Mission générale

La mission de ce laboratoire est de rendre l’entreprise indépendante de ses 
licencieurs étrangers ou tout au moins de rendre plus bilatéraux les liens entre 
l ’entreprise et ceux-oi.

Un autre aspect de la même mission, remplie avec succès, a été de relancer 
les petits produits du département « tensio-actifs », très divers, à durées de vie 
très courtes, demandant une innovation constante dans les applications.

Le laboratoire V.N. recherche donc 3 types de brevets :
— Brevets de produits nouveaux d’utilité industrielle.
— Brevets de procédé industriel nouveau de synthèse d’une molécule exis­
tante.
— Accessoirement, brevets d ’applications industrielles nouvelles d’une molécule 
existante.

b - Organisation interne et conditions de fonctionnement

1) Aptitudes et compétences requises

Géographiquement indépendant du laboratoire V.R., le laboratoire V.N. utilise 
des hommes différents (plus grande proportion et majorité d’ingénieurs diplô­
més) travaillant dans des conditions différentes (délais de 6 mois à plusieurs 
années), sur des problèmes de chimie beaucoup plus « classique ».
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2) Conditions de fonctionnement

— Choix des orientations

Sur le plan interne, le laboratoire V.N. apparaît essentiellement préoccupé par 
les difficultés qu’il éprouve à définir une structure capable d’assurer sa créa­
tivité, d’organiser rationnellement ses recherches, de prévoir leur rentabilité...

Sur le plan financier, le Directeur du laboratoire V.N. soumet directement son 
budget et ses projets de recherches à la Direction Générale.

Le temps de recherche libre qui lui est alloué serait inférieur à celui d'entre­
prises étrangères du même type (95% des idées nouvelles viendraient du labo­
ratoire chez le licencieur étranger de l’entreprise).

— Relations du laboratoire avec d’autres cellules de l’entreprise

L’apport créatif des technico-commerciaux semble pratiquement nui dans ce 
domaine. Par contre, le réseau de relations personnelles du D.G.T. se révèle 
utile au laboratoire V.N.

Ses relations avec une cellule de marketing encore à son début apparaissent 
insuffisantes (opportunité de transfert de chercheurs dans le marketing ?).

Son désir d’utilisation de l’informatique a déjà été signalé lors de l’analyse de 
la cellule « informatique ».

Par ailleurs, le Directeur du laboratoire V.N. joue à l’égard du Directeur du 
Développement Technologique un rôle occasionnel d'ingénieur-conseil en pro- 
cess-engineering.

— Dans ces conditions, le lien hiérarchique qui fait dépendre le Directeur du 
Laboratoire V.N. du Directeur des Etudes et Recherches apparaît plus formel 
que celui existant entre ce même D.E.R. et le laboratoire V.R.

Enfin, sur le plan des relations extérieures, il faut signaler l’existence de contrats 
passés par le laboratoire V.N. avec des laboratoires universitaires.

4. - L’option d’une structure unique de coordination et de gestion des différents 
aspects de la recherche

La personnalité du D.E.R. n’a sans doute pas été indifférente dans l’option prise 
par le Directeur Généra! d’une structure unique (volonté de lui définir un poste 
à sa mesure).

Il reste que la préoccupation motrice de la Direction Générale a, en l’occur­
rence, été de protéger les laboratoires, à la fois :
— des sollicitations abusives des départements commerciaux (où les conflits 
plus ou moins fréquents entre Directeurs et technico-commerciaux ne contribuent 
pas à clarifier l’expression des besoins),
— et des réclamations de la fabrication.
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Un « effet de masse » destiné à équilibrer les forces en présence, a ainsi été 
atteint par la concentration de tous les aspects de la recherche sous une respon­
sabilité unique.

De plus l’écart grandissant (hommes, problèmes et distance géographique...) 
qui sépare les deux laboratoires, justifie également ia mise en place d’une 
structure de coordination minimum.

Toutefois, il faut noter que si cette fonction de coordination, de filtre, de fixation 
des priorités est aujourd’hui remplie, le problème d’une structure de créativité 
nécessaire à l’innovation reste posé.

VI. - ANALYSE DE LA CELLULE DE MARKETING

1. - Facteurs explicatifs de la création de ia cellule

La volonté d’indépendance à l’égard du Ucencieur, plusieurs opportunités de 
marchés nouveaux non détectées à temps et non saisies, quelques indices 
annonciateurs de la décadence possible d’une gamme (produits de protection 
temporaire), la nécessité d’orienter ies recherches donc d ’une prévision à long 
terme, l’incapacité des services commerciaux d'accomplir une teiie fonction 
(surtout depuis la séparation « commerciaux-iaboratoires ») ont constitué autant 
de raisons de la création de cette cellule.

Sans oublier qu’une telle cellule peut renforcer la position de la Direction Géné­
rale face aux responsables commerciaux qui ont d ’ailleurs longtemps constitué 
un frein à sa création...

2. - Nature des activités actuelles

Les activités de la cellule peuvent se classer de ia façon suivante :

a - Etudes de marché devant conclure sur l’opportunité d’engager les labo­
ratoires dans une voie de recherches donnée et ultérieurement des 
investissements

Ce type d’études demande, pour aboutir à une évaluation du potentiel du marché 
nouveau :
— un inventaire des secteurs d’application (à travers les brevets...) ;
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— un recensement de la concurrence ;
— une détermination des prix ;
— et surtout une série d ’interviews auprès d’utilisateurs actuels ou potentiels. 

De tels travaux sont très lourds pour l’actuelle cellule de marketing.

b - Diagnostic sur une famille de produits où certains indices de décadence 
se manifestent (exemple : produits de protection temporaire, compte tenu de 
la concurrence des grands pétroliers) :
— analyse de révolution des ventes ;
— performances techiniques du produit, connues et utilisées par le client ;
— en conclusion, réorientation des technico-commerciaux, redéfinition des sec­
teurs, avec prospection approfondie des clients.

c - Analyse globale d’un Département commercial

— Calcul des coefficients de pénétration, par produit et par débouché.
— Analyse de la clientèle.

d - Action de formation des agents commerciaux

— Apprentissage de l'utilisation de l ’informatique.
— Création d ’un esprit de marketing pour participation à des enquêtes sur 
les débouchés potentiels, les concurrents, les insuffisances techniques des pro­
duits (questionnaires).

3. - Préparation de l’avenir

La cellule y contribuera de deux façons différentes :

a - Implantation dans les Départements commerciaux de « correspondants » 
de la cellule marketing, émanations fonctionnelles mais non hiérarchiques per­
mettant d ’aboutir à la séparation :
— de l’administration des ventes ;
— et de l'appréciation de l'adéquation produits-marchés.

Cette structure n’est aujourd’hui en place que dans un seul département. Elle 
permettra l’élaboration de plans à long terme qui ne seront plus de simples 
extrapolations.

b - Développement et coordination des exportations

L’entreprise qui, à l’oocasion de cessions internes, réussit « sans effort » un 
volume non  négligeable d’exportation, a voulu se doter d’un Département « Inter­
national », qui aurait à la fois été chargé de l ’implantation et de la vente de tous 
les produits.
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Après des échecs répétés des Directeurs successifs du Département Interna­
tional (causés par la difficulté propre de la tâche et le manque d ’intérêt voire
l’hostilité des Départements commerciaux), la Direction Générale semble avoir 
changé de conception et s’orienter vers une cellule placée sous l’autorité du 
chef de la cellule de marketing et qui serait chargée uniquement :
— de la détermination des créneaux à l’étranger ;
— de la sélection d’agents étrangers cooptés par les départements ;
— et non plus de la vente.

Une difficulté importante réside dans la sous-information des dirigeants commer­
ciaux en matière de méthodes à l’exportation.

4. - Relations internes et externes de la cellule de marketing

il s’agit tout d ’abord d’éventuelles sous-traitances globales de l’étude du marché 
au Directeur du Développement Technologique, lorsque le problème est simple 
ou qu’il s’agit d ’un secteur où le D.T. possède une compétence personnelle
particulière.

D’autres cellules de la Société apportent une assistance plus fragmentaire à la 
cellule de marketing :
— le laboratoire l’aide dans le dépouillement des brevets ;
— le service des prix lui apporte également de l'information ;
— l’informatique lui permet des interrogations des fichiers par produits et par 
clients ;
— une assistance plus originale lui est apportée par des organismes de conseil 
extérieurs : la cellule elle-même, ni les technico-commerciaux n’ayant le temps 
de procéder aux interviews des utilisateurs potentiels (cf. paragraphe 2.a, p. 67), 
la cellule de marketing sous-traite les enquêtes à ces organismes spécialisés, 
en leur fournissant la liste des entreprises à interroger. L’organisme de conseil 
a, semble-t-il, plus de facilité pour s’introduire dans les entreprises, surtout 
aux niveaux requis (directeurs techniques, chefs de laboratoires, ...).

VII. - ANALYSE DE LA CELLULE 
« DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE »

1. - Facteurs explicatifs de la création de la cellule

Le Directeur Technique Général (D.T.G.) ne pouvait plus faire face à l’ensemble 
des tâches qu’il remplissait traditionnellement, en particulier aux exigences de 
l’innovation et de la préparation du futur. Ces tâches nouvelles consistant
essentiellement en :
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— une réorganisation globale, sans interruption de l’activité, d’une usine vétuste, 
ayant crû d’une façon anarchique, au potentiel technicien diminué (à la suite 
d’un accident survenu peu d’années auparavant) ;
— un développement accru de nouveaux produits, réclamés par le réseau 
commercial, dont l’effort de prospection anticipe traditionnellement sur les 
moyens technologiques disponibles.

La mission du Directeur du Développement Technologique (D.T.) officiellement 
adjoint du D.T.G. est donc double :
— fournir à l’usine les moyens techniques nouveaux nécessaires ;
— fournir aux commerciaux le support technique nécessaire au développement 
de leur action.

L’examen des conditions de fonctionnement de la cellule semble révéler que 
seule la première des deux missions est effectivement remplie aujourd’hui.

2. - Les conditions de fonctionnement

Les interventions du Directeur du D.T. peuvent se classer en deux catégories :
— actions de développement proprement dites (80% de son activité) ;
— actions annexes (utilisations « opportunistes » de l’expérience, des compé­
tences et aptitudes personnelles du titulaire du poste).

a - Actions de développement proprement dites

Il s’agit d’actions de longue durée, nettement décomposables en phases suc­
cessives : étude du marché, étude de factibilité, contrôle et suivi de l’enginee­
ring, qui justifient donc une schématisation chronologique du type de celle 
donnée dans le schéma 2 page suivante).

Le schéma 3, pour sa part, met en évidence l’articulation des différents comités 
(très nombreux dans l’entreprise), moyen utilisé par la Direction Générale pour 
élargir son jugement, sans perdre île pouvoir et le contrôle des décisions sus­
ceptibles de modifier Je cadre institutionnel de l’entreprise.

il reste que la cellule « Développement technologique » constitue un bon exem­
ple d’un poste où le titulaire a défini lui-même ses activités, à l’intérieur d’un 
champ de contraintes au demeurant très strictes...

A ce propos, quelques remarques peuvent être faites, sur la base des schémas 
fournis :
• Le D.T. n’a pas l’initiative du déclenchement (ni le choix du domaine) de 
son intervention (cf. schéma 2 : colonne 1, ligne 1).
•  Sa fonction est peu spécialisée. On peut y voir une manifestation de l’oppor­
tunisme de la Direction Générale prompte à utiliser toutes les aptitudes de 
ses cadres, mais aussi une certaine défiance, une certaine réticence devant le 
coût et à l'égard de l’efficacité du « spécialiste », fréquentes dans les P.M.E. 
(qu’il s’agisse de recours à des organismes de conseil extérieurs ou du recru­
tement de cellules fonctionnelles lourdes).
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SCHEMA 2

ACTIVITES DU DIRECTEUR DU DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE

Car de l'entreprise de fabrication du produits chimiques
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a
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D.G.

a

Remet étude 
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0
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0
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□
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* Ligne 1 : déclenchement de l ’activité 
Ligne 2 : d ifférentes fonctions du D.T.
Lignes suivantes : assistances reçues.
(1) Colonne 1 : rapports hiérarchiques Colonne 2 : différentes fondions.

Colonnes suivantes : rapports avec l'extérieur (sous-Traitance, négociations)
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(L es numéros indiquent Tordre chronologique 
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0
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SCHEMA 3

Conception

Réalisation

FILIERE DEVELOPPEMENT
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• Le D.T. bénéficie d’une indépendance technique certaine (sur le plan des étu­
des, des conceptions technologiques : dimensionnement des ateliers, choix des 
matériels) mais de peu de délégation de pouvoir et de peu d’information sur le 
plan financier (calcul et critères de rentabilité).

On peut s’étonner d ’une telle partition des tâches :
— calcul des prix de revient techniques en usine par le D.T. ;
— valorisation prévisionnelle des productions, introduction des frais généraux
d’usine, des frais commerciaux et, éventuellement, réintégration des frais de 
recherches, par le D.G. et le D.T.G.

En fait, outre l’explication, plusieurs fois avancée de la « politique du secret » 
pratiquée dans l’entreprise, on peut trouver deux raisons à cette décompo­
sition :

— La partie de l’étude de la rentabilité non déléguée au D.T. serait très délicate 
à réaliser, dans l’état actuel de la comptabilité de l’entreprise, et n’est en fait 
l'objet que d'approximations très empiriques et rapides de la part du D.G. et 
du D.T.G. :
— prix de vente estimés, comparés aux prix de la concurrence ie cas échéant ;
— frais généraux d ’usine et frais commerciaux estimés «par analogie»;
— vérification de l’existence d’une marge supérieure à 15%.

— Les investissements en question sont marginaux (de Tordre de 5 %  de la 
capacité globale) : ceci explique que ia nécessité d’un calcul de rentabilité 
giobale (faisant apparaître tous les gains indirects sur prix de revient), par pro­
duits obtenus du fait de la répartition des frais généraux d’usine et de siège 
sur un volume d'activités élargi par l’investissement étudié ne se soit jamais 
posée à ce jour.

•  L’activité du D.T. est une activité relativement isolée au sein de l’entreprise (cf. 
colonne 2 et ligne 2). Il n’a pas de relations directes avec l’Informatique, le 
marketing, les départements commerciaux, la Direction de T’usine. Indépendam­
ment de ces rapports hiérarchiques (D.G. et D.T.G.), le D.T. n’a à faire qu’au 
laboratoire et au bureau d’études de l’usine.

b - Fonctions annexes 

— Participation à la rationalisation de la recherche et à l’enrichissement des 
tâches des technico-commerciaux

Le D.T. participe à un comité où sont examinés :
— l’état d’avancement des travaux du laboratoire ;
— la concrétisation commerciale donnée par les technico-commerciaux aux dé­
couvertes des laboratoires ;
— l’opportunité de l’engagement de nouvelles recherches.

C'est à cette participation que semble se borner aujourd’hui l’assistance fournie 
par le D.T. aux technico-commerciaux.
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—  Travaux de type technico-administratif

— Supervision de la documentation technique de la Société.
— Conseils techniques fournis à l ’ingénieur (débutant) chargé des méthodes 
(1er tri sur formules fournies à l’usine par le laboratoire, ...).
— Conseils en matière douanière au profit des commerciaux, ...

Il est prévu que cette activité débouche dans l'avenir sur une prise d ’autorité 
sur un secrétariat technique.

c - En conclusion, la cellule « Développement Technologique » est une des 
cellules dont l’analyse révèle que, dans la Société, l’innovation et la préparation 
de l’avenir sont confiées à (ou plus exactement partagées entre) de jeunes 
cadres diplômés, titulaires de postes fonctionnels, de peu d’ancienneté, commu­
niquant entre eux indépendamment des relations hiérarchiques institutionnelles.

VIII. - ANALYSE DE LA CELLULE « INFORMATIQUE »

1. - Facteurs explicatifs de la création de la cellule

L’informatique a été introduite dans la Société à l’instigation de factuel Direc­
teur Administratif et Financier (et d ’un groupe de travail spécialisé). Son intro­
duction a été motivée essentiellement par la multiplicité des produits et des 
clients de ('entreprise (970 produits, 7 560 clients, 31 000 factures en 1971).

Depuis, ('informatique s’est développée sans plan véritable, en fonction des 
compétences propres du responsable de la cellule et de l’existence des packages 
(programmes-produits) d ’I.B.M. (1).

Il est à craindre qu’on en ait attendu vainement la rationalisation et la mutation 
spontanée des structures (et des mentalités)...

2. - Conditions de fonctionnement

L’informatique dans l’entreprise apparaît aujourd’hui surtout comme un outil 
d’enregistrement, de statistiques et de contrôle commercial a posteriori par 
centre de frais (à l’usage de la Direction Générale) et, d’une façon accessoire, 
comme un outil de gestion.

(1) L’ordinateur est un I.B.M. 360-20 de 24 K, à 3 lecteurs de disques et à double lecteur de bandes.
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a - Les tâches informatiques

• Les tâches annexes de gestion et d'enregistrement informatisées sont :
— Les commandes clients (analyse, impression de l’ordre d'exécution, mais 
sans notion de coût par commande).
— Les comptes « Achats », « Stocks » (tenue indépendante du magasin, donc 
pas de véritable gestion).
— La paie du personnel du siège (non de l'usine : problème des horaires et 
du taux de rotation très élevé à l’usine).
— Les ventes, la comptabilité clients...

Ces travaux n’ont que peu d ’inter-relations dans la structure actuelle.

* Les possibilités de travaux statistiques consistent dans des interrogations des 
fichiers, par client et par produit, et dans une gestion de la nomenclature des 
articles (permettant le calcul des prix-matières des produits finis).

# Enfin, l’outil de contrôle commercial est articulé de la façon suivante :
— ateliers homogènes (critère de l’homogénéité par fabrication) ;
— sections homogènes ;
— compte d’exploitation par département commercial et par famille de pro­
duits.

b - Les utilisateurs

# La Direction Générale apparaît plus comme destinataire des « sorties » de 
l'ordinateur que comme demandeur et utilisateur réel.

•  Les commerciaux sont destinataires d ’abondantes statistiques. Ils restent peu 
et mal informés sur leurs résultats et sur leurs prix de revient. Ils ne connaissent 
qu’une marge globale conventionnelle de leur service. Seuls certains postes de 
frais compressibles leur sont communiqués (frais de déplacement, achats pro­
pres, ...).

* Entre le laboratoire et les départements commerciaux ; à l’instigation de l'actuei 
Directeur des Etudes et Recherches, s’est instauré un début de facturations 
internes (imputations des frais de recherche et d’assistance aux commerciaux : 
ventilation des temps passés par origine de la demande).

Par ailleurs, le laboratoire ressent le besoin d’un recours à l’informatique : infor­
mations et interrogations des fichiers de formules ou optimisations de formules 
(bien que, dans ce dernier cas, il s’agisse probablement plus d’un désir d ’accès 
autonome à l’ordinateur que d’une assistance de la cellule informatique, sauf 
peut-être aux niveaux de pure exécution...).

# La cellule de marketing est cliente de nombreuses interrogations et exploitations 
de fichiers. Son rôle éducatiorvnel de promotion de l'informatique dans les 
départements commerciaux s’annonce important.
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•  L’usine alimente l’ordinateur en bordereaux d ’entrée : le système étant conçu 
pour un usage surtout commercial, le personnel de l’usine est peu motivé et 
non formé à ce type de travaux jugé paperassier. La fabrication et l’entretien ne 
bénéficient que de rares sorties de ,l’ordinateur (coût du personnel du mois 
pour le chef de fabrication). Toutefois, le dialogue semble depuis peu s’instaurer 
entre l’adjoint du chef de l'usine et le chef de fabrication, d’une part, et la 
cellule informatique d’autre part.

•  La comptabilité t les relations semblent être entachées d’une rivalité et d’une 
incompréhension somme toute traditionnelles...

3. - En conclusion

Bien que son utilisation par la « jeune génération » apparaisse prometteuse, 
l’ informatique dans l’entreprise semble devoir être gênée dans son dévelop­
pement futur principalement pour la multiplicité et Ta diversité des fabrications 
(gestion budgétaire difficile, en particulier à l’usine) : causes même de son introduc­
tion (automatisation de tâches répétitives, multiples et simples, première mission 
réussie de la cellule).

IX. - ANALYSE DES POSTES DE DIRECTION GENERALE

1. - Analyse de la fonction du Directeur Général

a - Historique

L’actuel Directeur Général est le fils du fondateur de l’entreprise. Il a accompli 
tout le début de sa carrière (une vingtaine d’années) dans l’entreprise, à des 
postes techniques et technico-commerciaux.

Dans le passé et aujourd’hui encore, son rôle de Directeur Général a été « d’être 
là où çà n’allait pas ; d’être opérationnel sur la résolution de difficultés, au 
jour le jour ».

Cette fonction doit être considérée comme un héritage du passé. Elle est vouée 
à l’extinction et est déjà en nette régression depuis l’embauche récente de cadres 
jeunes et de bonne qualification, à divers postes clefs.
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b - Activités actuelles et futures

— Fonctions réservées 

Il s’agit :
— De la politique de marketing (indice d’une rivalité et d'une défiance à l’égard 
de certains responsables commerciaux ?).
— De la politique de financement (recours à l’endettement mais aussi budgets 
d ’investissements des départements).
— Du recrutement des cadres dirigeants (pouvoir de veto).

— Fonctions plus ou moins largement déléguées

Le Directeur Générai entend garder le contrôle sur les grandes évolutions tech­
niques de l’entreprise.

Il accepte cependant de ne plus jouer dans l’avenir qu’un rôle de conseiller dans 
les activités des laboratoires, mais uniquement lorsque celles-ci découleront 
directement des orientations dégagées par le marketing (fonctions réservées : 
cf. plus haut).

De même lorsque les postes de chef d’usine et de chef de fabrication seront 
définitivement pourvus (les deux hommes semblent déjà en place, à des postes 
d’attente), le Directeur Généra! acceptera de ne plus connaître que les grandes 
lignes de l’évolution technologique.

— Autres fonctions annexes

— Relations publiques avec les directions d ’entreprises extérieures.
— Relations avec les commettants étrangers.
— Ventes hors départements commerciaux.

Il s’agit des demi-produits et autres intermédiaires chimiques. (Les affaires 
correspondantes ont été de Tordre de 20 millions de francs en 1970.)

c - Observations et hypothèses

— Sur ia politique financière et la volonté d’indépendance du Directeur Général

La croissance de l’entreprise s’est faite autour de son fondateur, aujourd’hui 
en passe d’être remplacé par son fils, dans un souci constant de conservation 
du pouvoir de décision. A ce jour, 75%  du capital lui appartiennent, le solde 
étant allé vers 1960 aux partenaires étrangers, de structure également familiale 
(fournisseurs de brevets de know-how), sans que cette participation entraîne 
d’immixtion de leur part dans la gestion de l’entreprise.

Ni l’actuelle introduction en Bourse après fusion du iicencieur étranger, déten­
teur d’un nombre d'actions important bien que minoritaire, ni une éventuelle
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redistribution des actions entre les membres de la famille ne risquent semble- 
t-il, de réveiller, dans l’avenir, « l ’actionnariat dormant» qui fut traditionnelle­
ment celui de l’entreprise.

Jusqu’en 1968, date à laquelle il a été fait appel à un emprunt à moyen terme du 
Crédit National, le développement s’est effectué par accumulation des réserves, 
sans apports du fondateur, pour lequel l’entreprise a constitué l’essentiel du 
patrimoine.

L’organigramme actuel reflète cette politique : toutes les responsabilités conver­
gent vers ie chef d’entreprise, avec peu d’échelons intermédiaires investis de 
larges pouvoirs de décision.

Le Directeur Général lui-même se définit comme « un artisan des temps mo­
dernes » assurant l'emploi de plus de 600 personnes.

— Sur certaines lacunes et faiblesses de la structure actuelle, conséquence de la 
politique du Directeur Général

Il est à craindre que la structure actuelle qui, dans la taille actuelle de l’entre­
prise, n’a jamais été éprouvée par un© crise véritable, ne recèle certaines fai­
blesses :
—  Statistiques et prospectives insuffisantes, le plan quinquennal actuel n’étant 
ni assez précis ni assez diffusé.
— Outils de gestion insuffisants (bilans prévisionnels, tableaux de bord, ...).
■— Mentalités des échelons immédiatement subordonnés peu préparées à une 
gestion moderne (D.P.O.).
— Absence de direction du personnel.

2. - Analyse de la fonction du Directeur Administratif (D.A.) 

a - Historique

Les rapports entre le Directeur Général et le Directeur Administratif actuels 
sont encore en partie déterminés, d’une façon permanente, par les rapports 
entre le précédent Directeur Général et le précédent Directeur Administratif. 
La différence de personnalité entre le fondateur et son fils amène à remodeler 
profondément la fonction du Directeur Administratif dont la définition actuelle 
apparaît donc transitoire.

b - Activités actuelles

Le rôle du Directeur Administratif est à la fois un rôle administratif et un rôle 
de conseil en politique commerciale et en direction générale.

80



— Rôle administratif

— Recrutement des cadres.
— Méthodes administratives : organisation des circuits, ... (ce type d’actions 
étant déclenché à la suite de déconvenues ou à la réception de plaintes éma­
nant des services).
— Contrôle de gestion : préparation des budgets (sur la base d ’informations 
faciles à saisir).
— Budgets des investissements, annuels (revus tous les 3 mois) et plans de 
trésorerie.
— Budgets par service, sur proposition des chefs de services, avec contrôle 
des écarts par le Directeur Administratif.
— Politiques de financement à moyen et long terme (rapports avec le Crédit 
National).
— Contentieux, assurances.

A noter que pour des raisons d ’ordre personne!, la comptabilité ne fait pas 
partie de la Direction Administrative mais est rattachée directement à la Direc­
tion Générale, avec ie titre de Direction Comptable et Financière. Le Directeur 
Administratif lui abandonne en fait le secrétariat général, la tenue des compta­
bilités générale et auxiliaire, la trésorerie...

A noter également que bien que ie Directeur Administratif soit l’instigateur de 
l’introduction de l’informatique dans l’entreprise, cette cellule dont on estime que 
l’indépendance doit être préservée en toutes circonstances, est rattachée à ia 
Direction Générale.

— Rôle du conseil en politique commerciale et en direction générale

— Participation aux travaux de marketing (avec le responsable de cette ceiluie 
et le Directeur Général).
— Participation à la définition de la politique des départements.
— Participation à la création d ’une filiale étrangère, à l’achat d ’une usine.
— Relations avec les commettants étrangers.

Le Directeur Administratif supplée donc, dans une certaine mesure, à l’absence 
d ’un Directeur Général Commercial.

3. - Analyse de la fonction du Directeur Technique Général (D.T.G.)

a - Interventions à l’usine

C’est un homme d’une grande ancienneté dans l’entreprise, qui constitue une 
structure d’appel en cas de problème technique important (flux de commandes
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exceptionnel, ...) pour les cadres de l’usine, surtout les plus anciens (ainsi que 
le montre la provenance des appels qui déclenchent son action : Chef d’usine 
(ancien) : 75%  des cas; ordonnancement (ancien) : 5 % ; Chef de fabrication 
(nouveau) : 20%).

Par ailleurs, il contribue à la formation du jeune ingénieur chargé des méthodes 
et de la productivité.

b - Préparation de l’avenir

Bien qu’il intervienne pour calculer la rentabilité des investissements en produits 
nouveaux étudiés par le Directeur du Développement Technologique (qui est 
son adjoint), son intervention la plus efficace en la matière semble se faire par 
son réseau très étoffé de relations personnelles.

Il apporte également son aide à la constitution des programmes de recherches 
des laboratoires, en particulier du laboratoire «Voies nouvelles» jouant en 
quelque sorte le rôle d ’expert-consultant.

Il participe bien sûr aux différentes commissions concernées.

c - Fonctions annexes

La fonction « Achats » regroupée au siège social pour les deux usines (nécessité 
d'une vue globale des besoins, utilité de contacts pris à hauts niveaux, ...) 
dépend du D.T.G. L’essentiel de cette fonction paraît être la formulation de 
prévisions de prix pour les matières premières essentielles, au niveau inter­
national (caractère saisonnier, cycles).
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C hap itre  li

L'USINE

SIEGE

—• Direction Générale.

— Directeur Technique Général.

— Directeur de la Gestion Industrielle.

USINE (Organigramme)

Localisée à 100 kilomètres du siège depuis 1950. 270 personnes sur 700.

— Directeur de l’usine : 52 ans dont 27 ans dans Ta société, autodidacte.

— Adjoint au Directeur : 29 ans dont 6 mois dans la société, grande école de 
chimie, expérience antérieure de 5 ans.

Structure en rateau :

— Fabrication : 127 personnes en 5 bâtiments ou ateliers. Chef de Fabrication : 
40 ans dont 2 dans la société, G.N.A.M. 5 chefs d ’atelier de 27 à 38 ans. 12 contre­
maîtres.

— Laboratoire t 14 personnes. Chef : 37 ans dont 9 ans dans la société, école de 
technicien chimiste. 5 cellules : récupération, M.P., 3 P.F. (par spécialisation).

— Entretien t 34 personnes (plus 8 à 35 en régie). Chef : 41 ans dont 3 ans dans 
la société, école technique moyenne. 5 contremaîtres ou chefs d’équipe.
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—  Magasin : 54 personnes. Chef : 55 ans dont 12 ans dans la société, B.E.P.C. 5 
contremaîtres (M.P., P.F., Emballages, Transports).

— Ordonnancement t 6 personnes. Chef : 41 ans dont 16 ans dans la société, 
autodidacte. 2 contremaîtres.

— Méthodes t un ingénieur (G.E.) chimiste seul, 33 ans dont 2 ans dans ia société.

— Etudes t 4 personnes. 1 agent technique, école moyenne. 2 dessinateurs.

— Administration, Personnel : 25 personnes. Chef : 49 ans dont 2 ans dans la 
société, C.E.P., 20 ans chef du personnel.

I. - LA DIRECTION DE L’USINE

1. - La direction de l’usine

La direction de l’usine est assurée par un homme de 52 ans qui a passé 27 ans 
dans la société, dont 20 ans dans cette usine qu’il a installée. Son ancienneté 
explique les liens personnels qui le rattachent au fondateur de la société. Sa 
formation sur ie tas a été acquise tout au long de la croissance de la société 
et le Directeur de l’usine a gardé le goût de la fabrication pour laquelle il inter­
vient encore fréquemment.

Il semble que la  plupart des embauches de jeunes cadres diplômés n ’a pas été 
faite avec son approbation morale. L'intellectualisation de l’usine lui paraît une 
erreur si on veut trop la pousser.

2. - Le poste d'adjoint au chef de l’usine

Un poste d’adjoint au chef de l’usine a été créé depuis 4 ans. Mais la difficulté 
de cette position saute aux yeux si l’on veut bien garder à l’esprit que le qua­
trième titulaire a été choisi après l’examen de 30 candidats. Le titulaire du poste est 
promis à la direction de l’usine mais la question du délai ne semble pas très claire­
ment tranchée. Le programme d ’initiation, porté de un à deux ans, n’est pas connu 
de l’intéressé. Tout ceci confirme la primauté du mode verbal sur le mode 
écrit dans la société.

Le « tour » d ’entreprise entamé oriente la physionomie du poste vers celle d’un 
conseiller en gestion, extérieur à l’entreprise, mais beaucoup plus intégré. Pour 
augmenter les chances de voir les réformes qu’il propose mises en application, 
l ’adjoint procède par voie de notes écrites à diffusion multiple. Le feu vert
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doit nécessairement venir de la direction générale. Après un stage de 2 mois 
dans le magasin, l’adjoint étudie la reformulation des activités entre les services 
de fabrication, d’ordonnancement et du magasin.

A titre annexe, il a accepté d ’assumer la charge des petites commandes qui, 
dans le cours du circuit opérationnel courant, accumulaient un retard impor­
tant.

II. - LE DIRECTEUR DE LA GESTION INDUSTRIELLE

Le titre de Directeur de la Gestion Industrielle (D.G.I.) a été forgé en 1970 lors 
de la définition des fonctions de la direction technique. Conformément à la 
lettre et à l’esprit de la définition écrite, intervenue trois ans après le recru­
tement de l'ingénieur chimiste qui occupe cette fonction, le D.G.I, a pour respon­
sabilité essentielle d ’harmoniser les relations du siège avec l’usine. Son bureau 
est situé au siège et il se rend à l'usine au moins un jour chaque semaine.

1. - Harmonisation des liens usine-siège

li s’agit essentiellement de jouer un rôle de tampon entre les services commer­
ciaux de l’usine.

La gestion administrative des commandes est faite par le service des commandes. 
Ce service, qui comporte deux personnes sans qualification particulière, dépend 
hiérarchiquement du D.G.I. (et constitue la seule cellule qu’il dirige directement). 
Pour la masse des commandes, le D.G.I. n’a pas à intervenir et il souhaite que, 
par exemple, les informations sur la position d’une commande soient réclamées 
par les commerciaux directement auprès du service des commandes.

Mais il arrive assez fréquemment qu’une commande non disponible en stock 
accumule un retard qui provoque une réclamation du client via les services 
commerciaux. En l’état actuel du degré de planification de la fabrication, il 
semble en effet que le service ordonnancement ne soit pas consulté a priori 
pour fournir un délai aux services commerciaux avant que la commande ne 
soit passée. Il semble même que, le plus souvent, le D.G.I. doive faire lui-même 
cette étude de délai exceptionnel (lorsqu’une M.P. manque) et suppléer ainsi 
l’ordonnancement. Bien qu’informé de la date de livraison annoncée par le 
D.G.I., l’ordonnancement ne se sent pas assez responsable de la tenue de ce 
délai. Or les pertes de clientèle ne portent pas tant sur la longueur des délais de­
mandés que sur le non-respect du délai annoncé.



Les litiges et réclamations sur commande mal effectuée aboutissent de droit au 
D.G.I. Cette fonction de « bureau des litiges » devrait pouvoir être confiée à un 
adjoint dont le D.G.I. ressent le besoin. L’objectif du D.G.i. serait de pouvoir 
se libérer pour réformer les causes structurelles d’erreurs au lieu d’être absorbé 
par une foule d ’informations mineures. Dans la mesure où il pourrait avoir un 
certain poids vis-à-vis de l’usine, cet adjoint serait également un interlocuteur 
du service ordonnancement pour l’information des «commerciaux».

L’usine a également recours au bureau des litiges lorsqu’elle reçoit des comman­
des accompagnées de délais impraticables ou selon des normes non conformes 
(exemple : types de conditionnement ou même formule chimique non parvenue 
à l’usine au moment où la commande y est envoyée). Ces réclamations sont 
directement causées par le non-respect de normes établies par le D.G.I. pour 
faciliter le fonctionnement de l’usine (standardisation des emballages, livraisons 
minimales en poids et en valeur). Ces normes sont fréquemment négligées par 
les commerçants. La question qui se pose est de savoir si le D.G.I. réussira à 
les imposer et à diminuer des facteurs importants de perte de temps et d’ar­
gent.

La volonté déclarée d’interdire des contacts directs entre l’usine et les services 
commerciaux se traduit matériellement par le monopole des liaisons télépho­
niques du D.G.I. avec l’usine. L'explication principale de cette volonté doit être 
la contradiction (croissante lorsque l’appareil de production approche de la 
saturation) entre le comportement commercial de « service » du oüent et les 
impératifs d’organisation de la production. Cette contradiction risque d'être 
d’autant plus vive que l’absence d’un directeur commercial unique élimine l’arbi­
trage entre les commandes des divers départements. L’absence d ’un directeur 
commercial augmente également les difficultés pour imposer aux commerciaux 
des normes (encore bien modestes) pour les commandes acceptables.

C’est, à titre principal, l’absence d’un directeur commercial et, à titre secon­
daire, l’insuffisante qualification des collaborateurs (service des commandes et 
ordonnancement) qui expliquent la mobilisation d'un cadre supérieur à des tâches 
d’harmonisation du fonctionnement quotidien. Autrement dit, c’est plus son 
« poids » de cadre supérieur que sa compétence administrative ou technique 
qui explique le recours permanent au D.G.I. Il n’est d'ailleurs pas inutile de 
souligner que le D.G.I. jouait le même rôle comme adjoint au directeur technique 
(ce dernier lui ayant délégué cette activité avant de prendre la direction effective 
de l’entreprise).

2. - Réformes de ia gestion industrielle

Grâce aux prévisions commerciales, le D.G.I. définit des normes pour la gestion 
des stocks de P.F. (mini et maxi).

En cas de saturation de la capacité de production, le D.G.I. arbitre entre les 
diverses commandes sur la demande du service ordonnancement.
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Lorsque les délais proposés par l’ordonnancement lui semblent sous-estimer 
les performances de l’appareil de production, le D.G.I. peut intervenir de lui- 
même au niveau de l’atelier pour une réorganisation. (Par exemple : pour dé­
montrer qu’une légère modification permet de conditionner 10 tonnes par jour, 
au lieu de la norme routinière de 3 tonnes par jour, proposée par le chef 
d’ateiier et l’ordonnancement et confirmée par le chef de fabrication). Mais ce 
genre d’intervention semble plutôt rare.

L’amélioration des méthodes de gestion (ordonnancement, étude des coûts par 
sections homogènes) semble difficile à mettre en place et le D.G.I. déplore par 
exemple que les pratiques anciennes ne soient pas modifiées pour certaines 
utilisations de l’ordinateur (dans le circuit administratif des commandes en 
particulier).

Il ne nous est pas possible de déterminer exactement le rôle du D.G.I. dans la 
gestion industrielle, qui semble avoir beaucoup de difficulté à s’exercer actuel­
lement. Il semble par exemple que l’amélioration de l’appareil de production 
par les grosses modifications (cf. l'analyse de l’activité du service entretien) 
repose surtout sur des idées de l’usine soumises au D.G.I. Il semble que le chef 
d'entreprise ait gardé en partie un contrôle plus direct sur l’usine en cette 
matière.

En conclusion, la fonction du D.G.I. est essentiellement absorbée par la mission 
de « rester en contact permanent avec les services de vente ». Nous avons attri­
bué ce fait à l’absence d’un directeur commercial.

Quand l’intéressé évalue à 70%  de son temps les interventions au coup par coup 
contre 30 % sur le long terme, on a la preuve que le D.G.I. n’a pas encore 
réussi à créer les structures et les règles qui le libéreront pour améliorer ia 
répartition de son emploi du temps. En fait, ce poste charnière « encaisse » en 
grande partie les secousses les plus fortes que la vocation de l'entreprise ex­
plique largement.

Enfin, le D.G.I. entretient -des rapports avec de très gros clients. Mais la raison 
de cette activité qui ne figure pas dans la définition du poste peut être recher­
chée dans une autre suppléance à l’absence de direction commerciale.

III. - ANALYSE DE L’ORDONNANCEMENT

Les facteurs déterminants de la répartition actuelle du travail entre les trois 
grands services opérationnels de l’usine — ordonnancement, magasin et fabri­
cation — ne peuvent se comprendre que par l’histoire depuis sa création et 
même avant.

Le service, qui compte six personnes (dont deux agents de maîtrise), a été 
créé i! y a deux ans et confié à un homme ayant 16 ans d'ancienneté dans

67



l ’entreprise, qui venait d ’assurer un intérim d’un an à la fabrication (par suite 
d ’un accident en 1968, le chef de ce service n’avait pas été remplacé avant ie 
début de 1970).

L’arrivée d’un chef de fabrication fut l’occasion de créer le service ordonnance­
ment, qui devait restructurer les relations entre les deux services (fabrication 
et magasin). Mais la situation qui s’est établie pendant ces deux ans présente 
nombre de désavantages qui la rendent transitoire, vers une restructuration en 
cours des tâches et des responsabilités.

En résumé :

Avant 1968 : Chef de fabrication (avec un adjoint) - Magasin.
1969 : Fabrication (assurée par intérim) - Magasin.
1970-1971 t Fabrication (recrutement externe) - Ordonnancement (mutation in­

terne) - Magasin.

Nous nous proposons d ’étudier d’abord la structure qui a fonctionné en 1970-1971, 
puis la réforme prévue pour 1972.

1. - Rôle dominant pris par l’ordonnancement en 1970-1971

Avant l’existence de ce service, le flux des commandes en provenance du service 
commandes du siège arrivait au magasin de l’usine et l’ensemble des opérations 
était effectué par ce service et la fabrication.

Avec la création de l’ordonnancement, le flux de commandes fut déplacé pour 
arriver dans ce service. Le service trie les liasses en « disponibles en stock », 
qui donnent lieu à un ordre d’expédition, et « non disponibles en stock ». Pour 
ces dernières, l’ordonnancement qui tient les fichiers de stocks Matières Pre­
mières et Produits Finis se fait confirmer la présence effective des matières 
premières au magasin et fait faire les commandes éventuellement nécessaires 
par ie service approvisionnement au siège. S’étant assuré des délais d'appro­
visionnement en matières premières et de la disponibilité en moyens machines 
et hommes, l’ordonnancement propose une date à ia fabrication et en informe le 
siège (commandes).

Non limité au planning de ces commandes spécifiques (non stockées), l’ordon­
nancement formule des prévisions d’activité hors commande (pour alimenter les 
stocks de produits finis dont il tient l’état) et en informe le siège (Directeur de
la Gestion Industrielle).

Pour pouvoir orchestrer l’ensemble complètement, le service établit ie programme 
de lancement quotidien qui affecte telle machine à telle production. Enfin, il 
gère les stocks de matières premières selon des points minima de réappro­
visionnement qui ont été établis par le D.G.i.
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Cette centralisation des activités fait largement déborder l’ordonnancement sur le 
magasin, réduit à un rôle de manutention physique des matières sans aucune 
responsabilité sur la gestion du stock, et sur la fabrication qui exéoute technique­
ment un programme d’affectation des machines.

L’avantage que l’on pourrait attendre de ce pilotage centralisé (en particulier 
pour l’information permanente du siège sur la position d’une commande ou sur 
les prévisions de la charge déjà affectée) ne semble pas compenser l’ incon­
vénient de retirer à la fabrication la -possibilité d ’ajuster l’affectation des ma­
chines aux productions demandées en pouvant tenir compte des incidents tech­
niques incessants qui peuvent surgir (travailleurs absents, incidents mécaniques, 
loupés, ...). Le système de collecte de l’information entre le magasin et l’ordon­
nancement qui prétend gérer les stocks ne peut pas être instantané. Et surtout la 
charge de travail que représenterait cette formule est trop lourde et risquerait de 
paralyser le service.

2. - Projet 1972 de rééquilibrage des tâches des trois services

a - Le magasin

Le magasin retrouvera la fonction de tenue des stocks (1). Recevant le flux
régulier de commandes, il peut sans délai expédier les « disponibles » et trans­
mettre à l’ordonnancement les autres commandes. Responsable de la gestion 
des stocks de produits finis stockables, le magasin informe l'ordonnancement de 
la nécessité de réapprovisionner. Pour les stocks de matières (premières, il dé­
clenche le réapprovisionnement par le siège selon des normes à réactualiser 
par le D.G.I.

Enfin, en recevant de l’ordonnancement les plannings de production, il peut en 
permanence recevoir du siège (service commandes) une demande d’information 
sur la position d ’une commande.

b - L’ordonnancement

L’ordonnancement se concentrera sur la programmation dans le temps en vue 
de mieux assurer l’information dont le Directeur de la Gestion Industrielle a besoin 
pour accepter (éventuellement) les délais serrés qui conditionnent souvent de 
grosses commandes. A cette fin, le plan de production devra mieux distinguer les 
productions demandées pour la reconstitution des stocks de produits finis (routine) 
des productions sur commande (50 %  des lancements). Pour ces dernières, l’or-

(1) La m u ltip lic ité  des matières stockées rend trop  lourde une tenue hors du magasin par un flux  continu 
d'informations qui émanerait du magasin. Par a illeurs, cette même m u ltip lic ité  et les aléas qui entravent 
la réalisation du programme seraient la source de nombreuses inexactitudes dans le cas d'une tenue
théorique.
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donnancement prévoiera en général un délai supplémentaire d’une semaine lors­
qu’il s’agit de produits dont les matières premières et matières intermédiaires 
sont stockées et calculera le délai spécifique nécessaire pour les commandes
qui nécessitent un approvisionnement de matières premières (matières rarement 
utilisées ou difficiles à stocker).

Enfin, le planning de production se borne à affecter ies capacités disponibles 
de production que la fabrication porte è sa connaissance.

c - La fabrication

La fabrication retrouve la latitude d’utiliser son appareil de production en fonction 
de ses contraintes techniques multiples qu’il peut le mieux appréhender à tout 
moment. Le lancement des productions programmées chaque jour par l’ordon­
nancement portera sur l’affectation de chaque machine et Tordre chronologique 
des opérations (par exemple : pour éviter la multiplication de certains temps 
morts dans la production). En fait, cette décentralisation se fait même à l’échelon 
de l’atelier de production.

Du point de vue de la fabrication, les programmes futurs pourront ainsi être 
moins perturbés par une mauvaise appréciation des délais, suivie d ’une surchauffe. 
De tels à-coups ne pourront être évités que dans la mesure où un ordonnancement 
réellement mis en place pourra rationnellement prévoir les taux d’activités à 
des termes rapprochés (semaine) et lointains (trimestre). La pleine utilisation 
d ’un appareil de production à la limite de la saturation rend encore plus indis­
pensables ces améliorations.

3. - Hypothèses et interprétations

Cette analyse semble particulièrement riche en enseignements. Pour autant 
que les données en aient été bien comprises, on peut avancer les conclusions 
suivantes.

La répartition réelle des activités et des responsabilités entre les trois services 
a connu une évolution considérable probablement inattendue.

A posteriori, on aura tendance à expliquer la création du service nouveau par 
la volonté d ’aocroître les responsabilités du cadre qui, antérieurement à la fabri­
cation, avait acquis la pleine confiance du directeur de l'usine (ancienneté, 
même affinité pour une gestion empirique de la production). Pendant deux 
années, l’ordonnancement a pu conserver une grande partie de la capacité 
décisionnelle que son chef avait exercée pleinement pendant un intérim d ’un an 
à la fabrication. Le nouvel arrivant ne pouvait bien sûr revendiquer le plein 
usage de son pouvoir avant de connaître les arcanes de son poste. Il ne fallut 
pas moins de deux ans pour qu’il conteste /’« expansionnisme » du service 
amont.
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Ces empiètements de l’ordonnancement s’expliquent moins facilement en ce 
qui concerne ses relations avec le magasin dont l’encadrement a une ancienneté 
et une qualification d’un niveau comparable. A moins d’admettre que deux 
réformes exactement contraires se justifient sur le plan théorique à deux ans 
d ’intervalle (avec les mêmes conditions et contraintes), il faut admettre qu’une 
pseudo-nécessité organisationnelle s’efface devant des facteurs de confiance, 
de pouvoir... eux-mêmes fluctuants.

IV. - ANALYSE DE LA FABRICATION

Le poste de chef de la fabrication a été vacant pendant un an (1969). Sauf 
lacune de notre information, l’usine a donc tourné pendant un certain temps 
sans ingénieur chimiste permanent. Cela constitue un indice de la faible tech­
nicité des choix et des décisions de production, ce qui n’exclut pas qu’une forte 
technicité soit intégrée dans certains appareils de production (exemple : atelier 
ioxynil).

Les principaux problèmes de la production sont donc des problèmes de gestion
et d’organisation des activités en liaison avec les services connexes.

1. - Relations avec les autres services

a - L’ordonnancement

L’ordonnancement continue à faire du lancement sans parvenir à planifier au-delà 
de huit jours des charges d ’activité que certains ateliers souhaiteraient connaître 
pour un mois (exemple : A.C.P.). Les temps morts sont multipliés pour les ateliers 
où les commandes ont des volumes très dispersés (exemple : lavages des 
appareils que l’on pourrait éviter si le planning donnait des charges par activité 
et non par commande).

Pour les activités traditionnelles de la société, on continue à travailler au coup 
par coup sans rationaliser l’utilisation de l’appareil de production.

b - L’entretien

L’entretien a un rôle considérable du fait de la vétusté des installations qui est 
à l’origine de nombreux incidents mécaniques (la nature chimique des activités 
est inséparable d’une rude mise à l’épreuve du matériel ; il faut y ajouter l’ inex­
périence du personne! exécutant).
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H n’y a pas de planning d ’entretien préventif mais seulement des équipes de 
mécanos affectées à chaque atelier (avec un certain flou dans leur dépendance 
hiérarchique). Pour les petits incidents, l’atelier fait ainsi lui-même ses répa­
rations. En cas d’incident grave, le chef de fabrication est averti et on a recours 
au chef de l’entretien qui joue le rôle d’une structure d’appel technique (« bri­
coleur de génie »). En cas de pannes concomitantes, le chef de fabrication n’a 
pas l’impression que ses priorités puissent influencer celles de l’entretien.

Les contraintes de gestion sont si inconciliables avec l’esprit « mécano» que le 
chef de fabrication a pu rester une demi-journée sans être informé qu'une panne 
« prioritaire » avait été réparée.

c - Le laboratoire

Les relations de la fabrication avec le laboratoire de contrôle sont constantes 
et satisfaisantes. Le laboratoire a un rôle de conseiller technique en fabrication 
qui n’est la source d’aucune ambiguïté ou incertitude.

d - Le magasin

Le magasin doit pouvoir répondre très rapidement aux besoins de la fabrication, 
soit pour apporter les matières premières, soit pour dégager les produits finis 
ou produits demi-finis.

En raison de l’exiguïté de ses possibilités propres de stockage, la fabrication 
répercute sur le magasin les à-coups de sa propre activité. Le matériel souffre 
également du manque de place et de ia précipitation des manœuvres (forte 
« consommation » de palettes).

2. - Rotation excessive du personnel de fabrication

Le souci permanent, véritable leit-motiv, est la rotation considérable de la 
main-d’œuvre d’exécution. Une série de raisonnements par comparaison permet 
de tenter de préciser l’importance des divers facteurs explicatifs.

a) La main-d’œuvre industrielle est rare dans la région et toutes les entreprises 
font face à un marché du travail tendu. Des statistiques par entreprise seraient 
évidemment nécessaires pour vérifier la généralité de ce facteur négatif quelle 
que soit la nature de l’activité (les salaires sont identiques).

b) Les conditions physiques de travail sont à considérer sous plusieurs aspects :
— ie danger réel ou imaginaire (milieu rural avoisinant) de la manipulation de 
matières chimiques. (Les récipients « à tête de mort » ont un effet de dissuasion 
certain sur tout nouvel arrivant) ;

92



— l’exiguïté des locaux de fabrication renforce oe danger (en particulier l’en­
combrement vertical et le manque d’aération rendent les conditions d’hygiène 
difficiles à supporter).

Les taux de rotation croissent de la façon suivante :

— magasin,

—  ateliers modernes d© fabrication (exemple : ioxynii),

— ateliers traditionnels encombrés (on a avancé des taux de 40%  à 100%).

c) Les conditions' humaines de travail ont souvent été mises en avant par des 
anciens. Les jeunes chefs d’atelier n’auraient pas le don, l’aptitude au comman­
dement. Le personnel ne se sent pas assez encadré et dirigé. Cette situation 
est née en 1968 avec la  promotion d ’anciens chefs d’atelier remplacés par des 
« jeunes » du laboratoire.

N.B. - Cette mauvaise appréciation sur l’encadrement intermédiaire n’est pas spé­
cifique à ('entreprise étudiée ; elle est très généralement exprimée dans toute 
l’industrie française.

Mais il semble que les problèmes d’encadrement en fabrication soient limités 
aux bâtiments traditionnels, à l’exception du bâtiment moderne ioxynii. Sans 
prétendre tout expliquer ainsi, on peut y voir plus qu'une coïncidence.

Cette situation influe sur l’absentéisme et le taux de rotation, ce qui se traduit 
finalement par une dégradation des fonctions de l’encadrement qui passe en 
effet son temps à former une -main-d’œuvre éphémère dont il doit finalement 
faire une partie du travail.

Là réside sans doute f  origine du « décalage » qui fait que chaque échelon
— chef Entretien, chef Mécanicien, chef Atelier, chef de Fabrication — est 
largement absorbé à combler les lacunes de l’échelon en-dessous.

Par ailleurs, les à-coups du travail, le survoltage permanent ne sont pas des 
conditions de base favorables à une direction sereine du personnel d ’exécution. 
Alors il ne faut plus parler du don de commandement mais de la saturation des 
ateliers « traditionnels ». Le remodelage des deux ateliers traditionnels qu] seront 
éclatés en plusieurs ateliers spécialisés, devrait être un élément de solution.

il reste que la stabilité que l’on s’accorde à reconnaître (Entretien) est sans 
doute pour une part due à la personnalité de son animateur à côté des facteurs 
de motivations plus professionnels (également un effet cumulatif inverse : on 
reste dans une équipe... iparce qu’on ne veut plus la quitter).
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V. - ANALYSE DU MAGASIN

L’actuel titulaire du poste, ancien chef d’atelier à la fabrication, y a été nommé 
à la suite d’une vacance imprévue du poste qui l’a contraint à accepter cette 
nomination en catastrophe.

L’organigramme montre une division du magasin en matières premières, produits 
finis, emballages, transport.

Du point de vue de la gestion, on examinera successivement le rôle du magasin 
dans la tenue des stocks puis le problème du transport et de l’expédition.

1. - La tenue des stocks

L’étude de la place prise par i’ordonnancement (ORDO) en 1970-1971 a montré 
que ie magasin avait été largement dépossédé de la tenue et de la gestion 
des stocks. Une analyse chronologique plus serrée permettrait peut-être d ’établir 
un lien entre l'arrivée d’un nouveau chef du magasin et la dépossession d’une 
partie de ses responsabilités. De plus, le degré de responsabilité conservé 
semble, aux yeux de l’intéressé, plus grand pour les matières premières dont 
le fichier-stocks est tenu par le magasin.

Ce dernier réagit à des seuils de stocks minimums en rédigeant des commandes 
pour le service des achats au siège social.

Un système de signaux volontairement simple par le jeu de quatre couleurs 
permet une catégorisation de ces matières :
— blanche : réapprovisionnement automatique (la routine ne laissant place 
qu’à un dialogue avec « Achats-A.S.N. » lorsque des tarifs dégressifs posent le 
problème des quantités) ;
— bleue : étude prévisionnelle par l’ordonnancement ;
— verte : commande au coup par coup (pas de stockage) ;
— rouge : en référer à la Direction Générale.

Dans le système actuel, le fichier de produits finis est tenu par T ordonnancement 
à partir des mouvements qu’il ordonne par le jeu des liasses de commandes et 
par les ordres de fabrication. Cette tenue « théorique » se fait donc à beaucoup 
d ’aléas près : introduits par la variabilité des délais de fabrication effectifs, des 
temps morts dans les mouvements du produit de l’atelier au magasin et des 
délais d ’expédition (étiquetage, transport).

L’ordonnancement, ne pouvant pas suivre aussi bien que le magasin les mouve­
ments réels, recédera à ce dernier la tâche de tenue des stocks de produits
finis et la responsabilité de pouvoir informer en permanence le siège (état des
stocks et position d’une commande).
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L’information du magasin relative au planning de fabrication, nécessaire de 
toute façon pour son rôle aval de prise en charge (dégager les ateliers, stocker 
et/ou expédier) permettra de suivre la progression de toute commande, d’une 
part, lors du « tri » à l'arrivée au magasin, d ’autre part, lors de son ordonnan­
cement.

Les « conversations » entre l'usine et le siège seraient alors dissociées en deux
flux :

Service Commandes

— Position commande

Magasin

Direction de la Gestion Industrielle
— Charge prévisionnnelle

— Surcharges ; arbitrages, sous- 
traitance

Ordonnancement

Le suivi administratif des commandes sera plus directement effectué par le 
magasin pour l’usine, toute réclamation pour retard d’un client ayant plus de 
probabilité de se produire vers la fin du parcours à un moment où le « maga­
sin » a re-saisi la commande dont le sort avait été momentanément confié à 
l’ordonnancement.

Les demandes d ’information par la Direction de la Gestion Industrielle pour 
apprécier si la charge d’activité déjà engagée permet d’accepter une commande 
envisagée par un département commercial, continueront à s’adresser à l’ordon­
nancement qui, toutefois, ne pourra y répondre que dans la mesure où il se 
forgera les outils prévisionnels adéquats.

On ne connaît pas tous les éléments de la réforme envisagée : en particulier 
les demandes de ré-approvisionnement des stocks de produits finis seront-elles 
présentées à l’ordonnancement ou à la fabrication ?

Dans le premier cas, l'ordonnancement aura la responsabilité de planifier l’en­
semble de la capacité de production. Dans le second, ila fabrication ne donne­
rait qu’une capacité résiduelle à affecter par ordonnancement aux commandes 
spécifiques.

Cette alternative est liée à la politique de programmation suivie (priorité à la 
volonté de ne pas rompre certains stocks ou priorité à certaines commandes 
spécifiques).

2. - Expédition - Transports

Une des données les plus contraignantes du service expédition provient de la 
multitude de petits colis à expédier à côté de grosses expéditions (à la dimen­
sion de camions et de wagons). Il n’eût pas été impensable de spécialiser une 
des deux usines dans ces petites commandes. La suppression du magasin situé
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au siège semble avoir été prématurée au point d’être aujourd’hui remise en 
question.

Par contre, ie transfert de la cellule transport à l’usine permettrait au magasin 
de mieux effectuer le choix du moyen de livrer les produits finis.

En contrepartie, la difficulté d ’assurer le fret de retour en matières premières 
est accrue. Actuellement, le magasin ne réussit à combiner l’achat de transport 
dans les deux sens que pour la région parisienne.

La disproportion considérable entre le volume des différentes commandes, la 
multiplicité des mouvements et la difficulté de prévoir toutes les cfiarges de 
travail posent au magasin un problème fréquent de saturation de son matériel 
de manutention et de la main-d’œuvre. L’absence de main-d’œuvre disponible 
locale contraint à l’embauche catastrophique de travailleurs supplémentaires 
dans des villes éloignées.

VI. - ANALYSE DU SERVICE ENTRETIEN

L’organigramme montre l’importance de ce service (34 personnes contre 127 en 
fabrication) et son articulation :

— Mécanique divers t 25 personnes dont trois chefs d’équipe.

— Travaux neufs t un chef mécanicien qui dirige une main-d’œuvre extérieure de 
25 à 30 personnes.

— Electricité t trois personnes dont un chef électricien.

1. - Entretien proprement dit

Des mécanos sont affectés en permanence aux trois secteurs déterminés de la 
production. Dans chaque secteur, qui correspond à un groupe de bâtiments, les 
mécanos sont sans cesse requis par la multitude de petites pannes. Celles-ci 
s’expliquent aussi bien par la rude épreuve que le matériel subit nécessairement 
en fabrication chimique que par l’exiguité des locaux et l’enchevêtrement des 
activités, par la main-d’œuvre inexpérimentée ou par la vétusté du matériel. 
La majeure partie des incidents sont mineurs et réparés par les mécanos en 
poste fixe dans le bâtiment (trois équipes de 3, 2, 2). Le reste des mécanos 
est disponible pour intervenir sur les grosses pannes sous la direction et avec 
l’intervention directe du chef d'entretien.
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L’« entretien préventif » et le « planning » ne sont pas pratiqués mais la politique 
du chef de l’entretien consiste en :

routine du samedi matin (graissage, ...) ;
— principe de prévoir les erreurs de manœuvre possibles pour s’en prémunir 
dans la réalisation même d ’une installation ou dans une réparation (par exemple 
en surdimensionnant la résistance des pièces).

Le chef de l’entretien a suggéré en vain au chef de fabrication de faire un 
mémento d ’entretien par machine.

Lorsqu’un problème de priorité apparaît entre deux pannes simultanées, le choix 
appartient à la fabrication sous réserve des contraintes de réparation. Le chef 
de l’entretien lui donne une estimation du délai nécessaire. Tout se fait verba­
lement et, en particulier, il n’y a pas de collecte d ’information en vue d ’évaluer 
les coûts d ’entretien.

Les interventions peuvent être lourdes lorsque l’entretien persuade les directions 
(y compris la direction générale) qu’un morceau complet des installations doit 
être changé et/ou remodelé.

Mais le renouvellement pur et simple d’une machine n’intervient qu’en dernière 
extrémité (pas de calcul pour guider le choix entre réparer ou changer).

Le budget de l’entretien est certainement l’un des plus largement calculés et 
votés de l’entreprise.

L’esprit des équipes de mécanos est excellent et la rotation très basse contraste 
avec celle de la fabrication et même du magasin.

La personnalité du chef de l’entretien semble déterminante pour l’esprit qui 
anime ses équipes et pour son aptitude au bricolage. La société a été très gênée 
avant de s’attacher ses services depuis trois ans. Selon l’intéressé, le taux 
d’activité effectif des machines serait passé de 40-50% à 90-95%.

2. - Travaux neufs

Il peut s’agir soit de travaux d’extension, soit de i’améiioration de nouveaux 
ateliers dans le cadre de la réorganisation géographique des lieux de fabrication 
et de stockage. Mais l’essentiel reste encore des modifications profondes des 
installations existantes (déjà mentionnées dans la partie : Entretien). Ces der­
nières sont conçues par le chef d’entretien qui regrette de ne pas avoir de 
dessinateur-préparateur du travail qui concrétiserait ses idées.

Pour les nouveaux investissements, une partie des travaux est effectuée par du 
personnel en régie en effectifs variables de 8 à 22. Ce personnel est requis pour 
les raisons connues de difficultés locales d ’embauche. Le bureau d ’études en 
fait les plans avec consultation du chef d ’entretien et de l’ingénieur Méthodes.
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En fait, on consulte un peu tout le monde et chacun contribue plus en fonction 
de sa compétence, de son ancienneté, que de sa fonction.

Pour tous, l’intéressé reconnaît l’utilité d ’une formation de génie chimique. Mais 
il se sent trop vieux (à 41 ans) pour l’acquérir. Pour lui-même et ses chefs 
d ’équipe, il ressent des lacunes sur des « aspects pratiques de base » de l’en­
tretien.

VII. - ANALYSE DU SERVICE DU PERSONNEL (USINE)

Le chef du personnel a créé son service depuis seulement un an. La fonction 
devenait nécessaire au-dessus de 200 personnes, ne serait-ce que pour assurer 
un meilleur service administratif (par exemple, la signature des feuilles de 
reprise du travail se fait le jour même alors qu’on enregistrait autrefois jusqu’à 
quatre jours de délai).

La rotation excessive du personnel d’exécution constitue le souci essentiel du chef 
du personnel. Les tâches d’embauche et de paye en sont d’ailleurs corrélative­
ment grossies.

Les embauches des années passées ont été de 220, 230, 200, 160 ouvriers.

1) La cause principale en est un marché local très tendu. Les mutations (paysans 
- 4  ouvriers) sont terminées (1) et les grosses entreprises (Renault, Singer, Bata) 
« ratissent » la région. L’entreprise est donc contrainte d’aller chercher une 
bonne part de sa main-d’œuvre (30 sur 220 ouvriers) à Rouen (45 kilomètres). Les 
tendances à l’instabilité de cette main-d’œuvre sont évidentes (surtout les 
mariés et ceux qui, vivant dans un foyer, ne sont pas coupés d’occasions plus 
proches). Un logement proche de l’usine n’est actuellement accessible qu’à 
50 personnes (25 chambres de célibataires et 25 familles en F 1 - F 2). Un pro­
gramme en cours dans la commune permettra d’affecter 150 logements entre 
de nombreuses entreprises. Il ne faut pas en attendre une amélioration sensible. 
Notons que l'obligation de recruter à Rouen n’est pas seulement la cause d'une 
plus forte rotation mais aussi l’origine d ’un absentéisme quotidien (il y a toujours 
une ou deux personnes qui « ratent » le car de ramassage).

2) Les conditions de production spécifiques de l’entreprise (chimie égaie dan­
ger, locaux exigus et surchargés, donc sales et ma! aérés) constituent de plus 
un facteur qui désavantage comparativement l’entreprise dans la région même.

3) Ce handicap contraint le service du personnel à accepter presque sans sé­
lection toutes les offres de services. Pour beaucoup d’embauchés, l ’entreprise 
sera considérée comme une solution transitoire vers la recherche d’un autre

(1) Noler l'absentéisme important à certaines périodes (car de ramassage raté, travaux ruraux temporaires
plus rémunérateurs ou plus agréables).

98



emploi. Sur 100 nouveaux venus, 60 partent avant un mois, 30 avant trois mois 
et seuls 10%  restent. Cela semble d’ailleurs indiquer un taux de rotation bien 
supérieur aux 100% avancés (on nous parle également de 220 pour 160, soit 
138%).

Les causes des départs se répartiraient ainsi (très approximativement) :
— 25%  : éloignement sur Rouen,
— 30%  : conditions de travail sales,
— 10% : conditions de travail dangereuses,
— 35%  : les « pigeons-voyageurs » toujours instables.

Pratiquement pas de licenciements.

Au total, l ’objectif de diminuer le taux de rotation à un tiers de l ’actual taux 
semble incompatible avec le déveloippement industriel de la région.

La politique d’embauche est donc sérieusement contrainte à être non sélective 
(notons tout de même que l’entreprise peut ne pas reprendre un ancien ouvrier 
selon un principe bien établi..., l ’effet recherché étant sans doute de dissuader 
les infidèles).

L’orientation vers les départements est surtout dictée par les besoins les plus 
pressants. Les entretiens préliminaires d’embauche permettent au chef du per­
sonnel d’indiquer éventuellement au chef d’atelier si le nouveau venu paraît apte 
à conduire un appareil. Ceci est rarement le cas parmi la masse des manœuvres 
qui se présentent.

Sans en faire une des causes réelle des départs des ouvriers, le chef du per­
sonnel est conscient des lacunes du premier niveau d’encadrement (C.E., C.M., 
C.A.) en matière d ’aptitude au commandement et à la communication. Le sys­
tème de formation le plus prisé semble être l’animation dans le poste de travail 
par un animateur extérieur (stage Cegos, 1970, étalé sur six semaines pour 
16 personnes).

Les problèmes de qualification de la main-d’œuvre en fabrication proviennent 
en grande partie de l’inexistence en France d’une école de conducteurs d’ap­
pareils chimiques. Les ingénieurs ne peuvent pallier cette lacune par une for­
mation sur le tas.

En termes descriptifs, on a appris que :

— les chefs d’atelier actuels ont tous un B.T.S. et qu’ils se forment en six 
mois,

— les contremaîtres aiment beaucoup moins leur métier que les chefs d’ate­
lier.
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VIII. - ANALYSE DE LA FONCTION D’INGENIEUR METHODES

1. - Historique

L’ingénieur Méthodes a été recruté en juillet 1970 peu après le départ de deux 
cadres qui formaient l’armature technique de l’usine : le chef de fabrication et 
le chef du bureau d ’études. Ce dernier poste, ne s’imposant plus au-delà de la 
période d'implantation de l’unité moderne « ioxynil », n’a d'ailleurs pas été pourvu 
depuis cette date. La nécessité de renforcer l’appui technique à l’usine se 
traduit directement par le recrutement d ’un ingénieur Méthodes.

Le titre Méthodes est décrit verbalement par les deux expressions :

— mettre au point le « flow-sheet » qui prépare le travail de la fabrication à partir 
des formules fournies par le laboratoire. Composantes A et B ci-dessous selon 
qu’il s’agit de « voies révélées » ou de « voies nouvelles » ;
— améliorer la productivité de l’usine (composante C).

2. - Contenu du poste en terme de tâches

a - Intermédiaire entre le laboratoire voies révélées et la fabrication t prépa­
ration technique du travail de fabrication

Une lacune existait entre ces deux opérateurs et l’activité principale de l’ingé­
nieur Méthodes en est découlée spontanément.

Une grande partie des ventes de l’entreprise porte sur des produits qui appartien­
nent à des familles connues mais nécessitent une spécification propre. Celle-ci 
est faite par le laboratoire voies révélées qui transmet une formule centésimale 
accompagnée éventuellement de quelques indications sur les opérations de 
fabrication.

Or, un grand nombre de ces formules posent des problèmes de fabrication qui 
n’apparaissaient pas à l’échelie des manipulations du laboratoire (exemple : 
mauvais mélange d’une poudre dans un liquide avec formation de grumeaux). 
La fabrication ne faisait pas l’adaptation de la formule aux machines afin d’éviter la 
multiplication des « loupés » et des tensions qui en découlent entre l’usine et le 
laboratoire.

Cette adaptation est nécessaire pour une formule sur deux ou trois et elle ne 
saute pas toujours aux yeux. Il est même arrivé qu’une formule « révélée », mais 
spécifique, nécessite un investissement pour compléter le parc de machines
existant. Souvent, elle implique de refaire un travail de laboratoire pour lequel
le service Méthodes n’a ni l’équipement ni le personnel nécessaire.
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Le laboratoire ne prolonge pas son effort au -maximum par manque de temps, 
de matériel (machines ?) et de goût (rendre « fabricable » une formule n'a pas le 
prestige de la recherche).

Bien que la prise en charge par l ’ingénieur Méthodes du filtrage des formules 
et leur étude éventuelle ne constituent pas une solution pleinement satisfaisante 
aux yeux de l’intéressé, elles se confirment avec le projet d’embauche d ’un (ou de 
deux) adjoint(s) qui l’aidera dans cette partie, trop prépondérante de son activité 
actuelle.

Résumé graphique

( Projet
de recrutement d'un adjoint )

b - Intervention pour les « voies nouvelles »

Lorsqu’un processus de recherche (laboratoire «voies nouvelles») et d ’étude 
de marché est amorcé pour une nouvelle activité qui nécessite de gros inves­
tissements, l’ingénieur Méthodes intervient à plusieurs étapes :

S
— Il est consulté pour la définition approchée des équipements nécessaires. Cette 
consultation est faite par le Directeur des Développements Technologiques avant la 
décision définitive de poursuivre le projet.

— Essais-pilotes menés avec des gens du laboratoire « voies nouvelles » et le d i­
recteur technologique pour mieux définir le matériel et faire apparaître les 
obstacles technologiques. L’ingénieur Méthodes produit en particulier le « flow 
sheet» qui définit le volume, les performances, les matériaux des appareils et 
leur implantation dans le bâtiment.

Notre interlocuteur accepte la distinction du « process-engineering » (méthodes) 
et << mecanical engineering » (Bureau d’Etudes). Nous avons mentionné que le 
chef du Bureau d ’Etudes, parti en 1970, n’a pas été remplacé et après une phase 
où il y avait deux agents techniques, le Bureau d ’Etudes compte maintenant un 
agent technique et deux dessinateurs. Son activité sporadique explique ces 
fluctuations. Muni du « flow sheet » fourni par les méthodes, te Bureau d ’Etudes 
conçoit l’architecture (entreprise générale) et fait les dessins du projet.
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— Conseiller « productivité » sur les procédés anciens qui peuvent être améliorés. 
Morceau par morceau, les procédés sont remodelés. Du fait de ia surcharge 
du chef de fabrication (cf. le problème du «décalage» dans l’analyse du poste 
chef de fabrication), cette activité de réaménagement est conçue par l'ingénieur 
Méthodes.

Une activité annexe, négligée dans le processus courant de production, a été 
proposée sans succès à l’ingénieur Méthodes.

Dans le flot quotidien des commandes spécifiques, certaines, peu importantes 
(par leur volume et/ou par leur valeur) étaient plus ou moins mises en attente 
indéfinie par l’usine surchargée. Il semble que finalement cette lacune trouvera 
en la bonne volonté de l’adjoint au directeur de l’usine une solution empirique 
assez typique de l’entreprise, de son usine ou de !a moyenne entreprise où les 
cadres fonctionnels déchargent certains hiérarchiques d’un surcroît de travail 
qu’engendre la routine du flux des commandes (par opposition aux activités 
portant sur le cadre institutionnel).
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Deuxième Partie

LA STRUCTURE DES EMPLOIS 
ESSAI DE SYSTEMATISATION

Explication de la terminologie dans le cas de l’entreprise étudiée : le contenu
des fonctions et des sous-fonctions.

Les tableaux ci-après regroupent les conventions adoptées pour le découpage, 
en fonctions et sous-fonctions, de l ’activité de l’entreprise telle qu’elle est 
apparue lors des interviews.
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TABLEAU VII

EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE :
LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE

Préparation 
de l’avenir

Contenu global 
(toutes sous-fonctions 

réunies)
Etude préablable Réalisation technique 

proprement dite
Gestion des moyens 

mis en œuvre

Recherche de mar­
chés et clients 
nouveaux :

Recherches d ’applications 
n o u v e lle s , d'utilisateurs 
nouveaux, de produits ac­
tuellement fabriqués par 
l'entreprise ; 
et/ou t
recherches de marchés 
ou de clients nouveaux 
(p e u t-ê tre )  accessibles 
compte tenu du know- 
how et des moyens mobi­
lisables par l’entreprise 
(vérification de l’accessi- 
bilité, ou « factibilité », 
déterminée seulement à 
l'issue des études tech­
nologiques et financières 
(cf. plus bas).

Réflexion préalable ame­
nant une décision sur 
l'opportunité d’engager
l’étude d ’un marché nou­
veau et d'une clientèle 
nouvelle : décision phi­
losophique sur la politi­
que de développement et 
de diversification de l’en­
treprise (notions de « vo­
cation » de l’entreprise, 
de « distance » par rap­
port aux activités actuel­
les,...).

Réalisation d'enquêtes el 
mise en oeuvre de toutes 
techniques d'études de 
marchés, sur les clientè­
les et les marchés fixés 
par l ’ é tu d e  préalable : 
étude technique amenant 
à la détermination des 
c a p a c ité s  d ’absorption, 
s’il y a lieu des prix de 
la concurrence, etc.

Toutes actions et tenues 
de documents permettant 
la rationalisation des dé­
penses engagées pour la 
réalisation de l’étude de 
marchés, que celle-ci soit 
réalisée par des salariés 
de l’entreprise ou sous- 
t r a ité e  à l’extérieur : 
gestion de temps passés 
(hommes et machines), 
de factures diverses,...



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE :
LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Préparation 
de l’avenir

Contenu global 
(toutes sous-fonclions 

réunies)
Etude préalable Réalisation technique 

proprement dite
Gestion des moyens 

mis en œuvre

Mise au point 
de produits 
nouveaux :

Expérimentation au stade 
du laboratoire et de l’usi­
ne permettant d'acquérir 
le know-how nécessaire à
l’éventueile fabrication in­
dustrielle des p ro d u its  
nouveaux étudiés.

Etude au stade du la­
boratoire : synthèse de 
molécules, formules cen­
tésimales,...

Mise au point des pro­
cédés indust r ie ls  qui 
pourront être utilisés, re­
cherche de génie chimi­
que s’exerçant essentiel­
lement dans le ilaboratoi- 
re-pilote de l’usine et 
s'appuyant sur les con­
clusions du laboratoire : 
solutions des problèmes 
posés par le changement 
d ’éche l le  «laboratoire- 
usine ».

Toutes actions et tenues 
de documents permettant 
la r a t io n a lis a t io n  des 
temps passés et factures 
diverses émises par les 
s e rv ic e s  d’expérimenta­
tion, internes ou externes, 
participant à la recher­
che.

Etude et mise en 
œuvre de moyens 
te c h n o lo g iq u e s  
nouveaux :

Sur les bases de l’étude 
de marché et des résul­
tats de laboratoire précé­
demment décrits, étude 
de factibilité de l’investis­
sement technologique (di- 
mensionnement, taux de 
rentabilité,...) et mise en 
œuvre physique de cet 
investissement : enginee­
rings.

Etude de factibilité de
l’investissement :
—  dimension, p ro c e s s  

général,
—  calcul du prix de re­

vient p ré v is io n n e l 
technique (ex-usine),

—  part de frais généraux 
à imputer, hypothèse 
sur le prix de vente 
prévisionnel du pro­
duit,

—  calcul du taux de ren­
tabilité,

—  décision finale (critè­
re politique de renta­
bilité minimale).

Engineerings (p ro c e s s , 
mechanlcal,...) allant jus­
qu’à la livraison « clés en 
mains » des ateliers nou­
veaux.

Toutes actions et tenues 
de documents permettant 
la ra t io n a lis a t io n  des 
temps passés et factures 
diverses concernant les 
études technologiques. 
Gestion des chantiers de 
montage des ateliers (né­
gociation sur les maté­
riels et avec les fournis­
seurs, surveillance des 
dépenses de montage, ré­
ception des travaux,...).
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EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE :
LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Préparation 
de l’avenir

Contenu global 
(toutes sous-fonctions 

réunies)
Etude préalable Réaüsation technique 

proprement dite
Gestion des moyens 

mis en œuvre

Etude et mise en 
œuvre de moyens 
humains nouveaux 
et de schémas or- 
g an i s a tio n n e l s 
nouveaux :

Définition et application 
des politiques de recrute­
ments, promotions, for­
mations (niveaux cadres 
et techniciens seulement). 
Réflexion et redistribution 
des tâches et des respon­
sabilités de commande­
ment : organigrammes, 
définitions de fonctions...

Etudes aboutissant à la 
définition des besoins de 
recrutements :
—  profils de fonctions,
—  organigrammes,...
—  politique de promo­

tions, de salaires,...
—  d ia g n o s t ic  des be­

soins de formation,...

Sélection et recrutement
des candidats (tests,...). 
Elaboration et administra­
tion des programmes dé­
taillés de formation (tra­
duction des options pri­
ses en termes pédagogi­
ques, actions de forma­
tion,...).

Toutes actions et tenues 
de documents permettant
— la rationalisation des 

temps de spécialistes, 
internes et externes, 
contribuant à la réali­
sation de lia politique 
dans ces domaines,

—  autres dépenses (an­
nonces,...).

Etude et mise en 
œuvre des moyens
f in a n c ie rs  nou­
veaux :

Définition et application 
de la politique d’alliances 
financières (filiales,...) :
—  recours et rémunéra­

tion de i'actionnariat,
—  recours à l’endette­

ment bancaire (moyen 
et long termes),

Réflexion préalable ame­
nant une décision sur 
l’opportunité du recours 
à des formules financiè­
res rendues nécessaires 
par la politique de déve­
loppement précédemment 
définie ( re c ru te m e n ts ,  
m o y e n s  technologiques, 
...) : décision philosophi­
que sur l’indépendance, 
■l'image financière de l'en ­
treprise,...

— Recherche des sour­
ces financières,

—  négociation et monta­
ge des opérations ju ­
ridiques et financières 
(p a r t ic ip a t io n s , em­
prunts,...),

—  étude et surveillance 
des incidences de ces 
opérations et déci­
sion par référence aux 
critères fixés par l’étu­
de préalable.

Toutes actions et tenues 
de documents permettant
—  la rationalisation des 

temps passés par les 
spécialistes, internes 
et externes, contribu­
ant à la réalisation de 
la politique dans ces 
domaines,

—  administration et ges­
tion des contrats, sans 
jugement ou interven­
tion technique, dans 
le cadre fixé lors de la 
réalisation technique 
(cf. colonne ci-con­
tre).
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LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Gestion 
du quotidien

Contenu global 
(toutes sous-fonctions 

réunies)

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Gestion des moyens 
mis en œuvre

Ventes :

—  Prospection, 
négociation 
en clientèle :

Recherche et prise de 
l’option de commande du 
produi t  de sér ie chsz 
« l’utilisateur» :

—  prescripteur du produit 
(engineering,...).

—  revendeur,

—  utilisateur final,

Selon les cas.

L'option de commande ne 
sera acceptée définitive­
ment qu’après filtrage et 
décision par le D.G.I.

Fixation du prix sous ré­
serve des prix planchers 
et des consignes...

Toutes consignes écrites 
ou tout au moins expli­
cites fixant ou modifiant :

—  les prix planchers et, 
plus généralement, les 
barèmes,

—  les coefficients de pé­
nétration par secteur 
et tous objectifs,

—  les calendriers de vi­
sites et de relances 
s’ il y a lieu,

—  les termes de l’argu­
mentaire de vente,...

Action de prospection st 
de négociation dans les 
d i f fé re n ts  c a n a u x  de 
commercialisation, à l'ex­
ception des autres ac­
tions directes en clien­
tèle décrites plus bas.

Toutes actions et tenues 
de documents permettant 
la ra tio n  a l is a t io n  des 
frais de prospection :

—  temps passés,

—  frais de déplacement,

—  coût de l ’ e n c a d re -
ment,

—  tous autres frais impu­
tables et modulables... 
des agents commer­
ciaux et du réseau de
distribution.
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EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE :
LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Gestion 
du quotidien

Contenu global 
(toutes sous-fonctions 

réunies)
Réexamen du cadre 

des procédures
Réalisation technique 

proprement dite
Gestion des moyens 

mis en œuvre

Ventes (suite) :

—  Autres 
interventions 
directes 
en clientèle :

Toutes actions facturées
ou non aux clients, pro­
pres :

—  à renforcer la présen­
ce en clientèle,

—  à aider à la vente par
l'offre annexe de ser­
vices facilitant l’utilisa­
tion ou assurant une 
meilleure performance 
des produits.

Ici :

—  application d’herbici­
des,

—  formation des utilisa­
teurs,

—  dépannage rapide du 
client en cas de dif­
ficulté,

—  analyses chimiques di­
verses (fumées...),

—  service après vente,

—  etc.

Toutes consignes écrites
ou tout au moins expli­
cites fixant ou modifiant :

—  l ’offre de service en 
clientèle : conditions 
de prêts d’appareils 
ou de démonstrations 
en clientèle,

—  délais maximums d'in­
tervention,

plus généralement :

—  ordre d ’im p o r ta n c e  
d e s  c lie n ts  (prob!è- 
mes éventuels de prio­
rités),

—  seuils et fourchettes 
des prestations,

Actions techniques de di­
verses natures assurant 
ces prestations de servi­
ces :

—  analyses chimiques en 
laboratoire,

—  démonstration et for­
mation d’utilisateurs,

—  applications du produit 
(herbicides,...).

Toutes actions et tenues 
de documents permettant 
la rationalisation du coût 
des prestations (temps 
passés, location de ma­
tériels,...).

Emission de facturations 
in te rn e s  im p u ta n t  les 
coûts de ces prestations 
aux services commer­
ciaux demandeurs.



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE :
LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Gestion 
du quotidien

Contenu global 
(toutes sous-fonctions 

réunies)

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Gestion des moyens 
mis en œuvre

Ventes (suite) :

—  Etude du pro­
blème posé par le 
client :

Cas de la commande hors 
série : décision de sou­
missionner et de répon­
dre aux appels d ’offres, 
élaboration de devis, etc.

SANS OBJET POUR CETTE ENTR EPRISE

—  Exportation : Organisation et pratique
de l'exportation.

Sélection et procédure 
de cooptation des agents 
étrangers.

Relations des services 
spécialisés avec les ser­
vices vendeurs (départe­
ments commerciaux,...).

Objectifs et priorités de 
p é n é tra t io n  par pays
étrangers,...

—  Homologues pour l'ét 
négociation en clientè

ranger de la prospection, 
le (cf. plus haut).



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE :
LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Gestion 
du quotidien

Contenu global
(toutes sous-fonctions 

réunies)

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Gestion des moyens 
mis en œuvre

Gestion des matiè­
res :

—  Suivi des com­
mandes :

Toutes actions :

—  d’acceptation ou de 
rejet de l’option de 
commande proposée 
par les services com­
merciaux,

—  de mise en œuvre des 
circuits administratifs 
permettant de :

- fabriquer, expédier, 
facturer la comman­
de,

- tenir informés sur la 
p ro g re s s io n  de la 
commande les ser­
vices et personnes 
concernés.

Sur le plan administratif :

—  circuit a d m in is t ra t i f  
des commandes, des­
tinataires des docu­
ments,

—  forme et contenu des 
documents,

Sur le plan technique :

—  valeurs minimums des 
commandes accepta­
bles,

—  degré de liberté des 
agents commerciaux 
en matière d’accepta­
tion de natures de 
commandes, de dé­
lais,... en clientèle.

A c t io n s  administratives 
permettant de faire pro­
gresser la commande de­
puis l'acceptation jusqu’à 
la facturation.

Toutes actions et tenues 
de documents permettant 
la r a t io n a lis a t io n  des 
dépenses de personne! 
administratif et des frais 
d iv e rs  (informatique,...) 
permettant le fonctionne­
ment de ce service.
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LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Gestion 
du quotidien

Contenu global 
(toutes sous-fonctions 

réunies)

Réexamen du cadre 
des procédures

RéaEation technique 
proprement dite

Gestion des moyens 
mis en œuvre

Gestion des matiè­
res (suite) :

—  Magasinage de 
produits finis :

Actions assurant la dispo­
nibilité permanente de 
certains volumes de pro­
duits finis incluant :

—  les travaux de manu­
tention permettant le 
dégagement des fabri­
cations dans les ate­
liers, la mise à quai 
des expéditions,

—  les relations néces­
saires avec les servi­
ces de préparation du 
travail, de fabrication, 
les services adminis­
tratifs et financiers,...

Sur le plan conceptuel :

modifications des valeurs 
des stocks-outils, seuils 
d'alertes,... et procédures 
à adopter pour les réap­
p ro v is io n n e m e n ts  nor­
maux et d’urgence.

Sur le plan administratif :

—  systèmes d'informa­
tion entre « ordonnan­
c e m e n t », «fabrica­
tion », stockage ma­
tières premières,...

—  c o n c e p tio n  de la 
structure des fichiers 
à tenir à jour (forme 
et contenu des fiches, 
. . . ) .

Toutes actions :

—  de manutention,

—  tenue de fiches,

—  et envoi de signaux
(écrits et oraux) per­
mettant la réalisation 
de la fonction.

Toutes actions et tenues 
de documents permettant 
la rationalisation :

—  des frais de personnel,

—  et autres frais, 
assurant la réalisation de 
la fonction, à l’exclusion 
des opérations de tenues 
des fichiers par produits 
stockés, considérées ici 
comme faisant partie de 
la « réalisation technique 
proprement dite » de la 
fonction (cf. colonne ci- 
contre).
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EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE :
LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Gestion 
du quotidien

Contenu global 
(toutes sous-fonctions 

réunies)

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Gestion des moyens 
mis en œuvre

—  Approvision­
nements :

Toutes relations avec les 
fournisseurs de l’entrepri­
se assurant la disponibili­
té permanente des matiè­
res premières, selon des 
modalités propres à mi­
nimiser le risque et le 
coût.

—  C h o ix  de s  fournis­
seurs (nombre, identi­
té, partage des com­
mandes),

—  dates d'approvisionne­
ments dans l’exercice 
(hypothèses spécula­
tives sur îles fluctua­
tions des prix),

—  s ta n d a rd is a t io n  des 
matières,

—  en outre, mêmes ac­
tions que pour « pro­
duits finis ».

Mêmes actions que pour « produits finis »

Préparation du tra­
vail :

Tous travaux de concep­
tion et de maintenance 
du système d’information 
permettant de préparer le 
calendrier et les approvi­
sionnements, des ateliers 
à partir des commandes 
et/ou du niveau prévi­
sionnel des stocks.

Fixation de la forme et 
du contenu nouveaux das 
signaux reliant :
—  le D.G.I.,
—  le service « Comman­

des »,
—  l’ordonnancement,
—  le service « Approvi­

sionnement »,

Travaux de tenue des fi­
chiers, calculs prévision­
nels, émission et analyse 
des signaux, prévus par 
le cadre des procédures.

Toutes actions et tenues 
de documents permettant 
la r a t i o n a l i s a t i o n  des 
temps passés et dépen­
ses diverses correspon­
dant à la réalisation de 
la fonction.
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LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Gestion du quotidien
Contenu global 

(toutes sous-fonctions 
réunies)

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Gestion des moyens 
mis en œuvre

Tous travaux techniques 
permettant de vérifier la 
possibilité du lancement 
des fabrications au stade 
industriel à partir des in­
formations fournies par 
les commandes et les for­
mules du laboratoire.

Tous travaux prévision­
nels permettant de fixer 
les délais de fabrication 
e l de suivre l'avancement 
d ' u n e  c o m m a n d e  en 
cours de fabrication.

—  le magasin de produits 
finis,

—  l’ingénieur « Méthodes 
et Productivité »,

—  le chef de fabrica­
tion,

et permettant l’optimisa­
tion du plan de charge 
des steiiers, toutes modi­
fications du partage des 
responsabilités et du cir­
cuit des signaux entre les 
agents précédemment c i­
tés, toutes éludes et déci­
sions de procédures nou­
velles d’arbitrages de fi­
xation des priorités (ac­
ceptation des comman­
des, calcul des délais,...).

T ravaux de vérification 
de ia comptabilité, de la 
factibilité des formules 
portées sur les comman­
des avant le lancement 
des fabrications.

N.B. : La définition des autres fonctions : Fabrication, Entretien, Administration de la sous-traitance, ne sem b le  pas nécessiter de commentaires.



C hap itre  i

LA CARTE DES EMPLOIS DANS L’ENTREPRISE ETUDIEE 
(Cf. tableaux VIII, IX et X)

Son exploitation par fonction (colonne), correspondant surtout à une optique d’or­
ganisateur t analyse-diagnostic de l’entreprise, développement des fonctions, effi­
cacité et rationalité du partage des tâches, correspondance avec l’organigramme 
officiel, etc., n’est Ici qu’esquissée. On se bornera à constater, à titre d ’exemple 
de ce que pourrait être une telle utilisation de la méthodologie adoptée, que :

— les fonctions de préparation de l’avenir apparaissent développées et bien 
structurées (facilité de l’identification des prestations, nombre et qualification 
des intervenants, ...),

— la fonction exportation constitue un bon exemple de fonction non encore 
parvenue à maturité :
psas*y,;'
•  importance des interventions portant sur la définition d ’un cadre des procédures 
(cooptation d’agents, ...), réforme s’effectuant sans grande responsabilité tech­
nique des services commerciaux opérationnels,
•  existence d'une activité d ’exportation « spontanée », localisée dans un dépar­
tement, contraint à rechercher à l’étranger un chiffre d’affaires complémentaire, 
par le fait de certaines anomalies dans le découpage des secteurs et des do­
maines d’attributions entre départements commerciaux...

Une remarque d’ordre plus général peut être enfin faite au niveau des sous- 
fonctions :

Des interventions plus lourdes, plus qualifiées en matière de « réexamen du 
cadre des procédures » ou de « gestion des moyens » semblent permettre, en 
contre-partie, un allègement et une banalisation des tâches de « réalisation tech­
nique » (exemple : ordonnancement, autres interventions en clientèle, ...).
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TABLEAU VIII

LA CARTE DES EMPLOIS : PREPARATION DE L’AVENIR

POSTES

E tudes sur m archés
et
c lie n ts  nouveaux

Mise au p o in t de p ro d u its
nouveaux

E tudes e t mise en œuvre des m oyens 
techno log iques  nouveaux

E tude
préalab le

G estion 
des m oyens 

mis 
en œuvre

R éalisa tion
p ro p re m e n t

d ite

d o n t :
- tra n s fe rt 

.c o m m u n ic a tio n  
- autres postas

E tude
p réalab le

G estion  
des m oyens 

m is 
en œuvre

Réalisa tion
p ro p re m e n t

d ite

d o n t :
• tra n s fe rt 

-co m m un ica tion  
- autres postes

E tude
préalab le

G estion 
des m oyens 

m is 
en œuvre

R éalisa tion
p ro p re m e n t

d ite

d o n t :
- tra n s fe rt 

•co m m u n ica tio n  
- autres postes

Si
èg

e 
[

C o m ité s  spécialisés

10

30  60  

41 7

10 50  
20

10

60

7

10
20
30  60 

7

50
20

60

10

60

7

10 50 

3 0  60

10 50 10

60

D ire c te u r général

10

30

41 7

10 50 

20
80

10

60

7

10
20
3 0  60 

7

50
20

60

10

60

7

10 50 

30  60

10 10

60

D ire c te u r a d m in is tra t if 31

50 so

31

50 50 50

41

50 50

D ire c te u r te c h n iq u e  
général

11

31 31

40

11 11

31 30

11

31

41

31

7 7

D ire c te u r du 
déve loppem en t 
tech n o lo g iq u e

31

51

42

22

41 7 7

31

51

42

51

21
31

7 7

21-22

41

51

42

50

2 0 - 2 1 -2 2

7 7

D ire c te u r de la gestion 
in d u s trie lle

11 11

D ire c te u r du  m a rke ting

11

7

51

4 2

22

41 7

11

7

11

31

11

D irec te u r des études 
et recherches

i 1

31

7

31

7

11

7

11 5 0 -51  

30  61

5 0 -5 1

31

7

11

61

7

C hef d u  la bo ra to ire  
V .N .

11

7 7

11

7

11

22

61
41

51

31

11

61

7

31
41



S
iè

ge

D ire c te u r d u  d épartem en t 
co m m erc ia l 
« P hyto -san ita ires »

42

51

C hef du  service 
« E x p é rim e n ta tio n  » 
du  d épartem en t 
com m erc ia l 
« P hy to -san ita ires  »

11

7

11

7

51

42

51

21-22

41 7 7

D ire c te u r du  dép a rtem e n t 
co m m erc ia l 
« P ro du its  d ’e n tre tie n  
e t de m a in tenance  »

C hef du service 
in fo rm a tiq u e

7 7 7

U
si

ne

C h e f d 'us ine

A d jo in t  au ch e f d 'us ine

Ingénieur 
« M éthodes e t 
p ro d u c tiv ité  »

22

31 31 31

42

C h e f du  service e n tre tie n
22
30

4 2

C hef du  la b o ra to ire  p ilo te

41

i 
E

xt
é

ri
e

u
r

O rganismes 
de conse il ex té rieu rs  
e t engineering

42 40 42

L icencieur

11

30

7

11

7

11

7 7

11

7

Fournisseurs

11

7

11

31

41 7

11

7 7



TABLEAU VIII (suite)

POSTES

E tudes e t mise en œ uvre
des m oyens hum a in s  n ouveaux (1)
des schémas o rg an isa tion ne ls  nouveaux

E tudes e t mise en œ uvre 
des m o ye ns fin a n c ie rs  
n ouveaux

E tu d e
préa lab le

G estion  
des m oyens 

m is 
en œuvre

R é a lisa tio n
p ro p re m e n t

d ite

d o n t :
- tra n s fe r t 

.c o m m u n ic a tio n  
- a u tres  postes

E tude
préa lab le

G estion  
des m oyens 

m is 
en œuvre

R éa lisa tion
p ro p re m e n t

d ite

d o n t :
- tra n s fe rt 

.c o m m u n ic a tio n  
- autres postes

m
en•g

C o m ité s  spécialisés

D ire c te u r général

10

41

10 50 

30

41 7

10

7

10

30

41

50

30

D ire c te u r a d m in is tra t if

11

41

10- 11

20- 2 1 -2 2

41 7

10-1  1

7

11

41

10 50 

2 0 -2 1 -2 2

41

D ire c te u r te c h n iq u e  
général

D ire c te u r du
d é ve lo pp e m en t
te c h n o lo g iq u e

D ire c te u r de la ges tion  
in d u s trie lle

D ire c te u r d u  m a rke tin g

11 11 

41

D ire c te u r des é tudes 
et recherches

10-11

41

10-11

C hef d u  la b o ra to ire  
V .N .



| 
S

iè
ge

D ire c te u r du  d é p a rte m e n t
c o m m e rc ia l
« P hyto -san ita ires»

10

41

10

C hef du  service 
« E x p é rim e n ta tio n »  
d u  d é p a rte m e n t 
c o m m e rc ia l 

. «P hyto -san ita ires»

D ire c te u r du  d é p a rte m e n t 
co m m e rc ia l 
« P rod u its  d 'e n tre tie n  
et de m a in tenance

10

41

10

C hef du  service 
in fo rm a tiq u e

7 7

»
C
S

D

C hef d ’ usine
30

A d jo in t  au ch e f d 'us ine

11

41

Ing é n ie u r 
«M é thodes e t 
p ro d u c tiv ité »

C hef du service e n tre tie n

C hef d u  la b o ra to ire  p ilo te

( 
E

xt
é

ri
e

u
r

O rganism es 
de co nse il e x té rieu rs  
e t eng ineering

L icen c ie u r

Fourn isseurs

(1) R e c ru te m e n t en cadres supérieurs



TABLEAU IX
LA CARTE DES EMPLOIS : GESTION DU QUOTIDIEN

POSTES

VENTES

Prospection, négociation en c lientèle Autres inte rventions directes en clientèle 
(applications, dépannages...)

Etude du problèm e posé par le c lien t 
(cas de la hors-série)

Réexamen 
du cadre 

des
procédures

Gestion 
des moyens 

mis 
en œuvre

Réalisation
proprem ent

dite

do n t : 
transfert 

.com m un ica tion  
- autres postes

Réexamen 
du cadre

des
procédures

Gestion 
des moyens 

mis 
en œuvre

Réalisation
proprem ent

d ite

- transfert 
com m unication 
- autres postes

Réexamen 
du cadre 

des 
procédures

Gestion 
des moyens 

mis 
en auvre

Réalisation
proprem ent

dite

do n t .
- transfert 

com m unication 
- autres postes

- 
. 

S
'Ù

U
...

...
...

...
 

—
- 

- 
1

C om ité , spécialisés

10 50

30

7

10

6

7

10 50 10

D irecteur général

10 5 

30

7 40

10

6
7

10 50 10

D irecteur
adm in is tra tif

11

30

50

21

50 11

6

11 50 50 50 11

Directeur
technique
général 30

41

20

7 7

D irecteur
du développement 
technologique

D irecteur 
de la
gestion industrielle

40

D irecteur du  m arketing

11

40

31

7 7

D irecteur des études 
et recFterches

11 50 

41

51

41

51

60
7

11

60

7



I

Chef du laboratoire 
V .R . 31

21

41

D irecteur 
du département 
commercial 
« Ptiy to-sanîtai res»

41 7

51

42

10 51

20-71-22

41

10 11

42

10 51 10

Chef du service 
(A pp lica tions 
du département 
commercial 
«P hyto-wnitaire*»

11

41 42

20

41
Chef du service
«Expérim enta tion
agricoles
du départem nt
commercial
» Phy to-sanitaires »

31

D irecteur 
du département 
commercial 
«Produits d 'en tretien 
et de maintenances 41 7

51

42

10 51 

20-21-22

41 7

10

7

11 10 51 10-11

Chef du service 
in fo rm atique

7 7 7 42  7 7

5 i

Chef du service 
«ordonnancement#

Chef du magasin 
de produ its fin is

Chef d'usine
R O LE IN S lJFFISA M M EN T AN A LY S E

A d jo in t
au chef d'usine

Chef de fabrica tion

i 
E

xt
ér

ie
ur

 
i

Organismes 
de conseil 
extérieurs

7 7

Licencieur

Client*

11

.........



TABLEAU IX (suite)

POSTES

VENTES GESTION DES M ATIERES

E xporta tion Suivi des commandes Magasinage des produ its fin is  
(stockage, manutention)

Approvisionnem ents 
(re lations avec fournisseurs)

Réexamen 
du cadre 

des 
procédures

Gestion 
des moyens 

mis 
en œuvre

Réalisation
proprem ent

dite

do n t :
• transfert 

■ com m unication 
- autres postes

Réexamen 
du cadre 

des 
procédures

Gestion 
des moyens

en œuvre

Réalisation
proprem ent

dite

dont :
- transfert 

com m unicaticr 
- autres postes

Réexamen 
du cadre 

des 
procédures

Gestion 
des moyens Réalisation

proprem ent
dite

dont :
- transfert 

com m unication
- autres postes

Réexamen 
du cadre 

des 
procédures

Gestion 
des moyens

en oeuvre

Réalisation
proprem ent

dite

do n t :
• transfert 

com m unication 
- autres postes

j 
»ê<MS

Comités spécialisés

10 10 10 50 10

D irecteur général

10 50 

30

10 10 10 10 10 50 10

Directeur
adm in is tra tif

11 50 

30

50 50 11 10 50 

41

50 50 10 50 50 50

D irecteur
technique
général

20
30

10 . 50

30
41

10 51 

30

10

20 60 

30

40 7

10

60

7

Directeur
du développement
technologique 31

Directeur 
de la
gestion industricMe

11

41

51

42

50
60

40 7

11

6 0

7

10 50 

41

51 10

60

40

10

60 31

Directeur du m arketing

,11

41 7

11

7

Directeur des étude* 
ot recherches



1
w

Chef du laboratoire 
V.R.

D irecteur 
du département 
commercial 
« Phyto-sanitaires »

30

11 11

Chof du service 
a Applications s 
du département 
commercial 
a Phyto-sanitaires s

Chef du service 
Expérim entation 

agricole » 
du département 
commercial 
a Phyto-sanitaires »

D irecteur 
du département 
commercial 
« Produits d 'en trotien 
et de maintenance a

11

30
41 7

51

42

10 51 

20

41 7

10-11

7

11 11

Chof du service 
info rm atique

•11

41 42 7 42  7

11

7 7 7 7 7 1 7

U
si

ne

Chef du service 
k O rdonnancem ent » 61

7

61

7

31

42 7

61

7

61

7

31

7 7

Chef du magasin 
de produ its  fin is

31

42  7 7

31

42 7

1T

42 7

11

7

Chef d 'usino ROLE IN SU FFISAM M ENT A N A L Y S E

A d jo in t 
au chef d'usino

11
31

11 11
31

11

1
£
E

Chef da fabrication-

7

31

7 7 7

31

7 7

Organismei 
de conseil 
extérieurs

Licencieur

11

60

Clients

11 11



TABLEAU X
LA CARTE DES EMPLOIS : GESTION DU QUOTIDIEN (suite)

POSTES

P R O D U C T IO N

P ré pa ra tion  du tra va il F a b rica tio n

Réexam en 
du cadre 

des 
p rocédures

G estion  
des m oyens 

s is  
en œuvre

R éalisa tion
p ro p re m e n t

d ite

d o n t ;
• tra n s fe rt 

-c o m m u n ic a tio n  
- autres postes

Réexamen 
du  cadre 

des 
procédures

G estion  
des m oyens 

mis 
en œuvre

R éa lisa tion
p ro p re m e n t

d ite

d o n t ;
- t ra n s fa rt 

_ c o m m u n ic a tio n  
- autres postes

si
èg

e

D ire c te u r général
30

10 50 

30 30

10

D ire c te u r
a d m in is tra t if

50 50 50 50

D ire c te u r tech n iqu e  
général 31 31 31 31

D ire c te u r
du déve lo pp e m en t
tech n o lo g iq ue

D ire c te u r 
de la
gestion  in d u s trie lle

10 50 

30
60

40

10

60

10 50 

41 7

51 51

21 60 

40

10

60

7

C h e f d u  la b o ra to ire  
V .R .

11 51 

31

11

31

C h e f d u  service 
in fo rm a tiq u e



K
té

rï
â

'ji

C h e f du service 
o rdon na n cem en t

61

7

C h e f de fa b r ic a tio n 22

41

51

61

Ingén ieu r 
« m éthodes
et p ro d u c t iv ité  »

21 -22 6Q 60

C hof du service 
e n tre tie n

A d jo in t  au ehe 
d 'us ine

C o nstruc te urs
d 'o rd in a te u rs

Cabinets
spécialisés

30

41

S



c
u

f .

•£

CtAef d 'us ine

11 

30

51

40

1 1

C hef du  service 
o rd on na n cem en t

11 10

2 1

7

10

7

C tie f de fa b r ic a tio n

11 51

41

51

2 2  61 

41

11

61

Ingénieur 
« m éthodes 
et p ro d u c tiv ité  »

41 7

2 1 -22  60  

41 7

60

7 41 7

31

7

C hef du  service 
e n tre tie n 31 3 0

41

A d jo in t  au chef 
d 'us ine

11

40

11

C o nstruc te u rs
d 'o rd in a te u rs

Cabinets
spécialisés



TABLEAU X (suite)

POSTES

P R O D U C T IO N A D M IN IS T R A T IO N  G E N E R A L E

A d m in is tra t io n  de la sous-tra itance E n tre tie n  usine (sécurité) A d m in is tra t io n  générale

Réexamen 
du cadre 

des 
procédures

G estion 
des m oyens 

m is 
en œuvre

R éalisation
p ro p re m e n t

d ite

d o n t :
- tra n s fe rt 

.com m u n ica tio n  
- autres postes

Réoxamen 
du cadre 

des 
procédures

G estion 
des m oyens 

mis 
en œuvre

R éalisation
p roprem en t

d ite

d o n t :
- tra n s fe rt 

.c o m m u n ic a tio n  
- autres postes

Réexamen 
du  cadre 

des 
procédures

G estion 
des moyens 

rnis 
en œuvre

R éalisation
p ro p re m e n t

d ite

d o n t :
- tra ns fe rt 

.com m u n ica tio n  
- autres postes

S
iè

ge

D ire c te u r général

50

D irec te u r
a d m in is tra tif

50 10 50 

41

50

4 2

50

41

10

D irec te u r tech n iqu e  
général

D irec te u r
du  déve loppem ent
tech no log ique

NON E T U D IE E P A R T IE L L E M E N T E T U D IE E

D irec te u r 
de la
gestion indus trie lle

Chef du la bo ra to ire  
V .R .

Chef du service 
in fo rm a tiq u e

............. ........................

11

4 2 41 7

1 i

7



-  I

j 
U

si
ne

C hef d 'usine
30

Loi

30

C hef du service 
o rdonnancem en t

Chef de fa b r ic a tio n NON E T U D IE E

11

31

10 51 10-11

Ingénieur 
«m éthodes 
et p ro d u c tiv ité »

C hef du service 
e n tre tie n

10

41

51

20-21-22  

41 7 7

A d jo in t  au chef 
d 'usine

41

50

j 
E

xt
é

ri
e

u
r

C o nstructeurs
d 'o rd in a te u rs

11

31 31

11

Cabinets
spécialisés

11 

41

11



Chapitre II

PROFILS D’ACTIVITES DE CERTAINS POSTES 
ESSAI DE TYPOLOGIE :

LA DIRECTION DE L’INNOVATION DANS L’ENTREPRISE

Seront successivement présentés dans ce chapitre :

I. - Le Directeur du Développement Technologique.

II. - Le Directeur de la Gestion Industrielle.

III. - Le Directeur du Marketing.

IV. - Le Directeur des Etudes et Recherches.

V. - L'Adjoint au Chef d’usine.

VI. - L'Ingénieur « Méthodes et Productivité ».

VII. - Le Chef du Service Entretien.

VIII. - Un essai de typologie : la Direction de l’Innovation dans l’entreprise.



t. - LE DIRECTEUR DU DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 
(TABLEAU XI)

1. - Fiche récapitulative des activités du « Directeur du Développement 
Technologique »

— Nombre de fonctions où il intervient t 4

— Nature des interventions

Nature et nombre d’interventions Total

Rôle de direction : 10 - Décider 
60 - Filtrer 0

Autorité sapientiale : 11 - Proposer
30 - Conseiller avec pouvoir de veto
31 - Conseiller sans pouvoir de veto 4 
40 - Exécuter par exception 4

Autorité hiérarchique 
ou fortctionneile :

20 - Fixer les prix 1
21 - Fixer les moyens matériels 3
22 - Fixer les méthodes 3
50 - Contrôler l'efficacité 1
51 - Contrôler la conformité 4 
61 - Orienter 12

Responsabilité techni­
que d ’exécution :

41 - Exécuter avec choix des méthodes 2
42 - Exécuter sans choix des méthodes 3 5

Rôle d'information : 7 - Diffuser de l'information 3 3

— Localisation des interventions par finalité

Nombre d’interventions :

Préparation de l’avenir Gestion du quotidien

23 1

— Répartition des activités par type de compétence requise

Etude - Organisation Gestion Technique

5 6 13

— Le titulaire du poste
Age : Moins de 40 ans.
Formation : ingénieur chimiste. 
Ancienneté dans l'entreprise : 4 ans.
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Remarques :

— Répartition des activités entre « Préparation de l’avenir » et « Gestion du 
quotidien »

Son activité est presque exclusivement consacrée à ia préparation de l’avenir.

— Répartition des activités entre « Réalisation technique » et « Etude »

Son action s’étend de l’étude à la livraison des installations nouvelles.

2. - Commentaires sur la répartition des activités du .< Directeur du Développement
Technologique »

— Les interventions de gestion

Elles apparaissent importantes, car le Directeur du Développement Technolo­
gique est responsable de la bonne exécution des marchés passés avec les 
fournisseurs de matériels et les sociétés d’engineering.

— Analyse par nature d’interventions

S’il jouit d’une assez large autonomie technique (autorité fonctionnelle), le Direc­
teur du Développement Technologique n’a cependant pas l’initiative de son 
action. Il intervient en aval de décisions «politiques» (études d’opportunité) et 
d’études de marchés (que, toutefois, l’opportunisme de la Direction Générale lui 
laisse parfois réaliser lui-même).
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TABLEAU XI LE DIRECTEUR DU DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE t

Nature des interventions
Nombre
d'inter­

ventions

Préparation de l'avenir
Gestion

du
quotidien

Et
ud

e 
su

r 
m

ar
ch

és
 

et 
cli

en
ts

 
no

uv
ea

ux
 

(to
ut

es
 

so
us

-fo
nc

tio
ns

 
ré

un
ie

s)

Mi
se

 
au 

po
in

t 
pr

od
ui

ts
 

no
uv

ea
ux

 
(to

ut
es

 
so

us
-fo

nc
tio

ns
 

ré
un

ie
s)

Et
ud

e,
 

mi
se

 
en 

œ
uv

re
 

m
oy

en
s 

te
ch

no
lo

gi
qu

es
 

no
uv

ea
ux

 
(to

ut
es

 
so

us
-fo

nc
tio

ns
 

ré
un

ie
s)

E
xp

or
ta

tio
n 

(to
ut

es
 

so
us

-fo
nc

tio
ns

 
ré

un
ie

s)

DECLENCHEMENT :

10 - Décider ...............................
11 - Proposer .............................

FIXATION DES MOYENS :
20 - Financiers ...........................
21 - Matériels ..............................
22 - M éthodes..............................

1
3
3 X

X
X

XX
XX

CONSEIL :

30 - Avec v e to ...........................
31 - Sans v e to ........................... 4 X XX X

EXECUTION :

40 - Exceptionnel .....................
41 - Avec choix m é tho de s___
42 - Sans choix méthodes . . . .

2
3

X
X X

X
X

CONTROLE :

50 - E fficac ité ..............................
51 - Conformité ...........................

1
4 X XX

X 
X

AIGUILLAGE :

60 - F i l t r e r ...................................
61 - Désigner ............. ................

Orienter ...............................

INFORMATION :

7 - Diffuser ............................... 3 X X X

TOTAL ...................................................... 24 6 7 10 1
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PROFIL DU POSTE ET ANALYSE DES TACHES

Interventions en matière 
d’ « études et de réexamen 
du cadre des procédures »

Interventions 
en matière de gestion 

des moyens

Interventions 
en matière de réalisation technique

Et
ud

e 
su

r 
m

ar
ch

és
 

et 
cli

en
ts

 
no

uv
ea

ux

Mi
se

 
au 

po
in

t 
j 

de 
pr

od
ui

ts
 

no
uv

ea
ux

Et
ud

e 
et 

mi
se

 
en 

œ
uv

re
 

de 
m

oy
en

s 
te

ch
no

lo
gi

qu
es

 
no

uv
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ux
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ud

e 
su

r 
m

ar
ch

és
 

et 
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en
ts

 
no

uv
ea

ux

Mi
se

 
au 

po
in

t 
de 
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od
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ea

ux

| E
tud

e 
et 
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œ
uv
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m
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lo
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uv
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ux

Et
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su

r 
m
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et 
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en
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uv
ea
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se

 
au 
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t 
de 
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ts
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uv
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ux

Et
ud

e 
et 

mi
se

 
en 

oe
uv

re
 

de 
m

oy
en

s 
te

ch
no

lo
gi

qu
es

 
no

uv
ea

ux

E
xp

or
ta

tio
n

X
X X X
X X X

X X X X

X X
X X X

X
X X X X

X X X

1 1 3 2 2 2 3 4 5 1
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II. - LE DIRECTEUR DE LA GESTION INDUSTRIELLE (TABLEAU XII)

1. - Fiche récapitulative des activités du « Directeur de la Gestion Industrielle »

— Nombre de fonctions où il intervient t 7

— Nature des interventions

Nature et nombre d’interventions Total

Rôle de direction : 10 - Décider 4 
60 - Filtrer 4 8

Autorité sapientiale : 11 - Proposer 2
30 - Conseiller avec pouvoir de veto 1
31 - Conseiller sans pouvoir de veto 1 
40 - Exécuter par exception 5 9

Autorité hiérarchique 
ou fonctionnelle :

20 - Fixer les prix
21 - Fixer les moyens matériels 1
22 - Fixer les méthodes
50 - Contrôler l’efficacité 4
51 - Contrôler la conformité 4 
61 - Orienter 9

Responsabilité techni­
que d ’exécution :

41 - Exécuter avec choix des méthodes 4
42 - Exécuter sans choix des méthodes 1 5

Rôle d'information : 7 - Diffuser de finform ation 3 3

— Localisation des interventions par finalité

Nombre d'interventions :

Préparation de l’avenir Gestion du quotidien

2 31

— Répartition des activités par type de compétence requise

Etude - Organisation Gestion Technique

13 4 16

—  Le titulaire du poste

Age : Moins de 40 ans.
Formation : Ingénieur chimiste. 
Ancienneté dans l’entreprise : 5 ans.
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2. - Commentaires sur la répartition des activités du « Directeur de la Gestion
Industrielle »

a - Remarques

— Répartition des activités entre « Préparation de l’avenir » et « Gestion du 
quotidien »

Malgré sa haute qualification et ses connaissances théoriques, le Directeur de 
la Gestion Industrielle ne participe pratiquement qu'à des fonctions relatives à 
la gestion du quotidien,

— Répartition des activités entre « Réalisation technique » et « Réexamen du cadre 
des procédures »

L’interviewé se déclare lui-même insatisfait de cette répartition (respectivement 
70%  et environ 30®/o de son temps d ’activité). Cette structure d’activité n’est 
donc probablement que transitoire, les tâches quotidiennes de réalisation tech­
nique empêchant aujourd’hui le Directeur de la Gestion Industrielle de se consa­
crer suffisamment aux tâches de réorganisation.

— Les interventions de gestion

On notera le faible nombre des interventions de « Gestion des moyens mis en 
œuvre ».

— Analyse par nature d’interventions

L’activité du Directeur de la Gestion Industrielle se partage essentiellement entre :

— des interventions de mise en place de réformes de procédures (activités du 
code 4) : détermination de valeurs minimums de stocks de produits finis, de 
normes de débit par machine, de normes d ’aoceptation d,e commandes, ... ;

— des interventions techniques dans les problèmes quotidiens de l’exploita­
tion :

•  interventions de caractère exceptionnel (code 40) sur anomalies ou problèmes 
difficiles et urgents,

•  arbitrages (code 60) en cas de litiges ou conflits :
— réclamations de clients sur problèmes de délais,
— arbitrage entre le service « Ordonnancement » et les départements, sur prio­
rités,
— filtre et, éventuellement, rejet de certaines commandes (valeurs trop faibles, 
conditionnements anormaux, ...), !e plus souvent sur réclamation de Tusine.
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TABLEAU XII LE DIRECTEUR DE LA GESTION INDUSTRIELLE :

Nature des interventions

Nombre
d’inter­

ventions

Prépa­
ration

de
l’avenir

Gestion du quotidien
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DECLENCHEMENT :
10 - Décider ----- 4 XX X X
11 - Proposer . . . 2 X X

FIXATION
DES MOYENS :

20 - Financiers ..
21 - Matériels . . . 1 X
22 - Méthodes . ..

CONSEIL :
30 - Avec veto .. 1 X
31 - Sans veto .. 1 X

EXECUTION :
40 - Exceptionnel. 5 X X X X X
41 - Avec choix

méthodes .. 4 X X X X
42 - Sans choix

méthodes .. 1 X

CONTROLE t
50 - Efficacité . . . 4 X X X X
51 - Conformité . 4 X X XX

AIGUILLAGE i
60 - Filtrer ........... 4 X X X X
61 - Désigner . . .

INFORMATION :
7 - Diffuser ----- 2 X X

TOTAL .............................. 33 2 1 8 7 1 5 9
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’ ROFIL DU POSTE ET ANALYSE DES TACHES

Interventions en matière 
d' « études et de réexamen 
du cadre des procédures »
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b - Hypothèses explicatives

VARIABLES A  EXPLIQUER FA C TE U R S  E X P LIC A T IF S

Structure d'activité par fonction t

P réparation de l'a ven ir 

Gestion du  q u o tid ie n
—  Très fa ib le Absence d 'u n  d irec teu r 

général com m ercia l 
ra tiona lisant et harm o­
nisant Tactiv ité des 
d iffé ren ts  départem ents: 
nécessité d 'un  cadre de haut 
niveau se consacrant au 
q uo tid ien

Cadre des procédures 

Réalisation techn ique
T ro p  fa ib le

Gestion des m oyens 

RéaUsation -j- Cadre
T rè s fa ib ie

N om bre éievé des 
commandes (31 000 factures) 
urgence et nom bre des 
problèm es quotid iens 
de délais ( f iltre  «t - c»)

S atura tion  de l'usine
( f i lt re  «usine»)

Incapacité des services 
d ’ordonnancem ent, 
stockage, fab rica tion ... 
à résoudre certains 
problèm es d iffic ile s

I ncom préhension 
réciproque en tre  ces services

Les e ffe c tifs  d irectem ent 
subordonnés au D .G .I. 
son t rédu its : le D .G .I. ne 
gère d irec tem en t que 2 
em ployés

In te rve n tio n  excep tionne lle  -h  f i l t r e  

Toutes in te rven tions

Structure d'activité par nature d'interventions : 

/
Trop élevé  -------- Insuffisance du cadre des 

procédures (cf. partage 
Cadre des procédures/ 
Réalisation technique)
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III. - LE DIRECTEUR DU MARKETING (TABLEAU XIII)

1. - Fiche récapitulative des activités du « Directeur du Marketing »

— Nombre de fonctions où il intervient : 4

— Nature des interventions

Nature et nombre d’interventions Total

Rôle de direction : 10 - Décider 
60 - Filtrer _

Autorité sapientiale : 11 - Proposer 4
30 - Conseiller avec pouvoir de veto
31 - Conseiller sans pouvoir de veto 2 
40 - Exécuter par exception 1 7

Autorité hiérarchique 
ou fonctionnelle :

20 - Fixer tes prix
21 - Fixer îles moyens matériels
22 - Fixer les méthodes 1
50 - Contrôler l’efficacité
51 - Contrôler la  conformité 1 
61 - Orienter 2

Responsabilité techni­
que d’exécution :

41 - Exécuter avec choix des méthodes 2
42 - Exécuter sans choix des méthodes 1 3

Rôle d’information : 7 - Diffuser de l'information 4 4

— Localisation des interventions par finalité

Nombre d'interventions :

Préparation de l’avenir Gestion du quotidien

9 7

— Répartition des activités par type de compétence requise

Etude - Organisation Gestion Technique

9 2 5

— Le titulaire du poste

Age : Moins de 40 ans.
Formation : Supérieure.
Ancienneté dans l’entreprise : 3 ans.
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TABLEAU XIII LE DIRECTEUR DU MARKETING :

Nature des interventions

Nombre
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DECLENCHEMENT :
10 - Décider ___
11 - Proposer . . . 4 X X

FIXATION 
DES MOYENS :

20 - Financiers . .
21 -  Matériels . . .
22 - Méthodes . . . 1 X

CONSEIL :
30 - Avec veto •.
31 - Sans veto .. 2 X

EXECUTION :
40 - Exceptionnel.
41 -  Avec choix

méthodes ..
42 - Sans choix

méthodes . .

1

2

1

X

X

CONTROLE :
50 - Efficacité . . .
51 -  Conformité . 1 X

AIGUILLAGE :
60 - Filtrer ..........
61 - Désigner . . .

O r ie n te r___

INFORMATION :
7 - Diffuser ----- 4 XX

TOTAL .............................. 16 7 2

Gestion du quotidien
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2. - Commentaires sur la répartition des activités du « Directeur du Marketing »

a - Remarques

— Répartition des activités entre « Préparation de l’avenir » et « Gestion du 
quotidien »

Les interventions dans la gestion du quotidien sont importantes : le Directeur du 
Marketing a en effet un rôle d’analyste, d’organisateur et de formateur à l’égard 
des départements commerciaux (diagnostic de familles de produits, organisation 
du réseau de vente à l’exportation, ...).

— Répartition des activités entre « Réalisation technique » et « Etude - Réexamen 
du cadre des procédures »

Les interventions dans la réalisation technique sont importantes : le Directeur du 
Marketing est autant un conseiller de la Direction Générale en matière de politique 
de l’entreprise qu’un technicien du marketing réalisant lui-même (ou sous-traitant) 
des études de marché.

—  Les interventions de gestion

Les activités de gestion du Directeur du Marketing sont réduites.

—  Analyse par nature d’interventions

Le rôle de moteur du Directeur du Marketing se traduit essentiellement dans le 
nombre élevé des propositions de réformes qu'il soumet à la Direction Générale 
(code 11).

142



b - Hypothèses explicatives

VARIABLES A EXPLIQUER FACTEURS EXPLICATIFS

Structure d'activité par fonction :

Gestion du quo tid ien  

Préparation de l'aven ir
— ■ ‘ Fort

Incapacité des départe- 
6- ments commerciaux à 

s’organiser eux-mêmes

Volonté de la Direction 
Générale de développer 
l'exportation

Réalisation technique 

Etude -  Cadre
=  Fort

Gestion des moyens 

Réalisation -j- cadre
—  Faible

Taille encore moyenne 
de l'entreprise

>6 Effectif réduit de l’équipe
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IV. - LE DIRECTEUR DES ETUDES ET RECHERCHES (TABLEAU XIV)

1. - Fiche récapitulative des activités du « Directeur des Etudes et Recherches »

— Nombre de fonctions où il intervient : 4

—  Nature des interventions

Nature et nombre d'interventions Total

Rôle de direction : 10 - Décider 1 
60 - Filtrer 1 2

Autorité sapientiale t 11 - Proposer 3
30 - Conseiller avec pouvoir cfe veto 1
31 - Contrôler sans pouvoir de veto 3 
40 - Exécuter par exception 7

Autorité hiérarchique 
ou fonctionnelle :

20 - Fixer les prix
21 - Fixer les moyens matériels
22 - Fixer les méthodes
50 - Contrôler l’efficacité 3
51 -  Contrôler la conformité 4 
61 - Orienter 1 8

Responsabilité techni­
que d’exécution :

41 - Exécuter avec choix des méthodes 2
42 - Exécuter sans choix des méthodes 2

Rôle d’information : 7 - Diffuser de l’information 4 4

— Localisation des interventions par finalité

Nombre d ’interventions :

Préparation de l'avenir Gestion du quotidien

15 8

— Répartition des activités par type de compétence requise

Etude - Organisation Gestion Technique

13 4 6

—  Le titulaire du poste
Age : 40 ans.
Formation : Ingénieur chimiste. 
Ancienneté dans l’entreprise : 6 ans.

144



2. - Commentaires sur la répartition des activités du « Directeur des Etudes et 
Recherches *

a - Remarques

— Répartition des activités entre « Préparation de l’avenir » et « Gestion du 
quotidien »

L’importance de sa prestation dans la gestion du quotidien correspond surtout à 
son action de rationalisation des interventions du laboratoire V.R. sur les problè­
mes de la clientèle, interventions qui constituent un aspect important des services 
offerts par l’entreprise.

— Répartition des activités entre « Réalisation technique » et « Etude - Réexamen 
du cadre des procédures »

Sa participation directe aux réalisations techniques est faible et ne correspond 
jamais à l’exécution personnelle de travaux de recherche : le Directeur des Etudes 
et Recherches n’est pas un chercheur ; c’est un coordinateur et un organisateur...

— Les interventions de gestion

Les interventions en matière de « Gestion des moyens » restent limitées ; mais le 
Directeur des Etudes et Recherches a mis en place un système autonome de fac­
turations internes entre les groupes du laboratoire et les départements commer­
ciaux demandeurs de prestations en clientèle, d'où son activité de contrôle (code 
50).

— Analyse par nature d’interventions

Le Directeur des Etudes et Recherches joue un rôle de filtre et d’arbitre (co­
de 60) :

— vérification et rectification de l’énoncé des problèmes à résoudre donné par 
les technico-commerciaux et décision sur l'opportunité, la priorité, la nature 
de l’intervention du laboratoire V.R. en clientèle,

— arbitrage des litiges entre usine et laboratoire V.R. lors du lancement d’une 
formule à l’échelle industrielle.

Les autres interventions sont surtout de conseil, de contrôle et d ’information 
(documentation technique).
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TABLEAU XIV LE DIRECTEUR DES ETUDES ET RECHERCHES t

Nature des interventions
Nombre
d ’inter­

ventions
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DECLENCHEMENT :
10 - Décider ___
11 - Proposer . . .

1
3 X X

X
X

FIXATION 
DES MOYENS :

20 - Financiers ..
21 - Matériels . . .
22 - Méthoâes . . .

CONSEIL :
30 - Avec veto ..
31 -  Sans veto . .

1
3 XX

X
X

EXECUTION :
40 - Exceptionnel.
41 -  Avec choix

méthodes ..
42 - Sans choix

méthodes ..

2 XX

CONTROLE :
50 - Efficacité . . .
51 - Conformité .

3
4

XX
XX

X
XX

AIGUILLAGE :
60 - Filtrer ...........
61 - Désigner . . .

O r ie n te r___

1

1 X

X

INFORMATION :
7 -  Diffuser ___ 4 XX X X

TOTAL .............................. 23 5 9 1 8

146



PROFIL DU POSTE ET ANALYSE DES TACHES

Interventions en matière 
d '« études et de rëexamen 
du cadre des procédures »
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b - Hypothèses explicatives

V A R IA B L E S  A  E X P L IQ U E R FA C TE U R S  E X P L IC A T IF S

Structure d'activité par fonction :

Gestion du  q u o tid ie n  

P réparation de l'aven ir
—  Fort

Facteurs internes 
Com préhension insuffisante 
des problèm es et servitudes 
industrie lles de la clientè le 
par les techn ico-com m er­
c iaux

Structure par nature d'intervention:

Rôle de filtre  et d'arbitre important M u lt ip lic ité  des p roduits  
rendant nécessaire un rôle 
de f i l t re  et de coo rd ina tion

S a tu ra tion  de l'usine (charge 
de tra va il a lou rd ie  et tensions 
accrues)

Incom préhension réciproque 
en tre labo ra to ire  et usine 
(c o n flit  en tre chim istes et 
us in ie r^ c o n flit  de générations)

Facteurs externes

Méfiance des clients à l'égard 
des p rodu its  chim iques, réputés 
dangereux (les c lients  achètent 
un service garanti plus que les 
perform ances d 'u n  p ro d u it)
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V. - L’ADJOINT AU CHEF D’USINE (TABLEAU XV)

1. - Fiche récapitulative des activités de « l’Adjoint au cheT d’usine >»

— Nombre de fonctions où il intervient : 5

— Nature des interventions

Nature et nombre d'interventions Total

Rôle de direction : 10 - Décider 
60 - Filtrer 0

Autorité sapientiale : 11 - Proposer 4
30 - Conseiller avec pouvoir de veto
31 - Conseiller sans pouvoir de veto 2 
40 - Exécuter par exception 1 7

Autorité hiérarchique 
ou fonctionnelle :

20 - Fixer les prix
21 - Fixer les moyens matériels
22 - Fixer les méthodes
50 - Contrôler l’efficacité 1
51 - Contrôler la conformité 
61 - Orienter 1

Responsabilité techni­
que d'exécution :

41 - Exécuter avec choix des méthodes 2
42 - Exécuter sans choix des méthodes 2

Rôle d'information : 7 - Diffuser de 'l’ information

— Localisation des interventions par finalité

Nombre d’interventions :

Préparation de l’avenir Gestion du quotidien

2 8

— Répartition des activités par type de compétence requise

Etude - Organisation Gestion Technique

6 — 4

— Le titulaire du poste
Age : 30 ans.
Formation : Ingénieur chimiste.
Ancienneté dans l’entreprise : moins d ’un an.
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TABLEAU XV ADJOINT AU CHEF D’USINE :

Nature des interventions
Nombre
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10 - Décider -----
11 - Proposer . . . 4 X

FIXATION 
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20 - Financiers . .
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30 - Avec veto . .
31 - Sans veto .. 2

EXECUTION :
40 - Exceptionnel .
41 - Avec choix

méthodes ..
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méthodes ..

1

2 X

CONTROLE :
50 - Efficacité . . .
51 - Conformité .

1

AIGUILLAGE :
60 - Filtrer ...........
61 - Désigner

O r ie n te r___

INFORMATION :
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PROFIL DU POSTE ET ANALYSE DES TACHES

interventions en matière d ’ « études 
et de réexamen du cadre 

des procédures »
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2. - Commentaires sur la répartition des activités de « l’Adjoint au chef d’usine *

On peut y voir un exemple typique de « poste d’attente ». La position d'observation
des conditions de fonctionnement de l’usine qu’il occupe lui permet de proposer 
(code 11) des réformes du cadre des procédures, qui seront ensuite étudiées et 
mises en œuvre par le Directeur de la Gestion Industrielle.

Pour minimiser les risques de conflit avec le chef d’usine, l’Adjoint exerce son 
activité surtout sur les fonctions « périphériques » ou annexes t approvisionne­
ments, stockage, sécurité...

(L’opportunisme de la Direction Générale le fait cependant intervenir exceptionnel­
lement en fabrication pour de petites commandes en retard).

Le nombre important des candidats éliminés (veto du chef d ’usine) et le taux de 
rotation élevé des titulaires constituent les indices probables d ’une imperfection au 
moins locale des structures de pouvoirs dans l’usine et la marque indéniable 
des tensions internes...
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VI. - L ’INGENIEUR « METHODES ET PRODUCTIVITE » (TABLEAU XVI)

Fiche récapitulative des activités de l’ingénieur « méthodes et productivité »

— Nombre de fonctions où il intervient t 4

— Nature des interventions

Nature et nombre d’interventions Total

Rôle de direction : 10 - Décider
60 - Filtrer 1 1

Autorité sapientiale : 11 - Proposer
30 - Conseiller avec pouvoir de veto
31 - Conseiller sans pouvoir de veto 4 
40 - Exécuter par exception 4

Autorité hiérarchique 
ou fonctionnelle :

20 - Fixer les prix
21 - Fixer les moyens matériels 1
22 - Fixer les méthodes 2
50 - Contrôler l'efficacité
51 - Contrôler la conformité 
61 - Orienter 3

Responsabilité techni­
que d ’exécution :

41 - Exécuter avec choix des méthodes 3
42 - Exécuter sans choix des méthodes 1 4

Rôle d'information : 7 - Diffuser de l'information 3 3

— Localisation des interventions par finalité

Nombre d’interventions :

Préparation de l’avenir Gestion du quotidien

5 10

— Répartition des activités par type de compétence requise

Etude - Organisation Gestion Technique

5 — 10

— Le titulaire du poste
Age : moins de 35 ans.
Formation : Ingénieur chimiste. 

Ancienneté dans l'entreprise : 2 ans.
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TABLEAU XVI L’INGENIEUR « METHODES ET PRODUCTIVITE » :

Nature des interventions
Nombre
d’inter­

ventions

Préparation de i ’avenir Gestion du quotidien
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DECLENCHEMENT :
10 - Décider . . . .
11 - Proposer . . .

FIXATION 
DES MOYENS :

20 - Financiers ..
21 - Matériels . . .
22 - Méthodes . . .

1
2 X

X
X

CONSEIL :
30 - Avec veto . .
31 - Sans veto .. 4 X XX X

EXECUTION :
40 - Exceptionnel.
41 -  Avec choix

méthodes . .
42 - Sans choix

méthodes ..

3

1 X

XX X

CONTROLE :
50 - Efficacité . . .
51 - Conformité .

AIGUILLAGE :
60 - Filtrer ........... 1 X
61 - Désigner

O rie n te r___

INFORMATION :
7 - Diffuser ___ 3 XX X

TOTAL .............................. 15 2 3 7 3

154



PROFIL DU POSTE ET ANALYSE DES TACHES

Interventions 
en matières d ’ « études 

et de réexamen 
du cadre des procédures »
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Interventions 
en matière 
de gestion 

des moyens

Interventions en matière de réalisation 
technique
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VII. - LE CHEF DU SERVICE ENTRETIEN (TABLEAU XVII)

1. - Fiche récapitulative des activités du « Chef du Service Entretien » 

— Nombre de fonctions où il intervient : 4

— Nature des interventions

Nature et nombre d’interventions Total

Rôle de direction : 10 - Décider 1 
60 - Filtrer 1

Autorité sapientiale : 11 - Proposer
30 - Conseiller avec pouvoir de veto 2
31 - Conseiller sans pouvoir de veto 1 
40 - Exécuter par exception 3

Autorité hiérarchique 
ou fonctionnelle :

20 - Fixer tes prix 1
21 - Fixer les moyens matériels 1
22 - Fixer les méthodes 2
50 - Contrôler l’efficacité
51 - Contrôler la conformité 1 
61 - Orienter 5

Responsabilité techni­
que d ’exécution :

41 - Exécuter avec choix des méthodes 3
42 - Exécuter sans choix des méthodes 1 4

Rôle d’information : 7 - Diffuser de l'information 1 1

— Localisation des interventions par finalité

Nombre d’interventions :

Préparation de l’avenir Gestion du quotidien

3 12

—  Répartition des activités par type de compétence requise

Etude - Organisation Gestion Technique

6 ? 9

—  Le titulaire du poste

Age : 40 ans.
Formation : Autodidacte.
Ancienneté dans l’entreprise : 3 ans
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2. - Commentaires sur la répartition des activités du « Chef du Service Entretien *

a - Remarques

— Répartition des activités entre « Préparation de l’avenir » et « Gestion du 
quotidien »

Responsable des travaux neufs et, bien sûr, de l'entretien ultérieur des instal­
lations, le Chef du Service Entretien est consulté par le Directeur du Déve­
loppement Technologique sur le « mechanicai engineering » ; il supervise ensuite 
certains travaux de montage : ce sont ses deux activités principales en matière 
de préparation de l’avenir.

— Répartition des activités entre « Réalisation technique » et « Réexamen du cadre 
des procédures »

En dehors même de la fonction « Entretien » où il apparaît jouir d’une large 
autonomie technique et financière, i! exerce un rôle d’organisateur dans la 
fonction « Fabrication » (établissement de normes d’utilisation des machines 
et même adaptation et modification des matériels, des circuits, ...).

— Les interventions de gestion

Bien qu’il ait à gérer des effectifs importants (plus de 50 personnes) et un budget 
assez large, le Chef du Service Entretien ne semble exercer, par goût personnel, 
qu’une gestion très empirique, qu’il n’a pas été possible de mieux définir au cours 
de l’interview.

— Analyse par nature d’interventions

Outre l'autonomie technique déjà signalée, le «pouvoir» détenu par le Chef du 
Service Entretien se manifeste dans ses interventions de conseil avec droit de 
veto (dans les fonctions : « Mise en œuvre de moyens technologiques nouveaux » 
et « Fabrication »).
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TABLEAU XVII LE CHEF DU SERVICE ENTRETIEN :

Nature des interventions
Nombre
d’inter­

ventions

Préparation 
de l'avenir

Gestion du quotidien
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DECLENCHEMENT :
ÏO - Décider -----
11 - Proposer . . .

1 X

FIXATION 
DE9 MOYENS :

20 - Financiers ..
21 - Matériels . ..
22 - Méthodes . . .

1
1
2 X

X
X
X

CONSEIL :
30 - Avec veto ..
31 - Sans veto ..

2
1

X
X

X

EXECUTION :
40 - Exceptionnel.
41 -  Avec choix

méthodes ..
42 - Sans choix

méthodes ..

3

1 X

X XX

CONTROLE :
50 - Efficacité . . .
51 - Conformité . 1 X

AIGUILLAGE :
60 - Filtrer ...........
61 - Désigner

O r ie n te r___

INFORMATION :
7 - Diffuser ___ 1 X

TOTAL .............................. 14 3 1 2 8
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PROFIL DU POSTE ET ANALYSE DES TACHES

Interventions 
en matière d’ « études et de réexamen 

du cadre des procédures »

Interventions 
en matière 
de gestion 

des moyens

Interventions en matière 
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b  -  Hypothèses explicatives

VARIABLES A  EXPLIQUER FACTEURS EXPLICATIFS

Pouvoir et au tonom ie  du 
Chef du Service E ntre tien  
Extension de son in te r­
ven tion  dans d ’autres 
fon c tions

Facteurs internes

V étusté e t saturation de l'usine 
>■ (que l'on  restructure sans 

stopper les fabrications)

P o iitique  financière d ’une 
entreprise fam ilia le  (tendance 
à re tarder au m axim um  le 
rem placem ent)

Facteurs externes

S ous-quaüfication de !a main 
d'œ uvre ouvrière locale 
(prévention des pannes dues à 
des maladresses par des m o d i­
fica tio ns  apportées par 
Pentretien aux machines : 
augm entation des coe ffic ien ts 
de sécurité, s im ph fica tion  des 
postes )
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Les activités de prospective et tes activités de réorganisation dans l’entreprise t 
ia Direction de l’Innovation

VIII. - ESSAI DE TYPOLOGIE DES POSTES :

Rappel du symbolisme agrégé utilisé dans ce tableau t

D : Initiative et pouvoir de décision Codes 10, 60.

S : Autorité sapientiale Codes 11, 30, 31, 40 (1).

H : Autorité hiérarchique ou fonctionnelle Codes 20, 21, 22, 50, 51, 61.

E : Responsabilité technique d’exécution Codes 41, 42.

Disciplines : 

Familles de postes —

La préparation 
de l’avenir 

(Etude)

Le réexamen 
du cadre 

des procédures 
(Organisation)

L’équipe de Direction Générale (hors 
comités) : D.G., D.A., D.T.G. :

D =  15 
S -  22 
H =  17 
E =  10

=  64

D =  8
S =  13 
H =  10
E -  4

=  35

L’équipe de cadres, jeunes et de haute 
qualification : D.D.T., D.G.I., D.E.R.,
2 chefs de laboratoire, Directeur du 
Marketing :

D =  1 
S =  18
H =  13 
E =  5

=  37

D =  3 
S =  7 
H =  5
E =  5

=  20

Les services commerciaux : exemple 
de 2 départements (phyto-sanitaires, 
entretien) (environ 6 0 %  du chiffre d ’af­
faires) :

D =  2 
S =  1 
H =  3
E =  2

=  8

S =5 8
E =  5

=  13

Les cadres de l’usine : le chef de l ’usi­
ne, le chef de fabrication, le chef du 
service Ordonnancement, le magasin, 
le chef d’entretien, l ’adjoint au chef 
d ’usine, l’ingénieur « Méthodes et 
Productivité » :

S =  3 
H =  1

=  4

D =  1 
S =  20
E =  5

=  26

L’extérieur de l’entreprise : licencieur, 
fournisseurs, conseils,... :

D =  1
S =  5 
E =  2

=  8

S =  3 
E =  1

=  4

N.B. : Dans chaque case, est in s c rit !e nom bre  d 'in te rv e n tio n s  dé tectées au cours  des in te rv ie w s.

(1) Les in te rven tions  de type  40 tra d u ise n t éga lem ent un recours  -  o p p o rtu n is te  » à une com pé tence  per- 
sonneUe, sans respect des a ttr ib u tio n s  o ffic ieU es  e t usueUes des tâches. C et o p p o rtu n ism e  se m anifeste  
fréquem m ent dans l'e n tre p rise  é tud iée  ( ta ille  -  à l'é c h e lle  hum aine » de l ’en trep rise  ?).

161



— Commentaires du tableau « essai de typologie des postes »

a - Remarques d’ordre général

On constate que les fonctions de préparation de l’avenir et de réorganisation
(« Réexamen du cadre des procédures ») dont on pourrait convenir qu’elles cons­
tituent, dans l’entreprise, la « Direction de l’Innovation » (tout au moins pour les 
interventions de type D - S -H ) ,  sont réparties entre un assez grand nombre de 
postes que l’on peut toutefois regrouper en deux équipes principales :

— une équipe de Direction Générale, comprenant le Directeur Général, le 
Directeur Administratif et, dans une moindre mesure, le Directeur Technique 
Générai ;

— une équipe de cadres jeunes, diplômés, de recrutements relativement récents 
(moins de 5 ans) dont le rattachement dans l’organigramme n’apparaît guère signi­
ficatif puisqu’on les trouve soit à des postes fonctionnels, soit à des postes d’ad­
joints, soit à des postes opérationnels et « tampons » (carrefours entre grands 
services opérationnels).

Les services opérationnels, départements commerciaux et usine, pour leur part, 
participent moins à l’innovation, leur expérience et leur pratique incontestables 
ne parvenant pas toujours à suppléer, pour ce type d'activités, à leur manque 
de connaissances dans les disciplines théoriques requises.

Toutefois, une spécificité constante de l’entreprise transparaît déjà ici : le choix 
entre « anciens, chevronnés » et « jeunes, diplômés » n’est pas clairement tranché :
si l’initiative et la responsabilité (interventions D - H) des recherches et réfor­
mes leur sont rarement confiées, ies services opérationnels sont par contre 
largement sollicités en tant que conseillers , leur autorité « sapientiale » reste
intacte.

Enfin, le tableau ne révèle pas l’importance, en nombre et en pouvoir, des 
comités qui constituent la forme institutionnelle sous laquelle s’exerce la collé­
gialité de la Direction de Ttnnovation dans l'entreprise (interventions D - H).
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b - Hypothèses explicatives

VARIABLES A

Partage de la Direction de 
l'Innovation, rôle et impor­
tance des comités

Indifférence de la position 
dans l'organigramme

Répartition floue de 
l’innovation entre 
« expérience» et 
«connaissances théoriques»

EXPLIQUER FACTEURS EXPLICATIFS  
Facteurs internes 
Volonté politique de la 
Direction Générale de 
préserver son pouvoir 
personnel
Taille à I' «échelle humaine » 
de l'entreprise (opportunisme 
dans l'utilisation des compétences) 
«Suréquipement» intellectuel 
de l'entreprise en vue d'une 
phase d'expansion accélérée 
(création da postes d'attente 
permettant à leurs titulaires 
des interventions non liées 
à la gestion du quotidien)

Facteurs externes
Multiplicité des produits (970) 
etdes utilisateurs potentiels 
rendant indispensables une 
longue expérience de l’entre­
prise et des contacts permanents 
avec ia clientèle, même pour 
des travaux d'études
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CONCLUSION

Facteurs explicatifs de la structure des activités (cas de l’entreprise étudiée)

Au stade actuel de l'expérimentation (une entreprise étudiée selon la méthodolo­
gie exposée), il n’est bien sûr pas possible d ’expliquer la structure des activités 
dans l'entreprise par référence à des normes ou à des profils moyens, c’est-à-dire 
de centrer l’explication sur les anomalies ou les particularités du profil d’activités 
d ’un poste d’appellation donnée.

Cependant, un certain nombre d ’hypothèses explicatives de la structure d ’activités 
dans l’entreprise étudiée considérée isolément peut être émis.

Ces hypothèses consistent à regrouper les facteurs explicatifs en deux caté­
gories :
— des facteurs généraux, explicatifs de I’ « importance » relative des fonctions
dans l’entreprise (de leur développement, de leur degré de maturité...) : il s’agit ici 
de facteurs ayant une incidence sur l’activité de tous les postes intervenant dans 
une fonction donnée (sans qu’il soit possible aujourd’hui de moduler cette 
incidence en fonction de la nature particulière d’intervention du poste),

— des facteurs spécifiques, explicatifs de ia structure d’activités d’un poste donné.

Un certain nombre de concepts reste à définir avant que l’on puisse présenter 
l ’application de cette typologie au cas ce l’entreprise étudiée.

Le « développement » d’une fonction pourra être évalué a travers le nombre et la 
qualification des postes qui y interviennent et, plus subjectivement, à travers la 
facilité d’identification (lors de l’interview) des différentes interventions, à travers 
la spécialisation des postes (par nature d’interventions et par sous-fonctions) et 
à travers le jugement recueilli sur le suréquipement (ou le sous-équipement) en 
hommes et en matériels, compte tenu des prestations à effectuer...

La structure d’activité d’un poste s’appréciera sur la base d ’un certain nombre
d’indicateurs :

—  nombre des fonctions où le poste intervient,
— nombre des postes avec lesquels le poste est en contact,
— partage des activités du poste entre :
•  préparation de l’avenir et gestion du quotidien,
•  réexamen du cadre des procédures et autres sous-fonctions,
•  gestion des moyens et autres sous-fonctions,
(sous les réserves faites aux paragraphes sur la qualification des structures 
d ’activités) ;
— nombre et pourcentage dans le total-entreprise des natures d ’interventions 
(de 1 à 7).
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Les facteurs généraux se partagent eux-mêmes en deux groupes :

— facteurs liés à l’environnement de l’entreprise,
— facteurs internes à l’entreprise.

Les facteurs spécifiques, pour leur part, se subdivisent en :

— facteurs liés à la personnalité du titulaire du poste,
— facteurs liés aux autres postes en contact avec le poste étudié.

Le tableau ci-après identifie, dans le cas de l’entreprise étudiée, certains fac­
teurs généraux ainsi que leurs incidences sur le développement de certaines 
fonctions (+  : incidence positive ; — : incidence négative).

Le tableau suivant identifie ou localise les incidences les plus directes de cer­
tains facteurs spécifiques sur le profil d’activités d ’un poste donné.
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TABLEAU XVIII

FACTEURS EXPLICATIFS DU DEVELOPPEMENT DES FONCTIONS 
DANS L’ENTREPRISE ETUDIEE

Identification des facteurs

Fonctions 
de préparation 

de l'avenir

Négociation, 
prospection 
en clientèle

Autres 
interventions 
en clientèle

Exportation
Préparation 
du travail

Fabrication
Entretien

Facteurs liés à l’environne­
ment

Exemples :

—  Augmentation de la con­
currence :

—  Baisse de dynamisme du 
licencieur et inadaptation 
des brevets :

—  Endettement do la C lien­
tèle :

—  Faible technicité de la 
clientèle (« méfiance » à 
l’égard des produits chi­
miques) :

— Faibles r e s s o u r c e s  du 
marché local de la main- 
d'œuvre (ouvrière) :

+

+
(mise au point 

de produits 
propres 

à l'entreprise)

+

p

(départementa­
lisation)

+

-F
(expérimenta­
tion ; accès 

libre 
aux marchés 

étrangers)

+
(applications 
service labo. 

V.R.)

-F

+
(plannings

plus
complexes)

*+■
(« déclasse­

ment » général 
des activités 

du chef 
de fabrication 

au contremaître)
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FACTEURS EXPLICATIFS DU DEVELOPPEMENT DES FONCTIONS DANS L’ENTREPRISE ETUDIEE (suite)

Fonctions Négociation, Autres
Préparation

Identification des facteurs de préparation prospection interventions Exportation
Fabrication

de l’avenir en clientèle en clientèle du travail Entretien

Facteurs internes à l’entre­
prise
Exemples :
—  Politique d'indépendance + + +

de ia D.G. (choix non for­ (produits (pouvoir accru
cément réductible à des propres et budget
considérations économi­ à l’entreprise) largement
ques) : calculé de 

l ’entretien :
conséquence 
cl3 la politique 

d’autofinan­
cement, 

sans recours 
à des banques)

—  Taille moyenne de l'en­ -- |
treprise : (réticence

à embaucher 
des 

spécialistes : 
ordonnan­

cement 
pour 

certaines 
fonctions 

auxiliaires)

:

—  S a t u r a t i o n  de l’usine, —
manque de fiabilité et vé­ (comporte­
tusté des équipements : ment

empirique ;
<-■ décourage­
ment » devant 

la difficulté
—  Rentabilité de l’entre­ 4- de la

prise : (autofinan-
cement)

p'anification)



TABLEAU ,X!X

FACTEURS EXPLICATIFS DE LA STRUCTURE D’ACTIVITES D’UN POSTE DONNE (Cas de I entreprise étudiée)

Facteurs spécifiques
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Facteurs liés à la personna­
lité du titulaire du poste :

—  Age ....................................... X X X X X X

—  Niveau formation de base X X X X X X X X X X

—  Ancienneté dans l'entre-
p n s e ...................................... X X X X

—  Aptitudes personnelles . .. X X X X X

Facteurs liés aux autres pos­
tes en contact avec le poste
étudié :
—  Subordonnés :

.  e f fe c t if ............................. X X X X
» compétence ................... X X X X X X
.  charge de travail .......... X

—  Autres :
•  e f fe c t if ............................. X X
.  compétence .................. X X X X X
.  charge de tra v a il.......... X
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Première Partie

PRESENTATION GENERALE 
ET ANALYSE DE FONCTIONS

Chapitre i

HISTORIQUE RAPIDE DE L’ENTREPRISE 
ET DESCRIPTION DE SON ENVIRONNEMENT

DACCC ET PDCCCMT

FACTEURS DE CHANGEMENT EXTERNES 
AUJOURD’HUI PREVISIBLES

Ce chapitre introductif vise à permettre une première prise de connaissance 
« externe » de l’entreprise, à travers son histoire (rémanences et persistances de 
certaines influences du passé) et surtout à travers son environnement (marchés, 
main-d’œuvre ouvrière, agents économiques en relation avec l’entreprise, ...). 
On y tente également une esquisse de projection basée sur l'identification d’un 
certain nombre de facteurs de changement externes : objectifs nouveaux de 
l’entreprise sur son environnement, modifications prévisibles des relations de 
l’entreprise avec son environnement...

On ne traite par contre pas dans ce chapitre de la répartition interne des 
tâches de cadres et de techniciens, des caractéristiques des titulaires de ces 
postes... tous éléments d ’analyse interne développés au chapitre suivant.

1. - HISTORIQUE

L’entreprise étudiée apparaît comme une société familiale ancienne (fondée en 
1919), même dans la nature actuelle de ses activités (depuis 1945 : charpentes 
métalliques et appareils de levage). Elle s’est constituée dans un passé plus 
récent (1962 et 1965) un réseau d'alliances financières et commerciales (création
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d’une filiale d’appareils automatiques de soudage et d ’oxycoupage ; accords 
pour des appareils de levage spéciaux avec une petite société d’études tech­
niques) qui conditionne son présent. Enfin, c’est très récemment (1969), à la 
disparition du fondateur, que la nouvelle équipe de direction a opéré les réfor­
mes de structures, décidé des options fondamentales et implanté l’outil de 
gestion (D.P.O.) qui détermineront son avenir.

Le volume de ses ventes (de l’ordre de 33 MF H.T. pour la société-mère en 
1971) a à peu près doublé en quatre ans. Le palier marqué en 1971 traduit 
moins un ralentissement forcé du développement qu’une modification du type 
d'activités et la préparation d’une nouvelle phase d’expansion : augmentation 
des en-cours, travaux pour elle-même... L’effectif employé est de 386 personnes.

Ces résultats en font aujourd’hui, dans le secteur de la fabrication des biens 
d ’équipement, une entreprise de taille moyenne, peu spécialisée (activités moins 
complémentaires que diversifiées), implantée sur un marché très vaste pour elle, 
mais dont la capacité d'absorption et les compartiments encore inexploités ne 
laissent pas prévoir un frein au développement.

Ces particularités historiques font que, malgré l’arbitraire d ’un tel découpage, 
nous avons regroupé les principaux facteurs conditionnant la structure actuelle 
et caractéristiques de l'environnement de l’entreprise, que nous avons pu 
détecter, sous deux rubriques :
— l’héritage du passé (facteurs internes et externes),
— le présent et la préparation de l’avenir (facteurs externes).

li. - L’HERITAGE DU PASSE

Il s’agit essentiellement dans ce chapitre de dresser la liste des facteurs de 
tous ordres dont la manifestation est antérieure à 1969 mais qui conditionnent 
aujourd’hui encore les conditions de fonctionnement de l'entreprise et consti­
tuent pour elle soit des contraintes dont elle doit tenir compte, soit des avan­
tages acquis sur lesquels elle peut appuyer son expansion.

1. - A l’intérieur de l’entreprise

a - L’empreinte de la politique et de la personnalité du fondateur

Comme dans toute affaire familiale parvenue à sa seconde génération de diri­
geants, les goûts personnels, ia formation de base, le style de direction du 
fondateur jouent encore un rôle important aussi bien :
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— dans la  définition des activités actuelles de la société, 
que :
— dans son réseau de relations et d ’alliances,
— et dans les caractéristiques humaines et professionnelles du personnel, sur­
tout aux échelons intermédiaires.

Le fondateur a bien sûr avant tout assuré le succès de l’entreprise. Sa politique 
s’est également caractérisée par :
— la prédominance donnée aux problèmes techniques,
— une grande prudence et une volonté d ’indépendance qui ont conféré à l’en­
treprise une croissance modérée, compte tenu de ses possibilités,
—- une structure d ’activités plus diversifiées que complémentaires,
— un réseau d ’alliances financières et commerciales aux conséquences à long 
terme initialement et partiellement prévues qui, sous certains angles, deviennent 
aujourd’hui préoccupantes (voir infra).

b - Le personnel non cadre (1) de forte ancienneté

— La maîtrise t elle n’a pas su (ou ne s’est pas vu offrir la possibilité d ’)opérer sa 
mutation propre. Elle continue, semble-t-il, à apparaître aux ouvriers dans un 
rôle de coercition et de répression. Ce problème n’est pas spécifique à l’entre­
prise étudiée.

— Les ouvriers t la main-d’œuvre, qualifiée (C.A.P.) pour la majorité, est stable 
sauf en ce qui concerne le montage, profession dont la pénibilité entraîne un 
taux de rotation traditionnellement élevé.

— Le petit personnel administratif : il est d’un niveau médiocre, comme dans bien 
des milieux ruraux.

— Le réseau de représentants (V.R.P. statutaires) : en voie de disparition ou de 
refonte totale, il constitue néanmoins la survivance la plus gênante du passé 
(technicité, motivation, mode de rémunération, ...).

c - Les structures héritées du passé

Aucune survivance gênante du passé ne semble peser sur l’entreprise quoique 
les structures actuelles puissent, sous certains aspects, apparaître transitoires, 
inachevées (cf. chapitre II).

(1) Le personne! de niveau cadre et technicien —  objet principa! de fé tude  — est étudié dans !e second 
chapitre « Anaiyse de postes ».
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d - Les contraintes exercées par l’implantation géographique originelle

Le manque d’espace a freiné i’extension sur place de l’entreprise, lui faisant 
prendre un certain retard (véniel, semble-t-il) en technologie (mécano-soudure : 
poutres reconstituées par exemple) et l’empêchant d’intégrer certaines activités 
aujourd’hui sous-traitées (ossatures de ponts-roulants, ...) à divers ateliers lo­
caux. • '

2. - A l’extérieur de l’entreprise

a - Les marchés hérités du passé

—  Pour l’activité « Charpentes », il semble que l’on puisse classer sous cette rubri­
que le marché des bâtiments agricoles (25% du chiffre d’affaires du dépar­
tement).

Le coût de sa prospection est élevé. Son caractère saisonnier, bien que s’atté­
nuant, entraîne un certain sur-stockage.

A l’inverse, il présente le double avantage de constituer pour l’entreprise un 
volant de sécurité (500 tonnes de charpentes standard d’avance) et de faciliter 
sa trésorerie (car, du fait de la politique libérale du Crédit Agricole, les agri­
culteurs «paient bien»).

Historiquement, la présence de la société sur ce marché lui a permis d’étendre 
sa notoriété et d’élever 'progressivement sa technique au stade du bâtiment 
industriel.

—  Pour l’activité « Mécanique » t ce département semble aujourd’hui entaché 
d ’une certaine vulnérabilité :
— 50 %  des heures sont assurées pour le compte de la seule filiale (réalisations 
de machines automatiques de soudage et oxycoupage, hors études et montages 
non mécaniques) ;
— le faible dynamisme de l’entreprise donneuse d ’ordres pour les appareils de 
levage spéciaux, qui est une petite structure administrative et commerciale, 
conditionne néanmoins l’activité «treui ls» (études et réalisations : 20%  des 
heures) ;
— la réalisation sous marque propre d ’appareils de levage (ponts-roulants) reste 
encore partiellement à mettre en place sur le plan commercial.

A l’inverse, ces alliances (surtout Ta première) permettent un notable enrichis­
sement technique du personnel de la société et un certain nombre d ’autres 
avantages plus généraux développés au paragraphe b ci-dessous.
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— D’une façon générale, toutes les fabrications de la société sont des fabrications 
de biens d’équipement où une coïncidence des récessions est, au moins théori­
quement, possible.

b - Les problèmes posés pour le développement de la filiale

lis constituent une des principales caractéristiques de l’entreprise étudiée. Créée 
en 1962 à la suite de contacts personnels entre les dirigeants des deux sociétés- 
mères, pour la fabrication de machines automatiques de soudage et d ’oxycoupage, 
la filiale implantée dans la même commune a son capital réparti à parts égales 
entre l’entreprise et une très grande entreprise française.

La disproportion entre la taille des deux sociétés-mères, le développement 
plus rapide que prévu de la filiale (chiffre d’affaires devenu légèrement supérieur 
à celui de l’entreprise étudiée), ses difficultés de trésorerie, la position de 
l’entreprise étudiée, simple fournisseur (théoriquement) privilégié de sa filiale, 
elle-même fournisseur très dépendant de son autre société-mère (monopsone 
de celle-ci) placent en fait l’entreprise étudiée en position d’infériorité. Surtout 
depuis que la séparation géographique de l’entreprise et de sa filiale s’est 
opérée, l'équipe dirigeante de la filiale ne peut plus que subir l’influence pré­
pondérante de l’autre société-mère (rapports du fournisseur à client unique, possi­
bilités de carrières,...), en dépit du tait que l’actuel Président-Directeur Général 
de l’entreprise étudiée est Directeur Généra! de la filiale et conserve de bonnes 
relations personnelles avec la Direction de l’autre société-mère.

En revanche, bien que ces privilèges de fournisseurs de sa filiale (aux mêmes 
conditions de délaisnprix-qualité que la concurrence) soient peu tangibles, l’im­
portance de ce marché est grande pour !e département « Mécanique » de l’entre­
prise étudiée, tant sur le plan du volume d’activités (1,4 MF devenu, sur simple 
renforcement de l'effort de prospection, 5 MF) que sur le plan de l’enrichisse­
ment technique (électronique et même mécanique) du Bureau d'Etudes, des 
Services Ordonnancement, Préparations, Méthodes et que sur le plan de l’infor­
mation générale du Service Achats (gammes des fournisseurs, connaissance des 
tarifs).

Il conviendra, dans la seconde phase de l'étude, de préciser l’incidence de cette 
alliance sur la structure des emplois (atrophie ou absence de certaines fonc­
tions : Achats, Documentation, Recherche, ... ?).

En outre, sur le plan commercial, l ’entreprise étudiée bénéficie du prestige de 
l'autre société-mère.

c - Autres contraintes traditionnellement exercées par l’environnement

— En liaison indirecte avec ies marchés, notons que la nécessité de ménager les 
architectes, qui sont ses prescripteurs, a limité l’activité «d ’entreprise générale»
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de l’entreprise qui s’est toujours donnée pour règle de n’intervenir qu’en aval 
de ceux-ci.

N.B. : La dimension encore modeste de l’entreprise a également concouru a limi­
ter cette activité « d ’entreprise générale» car les frais de dossiers d’études, 
iors des appels d ’offres, sont très élevés dans ce type de marchés.

— La nécessité de ménager d'importants clients industriels contraint par récipro­
cité l’entreprise à se fournir auprès d ’eux, sans exploiter à fond la gamme de 
ses fournisseurs possibles.

— En ce qui concerne les approvisionnements en laminés, poutrelles et profilés 
spéciaux, l’unicité des tarifs C.E.C.A. entraîne bien sûr un certain « déclasse­
ment » de la fonction approvisionnements et magasinage dans ce type d’indus­
trie. Les approvisionnements se font par commandes annuelles auprès des 
forges pour les éléments de consommation stable et sur communications pério­
diques des programmes de laminage pour les éléments de consommation plus 
Variable, sans sur-stockage de sécurité, la sanction d’une rupture de stocks 
n’étant que la nécessité du recours aux revendeurs : 10 à 20%  plus cher (la 
gestion des stocks se fait à l’aide de normes simples et rigides).

Pour les autres matières, la caractéristique semble être un certain manque d’ou­
verture des acheteurs de la société sur les possibilités de fournitures à l’étran­
ger.

d - Les relations de l’entreprise étudiée avec la Banque

L’entreprise jouit du bénéfice de son expansion passée, lente et régulière, de 
sa réputation établie d ’affaire sérieuse et sûre.

Malgré une structure de bilan traditionnellement peu séduisante pour un banquier 
(exemple : fonds de roulement faible et en dégradation de 0,34 et 0,09 sur la 
période 1967-1971 ; ratio de solvabilité à court terme également dégradé de 
0,82 à 0,50), l’appui à court terme des banques — au demeurant fort coûteux 
et auquel elle recourt parfois lourdement — ne lui a jamais été refusé.

— Un actionnariat «dormant», fort peu exigeant en matière de dividendes, a 
permis une politique -d’auto-financement soutenue, périodiquement renforcée
d ’emprunts à long et moyen termes à la S.D.R. avant chaque phase d’expan­
sion.

— Enfin, une facturation qui, jusqu’ici, s’est toujours révélée aisée

avances clients 5
(-------------------------- =  — , même en 1971) a beaucoup simplifié sa politique finan-
travaux en cours 6

cière.
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III. - LE PRESENT ET L ’AVENIR :
FACTEURS DE CHANGEMENT EXTERNES AUJOURD’HUI PREVISIBLES

1. - Les objectifs nouveaux

Les principaux objectifs externes nouveaux de l’entreprise semblent pouvoir 
être articulés de la façon suivante :
— développement du volume et de la surface du marché :
•  pour la charpente industrielle : par des ventes « hors série » sur 20 dépar­
tements,
•  pour !e levage : par des ventes sous marque propre à l’échell© nationale ;
— intégration de certaines activités, aujourd’hui sous-traitées localement de 
façon à se rapprocher de ia maîtrise complète de l’ensemble de la chaîne 
technologique des transformations effectuées ;
— maintien et développement d’un réseau de façonniers locaux pour toutes 
les activités où la taille de l ’entreprise la rend inadaptée et non compétitive.

Remarque t Toujours en ce qui concerne ies relations futures de l’entreprise 
avec son environnement, mais dans un cadre beaucoup plus vaste débor­
dant largement celui de notre étude, il faut noter que la continuation 
de ia croissance de l’entreprise risque de poser, dans les années à venir, 
le difficile problème sociologique de l’insertion d'un groupe industrie! 
moderne dans un milieu rural traditionnel.

2. - Les modifications prévisibles de l’environnement de l’entreprise

La poursuite de ces objectifs nouveaux amènera l’entreprise à aborder les 
deux problèmes suivants, riches de conséquences sur la structure des em­
plois.

a - Maintien d’une participation à 50 %  dans le capital de sa filiale

Sauf à bloquer l’expansion de la filiale (ce qui, en tout état de cause, apparaît 
peu probable et difficile à justifier sur le pian économique), l’entreprise, si elle 
veut continuer à maintenir sa participation à 50%, risque d ’avoir à détourner 
vers sa filiale une partie importante de ses ressources financières, ce qui ne 
manquera pas d ’avoir des conséquences notables sur ia nature, le volume et le 
mode de financement de ses propres investissements, matériels et incorporels 
(réduction, sélection, priorité, ...).
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b - Modifications dans les réseaux de sous-traitance

— Artisans-monteurs : Il s'agit de tâcherons dont certains (six) sont d ’anciens 
salariés de l’entreprise (qu’elle a aidé à s’établir à leur compte), qui ont consti­
tué par affinités, relations personnelles, etc., de petites équipes de monteurs, 
stables, travaillant en exclusivité sur les chantiers de l’entreprise, ii semble que 
de la sorte soit, au moins partiellement, réglé le problème posé à l’entreprise 
par le taux de rotation très élevé des monteurs salariés, qu’aggravent encore 
les délais de recrutement rendus très longs par les tests et visites médicales 
précédant l’embauche (1,5 mois).

La création dans une métropole voisine d ’une école de monteurs plus qualifiés, 
ainsi que l'existence d’un centre de recyclage de chefs d’équipes, peuvent dans 
l’avenir atténuer l ’acuité de ce problème de recrutement (si toutefois le taris­
sement des ressources démographiques locales et l’exode rural ne viennent 
pas rendre sans objet ces solutions techniques).

— Sous-traitances diverses :

— Qualitative : Il s’agit de toutes ies commandes « exceptionnelies » (petits bâti­
ments de formes complexes avec de nombreuses contraintes), ramenées encore 
aujourd’hui par les agents commerciaux et pour lesquelles l’entreprise n’est 
plus compétitive.

— De capacité : Il s’agit pour l’entreprise d'un volant de sécurité, constitué en vue 
de son accroissement de capacité future et dans le souci de ne pas freiner le 
dynamisme de ses agents commerciaux.

— Intégration probable de certaines activités aujourd’hui sous-traitées : La libéra­
tion prochaine de la contrainte exercée par le manque d’espace va permettre 
l’ intégration de certaines activités telles que : mécano-soudure pour ossatures 
de iponts-roulants, câblage de coffrets, ...

— Recours à des organismes de conseil spécialisés t L’entreprise y a fait dans !e 
passé, et y fait encore aujourd’hui, largement appel : études d ’organisation, 
études de marché, enquêtes sur clients nouveaux, consultants en formation, 
participation aux activités d ’un club d’entreprises, ...

Les recrutements futurs amèneront probablement des modifications mais peut- 
être pas une réduction globale de ce type de recours extérieurs.
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C hap itre  II

ANALYSES DE POSTES. COMPTES RENDUS D’INTERVIEWS

I. - LA DIRECTION GENERALE
ET LA REFONTE D’ENSEMBLE DES STRUCTURES DE L’ENTREPRISE

L’actuel Directeur Général est entré dans !a société en 1969. Le Président 
Directeur Général lui a délégué très vite la responsabilité de la direction de 
l'entreprise en raison de ses obligations externes : sociétés filiales ei milieux 
professionnels.

Le Directeur Générai initialement plus « technicien » que « gestionnaire » s’est 
pourtant consacré d ’emblée à la refonte des structures et à la mise en place des 
instruments préalables à l’introduction d’une D.P.O.

1. - La départementalisation

La départementalisation constitue l’essentiel de la réforme des structures. Elle a 
conduit à faire la distinction entre les départements Métallurgie (charpentes) et 
Mécanique (appareils de levage et autres).

Le premier organigramme comportant une départementalisation date du 1er mai 
1971 (cf. organigramme ci-contre). La réforme n’a pas posé de gros problèmes 
humains. Mentionnons l’éclatement du poste des Achats en deux postes et 
leur rattachement respectif au responsable de chaque département (l’ancien 
responsable des Achats étant reconverti avec succès en Chef des Ventes « Sé­
rie » de la Charpente).

La structure différente de la hiérarchie dans chaque département constitue un 
exemple au demeurant fréquent dans les Petites et Moyennes Entreprises de
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l'adaptation des structures aux tempéraments et aux personnalités des hommes 
bien que des explications plus techniques ne soient pas totalement exclues.

Charpente t

Mécanique :

(E x tra it de l'organigram m e au 1er av ril 1972)

Enfin, les problèmes de personnes, liés au renouvellement des cadres dirigeants 
et à la prise de responsabilité de jeunes cadres, ne semblent pas avoir abouti 
à un quelconque blocage de l’entreprise (ou tout au moins être aujourd’hui 
résolus).

2. - La décentralisation de la gestion

Après Ta départementalisation et avant de promouvoir une direction par ob­
jectifs décentralisée, le Directeur Général a instauré un rattachement hiérar­
chique direct de la Comptabilité à lui-même.
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ORGANIGRAMME AU 1" JUILLET 1969
AVANT LA DEPARTEMENTALISATION
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ORGANIGRAMME APRES LA DEPARTEMENTALISATION 
VALABLE AU 1er AVRIL 1972

N B  : Les  c h i f f r a s  e n tre  p a re n th è s e s  p e r m o t t o n t  d e  s u iv re  les p r in c ip a le s  p r o m o t io n s  o u  m u ta t io n s  o b s e rv é e s  e n t r e  ces d e u x  o rg a n ig ra m m e s  :
( I )  se l i t  : l 'a c tu e l t i t u la i r e  au 1 e r a v r i l  1 9 7 2  d u  p o s te  ( i )  d a n s  c e t  o rg a n ig ra m m e  o c c u p a it  le  p o s te  ( f)  au 1 e r  ju i l l e t  1 9 6 9  d a n s  ( 'o rg a n ig ra m m e  p ré c é d e n t



Une étude prospective des marchés de l'entreprise ayant permis une plus juste 
appréciation de ses possibilités, un système de budgets annuels et même un plan 
pluri-annuel ont été mis en place, la traduction comptable et financière des objec­
tifs techniques et commerciaux étant assurée par le Secrétaire Générai.

Toutefois, le développement de cette technique semble actuellement un peu freiné 
par les limites de la comptabilité analytique. L’informatisation de la compta­
bilité analytique, aujourd’hui en projet, permettra sans doute à terme d'affiner 
l’outil de gestion.

L'arbitrage des budgets des départements se fait collégialement au sein d ’une 
direction composée du Président-Directeur Général, du Directeur Généra! et du 
Secrétaire Général.

Le problème de la politique financière de l'entreprise à l’égard de sa filiale 
échappe bien sûr à la Direction Générale et constitue une des tâches réservées 
du Président-Directeur Général.

3. - La poiitique du personnel

Le Directeur Générai est une personne qui, actuellement, a des responsabilités 
limitées au secrétariat administratif pour le personnel.

Dans le cadre de la politique du personnel, dont il fait une de ses activités essen­
tielles, le Directeur Général a été l’ instigateur et le concepteur d’un système 
d ’horaires variables avec auto-pointage.

Le Directeur Général se charge des relations avec les syndicats et a même 
pris des responsabilités à l’échelon départemental et régional. Il a un rôle actif 
dans l’Association Nationale des Directeurs du Personnel.

II. - LE DEPARTEMENT COMMERCIAL « CHARPENTES METALLIQUES »

1. - Le Directeur Commercial du département « Charpentes métalliques » 

a - La refonte du réseau de vente

La refonte du réseau de vente entamée par le Directeur Commercial depuis son 
entrée dans l’entreprise est une opération complexe et de longue haleine. Schéma­
tiquement, on peut dire que l’essentiel de la refonte porte sur le système de rému­
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nération des représentants. Avec le développement du chiffre d ’affaires, ces der­
niers avaient en effet acquis des positions privilégiées. De plus, les systèmes de 
rémunération existants (au pourcentage) n’étaient accompagnés d’aucun obstacle 
à ia tentation des commerciaux d’accepter n’importe quelle commande même si 
ies « exceptions » permanentes aux normes risquaient de paralyser l’atelier et de 
hausser ies coûts de production (étude, fabrication, montage). La réforme envi­
sagée devait donc avoir des incidences comptables sur un double plan : diminuer 
le coût de vente unitaire d’une part et normaliser les produits pour améliorer la 
productivité générale des services techniques d’autre part.

Les intérêts de l’entreprise en général et des services techniques en particulier 
ont été défendus par le nouveau Directeur Commercial qui a pu imposer par des 
démonstrations convaincantes la nécessité de changer considérablement les systè­
mes de rémunération. Ces démonstrations ont d’abord consisté dans la mise en 
évidence d’un déficit considérable sur beaucoup de commandes industrielles im­
portantes. Opposant un refus d ’accepter certaines commandes jugées non renta­
bles à une tradition de facilité du précédent Directeur Commercial, le nouveau 
Directeur Commercial fit lui-même de la prospection et de la vente à la fois pour 
éviter un sous-emploi des ateliers et pour montrer aux représentants que des 
commandes de grandes dimensions pouvaient être obtenues. Une recherche de 
dynamisme commercial était donc engagée dans deux directions : normaliser les 
petites commandes (série) et élever le voiume et le niveau technique des grosses 
commandes (industrielles).

La volonté d ’instituer un nouveau système de rémunération relié à la performance 
du représentant a nécessité une étude de marché que le Directeur Commercial a 
proposé à la Direction Générale de confier à un organisme extérieur. Cette étude a 
permis l’établissement d ’indicateurs d ’objectifs et de résultats pour chaque repré­
sentant du réseau de vente.

La réforme du système de rémunération du réseau traditionnel de V.R.P. a 
permis au Directeur Commercial d’introduire quatre « services supplémentaires » 
notés en tant que critères de rémunération :
— conduite de l’affaire jusqu’à son enregistrement sans intervention directe 
du siège en clientèle,
— bonne définition de la fourniture à l’origine de l’affaire pour limiter les va­
riantes et les reprises au niveau de l ’étude et des réserves du client après 
l’exécution des travaux,
— surveillance de la préparation du chantier et information du siège en ce qui 
concerne l’état et l’avancement dudit chantier (prise en charge des rendez-vous 
de chantier éventuels et coordination),
— intervention et action auprès du client pour que les conditions de paiement 
fixées au moment de l’enregistrement de l’affaire soient respectées et pour le 
règlement d’éventuels litiges.

Les attributions du Directeur Commercial dans la refonte du réseau de vente 
comportent aussi la responsabilité du recrutement de nouveaux vendeurs et la 
reconversion des anciens.
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Le Directeur Commercial s’oriente vers le recrutement de technico-commerciaux 
en remplacement des V.R.P. statutaires, il se fait aider pour la sélection des candi­
dats d’un cabinet spécialisé.

b - La volonté d’une pius grande sélectivité vis-à-vis de la clientèle

Cette volonté a conduit plus récemment le Directeur Commercial à se poser 
la question de la rentabilité des bâtiments standards (de série). En attendant 
les résultats de l’analyse des prix de revient, une hausse des prix a été permise 
du fait de la suractivité de l’atelier.

il semble que cette réforme de la politique de prix de l’entreprise se soit faite 
sur proposition du Directeur Commercial, avec accord du Directeur de Production 
et après acceptation de la Direction Générale (les réponses recueillies lors de 
l’interview laissent cependant subsister un doute sur la procédure réellement 
suivie pour cette prise de décision...).

En ce qui concerne la prospection des marchés industriels, où des résultats cer­
tains ont été atteints (en 1968 l’affaire moyenne était de 11 tonnes, en 1971 elle 
atteint 46 tonnes ; plafond atteint : 600 tonnes pour 6  mois), la taille modeste de 
l’entreprise fait de la décision de réponse à un appel d’offres une décision finan­
cièrement importante que le Directeur Commercial ne délègue pas.

c - Les litiges avec les clients

Les litiges avec les clients portent le plus fréquemment sur le non respect des 
délais. Le Directeur Commercial n’intervient en cette matière que lorsqu’une lettre 
recommandée du client menace d’appliquer les pénalités.

Sur ce terrain du contentieux, le Directeur Commercial a conçu la rédaction des 
contrats pour dégager l’entreprise des retards qui ne lui incombent pas direc­
tement. De plus, la mise en place de plannings d’ordonnancement (en particulier 
celui de l’atelier) avec réunions hebdomadaires a permis au Directeur Commer­
cial d ’instaurer la procédure d’une lettre au client où les retards prévus sont 
annoncés.

D’une façon courante, le Directeur Commercial est amené à arbitrer en matière de 
priorités en cas de surcharge temporaire de l’atelier ou des équipes de montage.

d - Découpage institutionnel des secteurs d’activités

Sur le plan institutionnel du découpage des secteurs d ’activités commerciales 
entre départements, le Directeur Commercial prépare l’ intégration de la vente 
des appareils de levage (fabrication du département Mécanique) par une partie 
du réseau des représentants de la Charpente (5 personnes dont 2 technico- 
commerciaux, 8  départements sur 19).
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Le Directeur Commercial du département Mécanique n’aura aucune intervention 
hiérarchique sur les agents commerciaux du département Charpente qui assure­
ront les ventes d ’appareils de levage. Un objectif annuel pour ces ventes sera fixé 
entre les deux directions de département que le Directeur Commercial Charpente 
s’engagera à faire respecter. Le problème des facturations internes permettant de 
gérer cette sous-traitance (imputation des frais de prospections, écarts, ...) reste 
à régler (à l’initiative des deux Directeurs Commerciaux ?).

e - Fiche résumée du poste «te Directeur Commercial

En définitive, la fiche résumée du poste de Directeur Commercial montre une 
forte part consacrée à :

— des activités de caractère institutionnel :
•  réforme du réseau de vente pour substituer un statut de technico-commerciaux 
à celui des représentants,
•  établissement de normes avec les Directeurs Techniques,
•  décision sur l’opportunité de réponse à un appel d’offres,
•  recrutement de nouveaux technico-commerciaux ;

— des activités périodiques :
•  politique de prix,
•  analyse des indicateurs du plan marketing,
•  objectifs et résultats du réseau commercial, 
o contentieux grave avec clients pour retards ;

— enfin, des interventions directes de prospection de gros clients (hors ré­
seau) (rôle d ’innovation et de rehaussement de l’image de marque). Le Directeur 
Commercial relance également les clients du secteur qui sont susceptibles 
d ’assurer une pleine activité des ateliers à certains moments. Globalement, le 
Directeur Général estime que le Directeur Commercial et ses adjoints « font » 
50 %  des ventes ;

— en dernier lieu, dans un proche avenir, il faut noter que le Directeur Commer­
cial va probablement avoir une action de conception et d ’innovation importante
dans le domaine de la constitution d’un matériel audio-visuel destiné à aider les 
agents commerciaux dans leurs démarchages.

2. - Le Chef des Ventes « Série » (C.V.S.)

La série correspond à quatre modèles (de base) de bâtiments agricoles vendus 
sur catalogue avec des prix et des délais standard (sans aucune étude tech­
nique préalable à la vente ; l’entreprise possède même un stock de 300 tonnes 
de bâtiments finis, tout préparés).
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Le C.V.S. traite les commandes reçues. Il vérifie s’il y a eu respect du tarif par le
représentant et si ses calculs de majoration, en cas d’options choisies par le 
client, sont corrects. Toute différence est portée dans son compte de mévente- 
survente qui permet à chaque représentant une marge de manœuvre pourvu 
que, globalement, il y ait respect du tarif.

Le C.V.S. assure dès lors le suivi de l’ensemble de l’opération y compris celui du 
chantier.

Remarque t il faut noter à cet endroit que ia prestation de l'entreprise ne 
commence qu'après que les travaux d’assise aient été réalisés.
Toutefois, et il s’agit là d’un service annexe offert à la clientèle agricole, 
l ’entreprise fournit à ses représentants des plans tout faits, destinés à 
aider le client dans Ta réalisation de ces travaux d ’assise (calcul des des­
centes de charges, ...).

Le C.V.S. déclenche la mise en place du dossier atelier, diffuse l’information sur 
la commande au service comptable et à ia Direction Générale.

Le C.V.S. reçoit du client une fiche de fin de travaux où sont notifiées toutes obser­
vations sur la réalisation du bâtiment. En cas de besoin (une fois sur vingt), il 
déclenche une « queue de chantier » (équipe d’interventions complémentaires sur 
le chantier).

Le Directeur Commercial délègue au C.V.S. la responsabilité d’interventions ponc­
tuelles chez des clients industriels situés hors de la zone d ’implantation géogra­
phique du réseau de vente de l'entreprise. Dans ces interventions, il fait fonction 
de technico-commercial.

Le C.V.S. a reçu du Directeur Commercial mission de mettre au point un code 
des éléments des bâtiments industriels de série pour permettre de reporter la 
tâche du chiffrage-devis sur les technico-commerciaux et les V.R.P. et libérer 
ainsi le Chef des Ventes Hors-Série (commandes industrielles) d’une partie de 
son travail actuel (cf. analyse de fonctions du Chef des Ventes Hors-Série).

En dehors de ces activités, le C.V.S. a conservé quelques traces de son activité 
antérieure (il fut Chef des Achats pendant quinze ans jusqu’à la départementalisa­
tion de juillet 1970). Une ou deux fois par an, il rencontre les grands fournisseurs 
de produits métallurgiques de la société (Sidelor, de Wendel).

Enfin, à titre très officieux, le C.V.S. est un peu le confident de certains repré­
sentants dans le cadre de la transition en cours depuis deux ans. Il y a là 
deux raisons : les affinités particulières entre anciens et l’absence d’inspecteur 
des ventes qui établisse un contact régulier avec les représentants.

En conclusion, on remarquera la polyvalence du C.V.S. qui s’explique sans doule 
en partie par le fait que ce poste a été créé pour et par son actuel occupant.
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3. - Le Chef des Ventes « Hors-Série » (C.V.H.S.)

L’importance de ce poste-clé nous a été souligné par le Directeur Commercial. 
Ses activités s’articulent de la façon suivante :

a - En amont de ia commande

En vue de l’établissement d’un devis, un dossier technique est établi soit par 
le représentant du secteur, soit par le C.V.H.S. pour les clients hors secteurs 
(cas où le siège est contacté par lettre ou téléphone).

Le service Devis fait un brouillon avec étude de prix technique et délai indicatif.

Le C.V.H.S. remet en forme le devis selon un tableau estimatif (prix clients 
complets par application de coefficients multiplicateurs au prix technique), dé­
taillé, qui facilite les choix du client.

Ce devis est envoyé au représentant ou, à défaut, directement au client. La 
relance est prévue toutes les semaines en moyenne, mais ce délai varie selon 
l’intérêt porté à l’affaire.

Ce type d’interventions du C.V.H.S. pour la phase Devis est très lourd et répé­
titif (800 devis annuels dont 200 seulement aboutissent). L’activité Devis occupe 
ia première position dans le budget temps du poste.

Pour l’alléger, il est opéré deux tris préalables afin de déterminer les commandes 
de devis qui seront honorées. Le premier tri est fait par le C.V.H.S. seul et un 
second par le Directeur Technique (qui apprécie surtout ,1e délai et l'intérêt 
technique de l’installation).

Pour valoriser ie travail de l’entreprise, une fiche de devis est établie à des fins 
commerciales pour le cas où l ’intervention ne déboucherait pas sur une 
commande.

b - En aval de la commande

Lorsque la commande est passée, le C.V.H.S. dresse un acousé de réception qui 
est envoyé au client (il vérifie que le représentant a bien modifié le prix en 
fonction des variantes éventuellement apportées au devis). Ce tri-contrôle dé­
bouche sur plusieurs hypothèses à préciser.

Le C.V.H.S. trie les documents à communiquer au bureau d'études (cf. services 
techniques, paragraphe 11.2 p. 192).

Pendant toutes les phases suivantes, le C.V.H.S. est le coordinateur qui veille à la 
cohérence des délais de réalisation des travaux chez le client (préparation de 
remplacement selon le plan d ’implantation et le plan d’ensemble) et dans les 
services techniques de T’entreprise.
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Le C.V.H.S., qui a estimé te délai pour lequel il a accepté de s’engager auprès 
du client d’après son planning de charge à l’enregistrement, continue à jouer 
un rôle de charnière ou de filtre entre le client et les services techniques (il 
joue en particulier ce rôle de filtre vis-à-vis des appels téléphoniques des clients 
qu’il dirige soit vers le bureau de dessin, soit vers les chargés d’affaires).

*
-V *

Remarque t En débordant le cadre de l’analyse de la seule fonction du 
C.V.H.S., on peut noter qu’une caractéristique du système d’organisation 
adopté par l’entreprise réside dans la multiplicité des interlocuteurs, au­
tres que le C.V.H.S., offerts au client :

— agent commercial du secteur,

— agent du service Dossiers techniques appelé « Chargé d ’affaires »,

— chef de l’équipe de montage (responsable de la disponibilité du terrain 
chez le client pour la date fixée au montage),

— Directeur Commercial lui-même (en cas de prospection hors secteur 
ou de client exceptionnel).

*

Tous les vendredis, le C.V.H.S. participe à la réunion planning avec les services 
techniques, il y apporte son appréciation «commerciale» du degré plus ou 
moins contraignant des délais promis aux clients. Il y est informé des retards 
inévitables dont il informe le client une ou deux semaines à l'avance.

A noter que la phase de montage n’est pas transcrite en planning (ni pour la 
série, ni pour la hors-série).

c - La facturation

La facturation est faite sur son ordre et conformément au devis. Le C.V.H.S. 
donne cet ordre au service comptable d ’après le rapport hebdomadaire du 
conducteur de travaux.

Des situations <mensuelles sont établies pour les grands chantiers en cours 
avec la collaboration du service comptable.

A cet endroit du processus, une incertitude sur la réalisation effective de certaines 
prestations chez le client gêne la facturation. Cette incertitude existe à chaque 
fois qu’il y a eu sous-traitance partielle d'une commande.
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d - Prospection

Le C.V.H.S. offre les services de l’entreprise à tout client potentiel détecté par 
son réseau d’indicateurs ou par la lecture de revues (prospection par publicité 
directe).

e - Réclamations
 - ,  . r> £ S p § S S A v " .  E ' 1 , -  '  ' C  v ' " V  -

Le C.V.H.S. reçoit les réclamations des clients, en apprécie le bien-fondé et met
en œuvre les moyens correspondants (queues de chantiers).

f - Prévisions de facturation

Le C.V.H.S. fait des prévisions de facturation par mois d’après les commandes 
mensuelles enregistrées. Elles sont destinées à la Direction Générale.

g - Objectifs pour l’avenir

Pour l’avenir, l’intéressé s’est fixé deux moyens pour alléger sa tâche (surcharge 
de communications téléphoniques et de courrier) :
— son adjoint, récemment recruté par !e Directeur Commercial, le déchargera 
de la mise en forme des devis avant leur envoi au client et de la petite corres­
pondance-client ;
— les représentants (qui, aujourd’hui, apparaissent avoir moins d ’initiative que 
leurs homologues du secteur « Série ») feront eux-mêmes les devis des bâtiments 
de « série industrielle » (à partir d ’éléments constituants dont ie codage en 
cours est confié au C.V.S. (cf. analyse de fonctions du C.V.S.)).

III. - LE DEPARTEMENT « PRODUCTION CHARPENTES METALLIQUES »

1. - Le Directeur « Production Charpentes » (D.P.)

Le profil du poste est en perpétuelie évolution au fur et à mesure de l ’améliora­
tion de la gestion de la production (et de l’ensemble des activités Charpentes).

a - La carrière de l’actuel D.P. dans l’entreprise

Lorsque l’actuel Directeur entre dans l’entreprise en 1967 comme ingénieur au 
bureau d’études, il lui est confié des tâches de recherche pour la création d’un
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nouveau type de bâtiments. Après moins de deux ans, il est nommé Chef des 
Services Techniques (Bureau d’Etudes et Devis) en 1969. En 1971, une nouvelle 
restructuration le promeut à la tête du département.

Il faut noter que cette promotion s’est faite au rythme de l’intervention d’un 
cabinet extérieur d’organisation qui a entamé dès 1964-1965 la réorganisation 
de la production. Ces consultants extérieurs ont besoin d’un contact permanent 
dans l’entreprise. Après avoir pratiqué l’analyse de la valeur pour la réduction 
scientifique des coûts pièce par pièce, le D.P. a ainsi participé à la mise en 
place d’un nouveau système de calcul de devis. Cette réforme a d ’ailleurs 
entraîné une migration du service des devis, initialement rattaché au commercial, 
qui est maintenant placé sous l’autorité du D.P.

b - Activités du D.P.

De ses attributions antérieures, le D.P. n’a pas conservé d’activité de recherche 
proprement dite. De plus, l’Ingénieur « Méthodes » (qui était un poste pourvu 
il y a quelques années) n ’a pas encore été remplacé. Pourtant, nombre de 
transformations de machines et d’aménagements de postes de travail s’imposent 
(l’expérience du département «Mécanique» pourrait se révéler utile à cette 
occasion). Mais le D.P. n’a pas eu le temps de résoudre le problème du recru­
tement d'un homme apte à cette fonction.

La standardisation prolonge logiquement l’analyse de la valeur. Elle concerne 
le D.P. lui-même et le Chef du Bureau d ’Etudes avec l’assistance du cabinet d ’or­
ganisation. Le D.P. envisage l’embauche d ’un jeune B.T.S. qui, hors du circuit des 
commandes, serait entièrement attaché à cette standardisation et qui permettrait 
sans doute de développer des conceptions technologiques propres à l’entreprise. 
Jusqu’ici ia procédure a été la suivante : à partir d ’un code des éléments de fabri­
cation et de fourchettes de temps fournis par le cabinet d ’organisation, les techni­
ciens de l’entreprise ont défini des normes de temps élémentaires « prévus » (et 
non pas « alloués ») qu’ils affinent sans cesse (chronométrages, analyse des profils 
de dispersion, ...) et qui leur permettent d’explorer et de découvrir la multiplicité 
des solutions en Bureau d ’Etudes.

La standardisation dans l’entreprise trouve donc une aide efficace dans la pratique 
et l'expérience accumulée à l’occasion de l’élaboration des devis. Elle est égale­
ment aidée par les remarques du service du montage (commodité de pose, isola­
tion...).

Elle peut également progresser par l’emprunt ou le transfert de procédés mis en 
oeuvre par des entreprises de la même branche mais de plus forte qualification 
(mesurée par le référencement O.P.Q.C.B.).

Par contre, les suggestions des fournisseurs se révèlent peu utiles car non 
compétitives.

Enfin, un frein important au développement de la standardisation réside dans la 
difficulté d’en faire comprendre l’intérêt aux clients et aux représentants.
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Quoi qu’il en soit, les efforts de standardisation aujourd’hui entrepris et la conti­
nuation de l’intervention du cabinet d ’organisation devraient conduire, à terme, au 
dessin automatique.

Le D.P. tient lui-même le tableau d’ordonnancement général, il pense en effet 
qu’il doit être tenu par quelqu’un ayant un pouvoir de décision. Pourtant, il déplore 
que les représentants ne tiennent pas compte des moments de surcharge. La cause 
pourrait en être le transfert de l’ordonnancement du commercial au technique et, 
surtout, à la non participation du Directeur Commercial à la réunion hebdomadaire 
d’ordonnancement (en fait, quand l’ordonnancemnt était au commercial, il était 
ma! rempli et pas plus obéi).

Enfin, le D.P. fait des interventions de type commercial chez de gros clients 
soit à la demande du Directeur Commercial Charpentes, soit avec un des cadres 
dirigeant la Mécanique, soit à la demande d ’un client.

Le D.P. contrôle directement un service administratif de tenue de statistiques 
utiles à la gestion de la production (stocks, relevés d’heures pour l’établisse­
ment des prix de revient). Parmi ces cinq personnes, on compte également !e 
responsable des achats du département.

***

Remarque : Sur le pian général de l’organisation de la production et du degré 
aujourd’hui atteint par la départementalisation, on peut faire la remarque sui­
vante :

Les charpentes « série » et « hors série » sont actuellement totalement dis­
tinctes tant sur le plan commercial qu’en bureau d’études, en stocks, et en 
comptabilité. Elles ne sont confondues qu’en atelier et au montage bien que, 
sur ie plan technologique, elles diffèrent cependant sensiblement (treillis, 
portiques, poids,...). Si cette organisation apparaît rationnelle, il faut toutefois 
considérer que la croissance de l’entreprise va l’amener à posséder toutes 
les machines en plusieurs exemplaires, à  développer ses équipes de mon­
tage,... et qu’ainsi la séparation totale des deux activités pourra peut-être 
devenir possible et même souhaitable.

2. - Les services techniques du département « Production Charpentes métalliques »

Lorsqu’ils reçoivent un dossier concernant une commande, les services tech­
niques retrouvent leur travail du stade devis.

On expose ci-après les phases successives du travail en mentionnant les interven­
tions des agents externes (client et sous-traitants) et internes (calculateur, char­
gés d ’affaires, chef du bureau d ’études et dessinateurs de plans d’ensemble et 
du traçage).
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En dehors des services techniques interviennent les représentants, les ateliers, 
les monteurs et le C.V.H.S.

Le C.V.H.S. communique une fiche de travail ipour chaque commande reçue. 
Elle reprend la description complète du devis précédemment établi lors de ia 
négociation. Dès réception, le Chef du Bureau d’Etudes l’enregistre et la remet 
à un des deux chargés d ’affaires, qu’il désigne, pour 'la mise au point avec ie 
client. i ,  Q

Le chargé d’affaires, à partir de ce moment, va suivre la conduite de cette affaire 
jusqu’à la fin. Dans une première phase, il intervient lui-même pour élaborer une 
fiche détaillée d’analyse (selon un codage propre à l’entreprise et déjà utilisé pour 
le devis) et une fiche comptable mentionnant les heures vendues (en particulier
pour le traçage). Dans ce travail, il y a place pour une interprétation ultérieure 
du devis sur un certain nombre de « flous » sur tes éléments accessoires (au 
moment de la réalisation proprement dite). Cette fiche d’analyse déclenche 
simultanément l’ inscription du travail à taire à l’ordonnancement. Le chargé 
d ’affaires prend contact avec le client — en général un chef d’entretien ou un 
chef des travaux neufs — pour s’assurer de la correspondance des volontés 
du client avec sa propre analyse. En cas de modification à ce stade, le chargé 
d'affaires a le pouvoir et ia  responsabilité de faire apparaître une plus ou moins 
value par rapport au devis initial.

Dans une seconde phase, il fait préciser certains calculs pour faire apparaître des 
sur-dimensionnements possibles (second type « d’interprétation »). I! fait des cro­
quis auxiliaires pour faciliter le travail des dessinateurs du pian d’ensemble. Paral­
lèlement, il fait faire un plan d’implantation à l’intention du client qui doit préparer 
le terrain et les assises du bâtiment.

Les dessinateurs du bureau d’études, dont le travail ést affecté par le Chef du 
bureau d ’études, établissent le plan d’ensembie. A ce niveau, tous les échan­
tillons sont précisés : il n’y a plus d ’interprétation possible. Ce travail est contrôlé 
puis remis au client par le chargé d ’affaires. L’accord du client n’intervient 
parfois qu’après une nouvelle discussion avec le chargé d ’affaires.

L’approvisionnement spécifique est déclenché par le chargé d ’affaires.

On attend l’accord du client pour démarrer le traçage au bureau d’études (tra­
çage : préparation directement réalisable par l’atelier). El y a neuf traceurs et 
le Chef du bureau d’études a entamé une normalisation des procédés pour ies 
choix mineurs. Un guide de travail permettra T informât ion des nouveaux. Cette 
normalisation simplifiera le travail de l’atelier.

Le chargé d’affaires assure les rendez-vous de chantiers quand la phase d'atelier 
est en cours dans le cas où la commande a été reçue directement par le siège. 
Responsable du planning, il sous-traite tout ou partie du travail d’atelier et fixe ies
conditions de prix aux façonniers (par référence aux normes de l’entreprise 
elle-même pour les sous-traitances de capacité et à partir des catalogues des 
façonniers pour les travaux hors de la gamme d ’activités de l’entreprise : serru­
rerie, zinguerie, ...).
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Le planning de chaque commande est centralisé par l’ordonnancement général 
tenu par de Directeur du département « Production » et mis à jour aux réunions 
de planning hebdomadaires auxquelles le chargé d'affaires participe dans la 
mesure de ses disponibilités de temps.

Une semaine avant le début prévu du montage, le chef de montage se rend 
chez le client pour vérifier que les lieux sont préparés.

Le chargé d’affaires surveille l'état du chantier. Il fait parfois aussi à ce stade 
apparaître des plus ou moins values. Le chargé d ’affaires gère administrati­
vement le chantier et établit périodiquement les en-cours. Il semble qu’il puisse 
déclencher les « queues de chantier (service après-vente). Il est chargé de la 
réception provisoire et définitive des chantiers.

Le chargé d ’affaires ne recourt au Directeur de département que dans les cas 
où il craint qu’un délai ne soit pas tenu. Un contrôle périodique du Directeur 
du département sur l’activité du chargé d’affaires s’exerce à l'occasion des 
rendez-vous de chantiers.

Remarque t D'autres systèmes d ’organisation existent dans la profession qui 
font intervenir plus tôt le chargé d’affaires. Celui-ci est alors chargé de la 
mise au point du devis, fournit une aide à la vente et assure ensuite, bien 
sûr, le suivi de l’affaire.

*

IV. - LE DEPARTEMENT « MECANIQUE »

Note liminaire t

L ’entreprise possède à 50 %  avec une entreprise française de très grande taille 
une filiale de fabrication d ’appareils automatiques de soudage, d'oxycoupage, 
décriquage, qui sera désignée par la lettre S dans ce document.

De même, elle a passé des accords pour la fabrication d ’appareils de levage 
spéciaux (treuils de bigue,...) avec une petite société d ’études techniques, dési­
gnée ici par la lettre A.

1. - Présentation générale de la fonction commerciale du département 
« Mécanique »

Cette fonction est assez diversifiée en raison de la genèse de cette activité. Les 
deux clients principaux, S et A, ont un rôle considérable et représentent deux 
types distincts de contacts commerciaux. Le levage et les «divers» constituent
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une gamme d ’activités croissante où le commercial revêt un visage plus clas­
sique.

a - Les spécificités des relations commerciales avec S et A

— Comme les fabrications pour S sont faites sur des études fournies par S, 
on peut y reconnaître une relation de façonnier à donneur d’ordres. (On peut 
parler de sous-traitance totale de la fabrication mécanique de S à une série 
de façonniers où l’entreprise étudiée occupe une place dominante : 70%  du 
total sous-traité en mécanique ipar S).

Cette position dominante a pour raisons la proximité géographique et les liens 
financiers entre les deux sociétés. La proximité géographique doit s’entendre dans 
les termes précis d’une visite journalière et durable d'un cadre de l’entreprise 
à S. Ce système, mis en place depuis la spécialisation sur ce type de prospection 
d’un des deux cadres chargés de l’ordonnancement, a été suivi par une ex­
pansion considérable du chiffre d’affaires sous-traitées. Le responsable de 
l'ordonnancement des travaux S (50%  des heures de travail du département 
« Mécanique ») joue donc un rôle commercial en suivant en permanence les 
appels d’offres de S.

— Les relations avec A diffèrent légèrement. Les affaires commerciales de A, 
dont la partie mécanique est toujours sous-traitée en exclusivité à l’entreprise 
étudiée, sont unitairement très importantes mais peu nombreuses. Ces réali­
sations, souvent prestigieuses par leur complexité technique, correspondent à 
l’ambition plus qualitative que quantitative du Directeur de A. En outre, les 
études sont de plus en plus réalisées dans l’usine de l’entreprise où un projeteur 
de l’entreprise a été spécialisé sur les travaux de A (qui te rémunère maintenant 
directement). Les chiffrages et devis sont faits par le Chef du service Ordonnan­
cement (levages et sous-traitances A).

L’activité de A est menacée à terme par le retrait de son Directeur (et unique 
animateur commercial). En particulier, l'entreprise craint de ne pas disposer
— à temps — de substitut à l’actuel Directeur de A capable de négocier des 
affaires considérables à un niveau très élevé.

Dès aujourd'hui, les dirigeants du département « Mécanique » essaient de récu­
pérer, par démarche commerciale directe, les commandes « faciles » que le 
malthusianisme de A écarte au profit de projets à plus forte technicité (de 
conception).

— Pour ces deux catégories de donneurs d’ordre, l'entreprise est privée du 
contact avec le client final. En particulier, la charge des ateliers pour ces 
activités est marquée de fortes irrégularités sans que l’entreprise puisse tenter 
de mieux répartir, par sa prospection commerciale, les activités dans le temps. 
De plus, elle est mal (et tardivement) informée des évolutions techniques 
incorporées par les donneurs d'ordre dans les opérations nouvelles.

Avant d ’étudier les fabrications directement commercialisées, mentionnons l’offre 
de louage d ’heures-machines que l’entreprise lance pour rentabiliser l’ inves­
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tissement constitué par l'achat d ’un gros tour et d ’une raboteuse moderne. La 
taille de l'entreprise est déjà suffisamment élevée pour lui assurer un monopole 
régional de détention de ces machines et une possibilité d ’en sous-traiter des 
heures de fonctionnement.

b - Levage et autres commercialisations directes

La volonté de maîtriser commercialement la charge des ateliers se traduit par un 
développement de l’activité « Levage » (18 %  des heures et 50 %  du chiffre d’affai­
res). En sept ans, la part du marché détenue par l’entreprise est passée de 6-7 %  
à 10  % .

Le procédé adopté pour s’implanter dans une région industrielle consiste à 
obtenir des affaires ponctuelles puis à les utiliser comme références avant de 
confier à un V.R.P. multicarte des objectifs chiffrés. Ce réseau de « multicartes » 
et une agence de ventes couvrent progressivement la France, alors que le 
développement régional doit rester prioritaire avec le démarrage prochain 
d'une distribution de matériel de levage standard par certains des vendeurs du 
réseau « Charpentes » (huit départements sur dix-neuf). En faisant assurer par 
ceux de ses V.R.P. qui le peuvent la représentation des deux départements, la 
Direction Générale veut rentabiliser ses frais fixes (les technico-commerciaux 
devront être polyvalents : les avis sont partagés sur la possibilité de suppléer 
à un certain manque de technicité des technico-commerciaux « Charpentes » 
dans le domaine du levage en les dotant d ’un matériel audio-visuel de présen­
tation). La mécanique sous-traitera la commercialisation au commercial « Char­
pentes » (double marge).

L’intervention qui suit la détection du client potentiel par le technico-commercial 
« Charpentes » met en jeu un couple technico-commercial « Levage » et pro­
jeteur-devis. La croissance du chiffre d’affaires autorise la constitution de 
l’équipe ainsi réalisée. Lorsque la commande est effectivement passée, elle 
est transmise au bureau d ’études qui ne recourt aux conseils du technico- 
commercial « Levage » que s’il se heurte à une difficulté. Pour les gros clients, 
le Directeur Commercial intervient en général après une première visite du 
technico-commercial.

Pour l ’exportation, la société envisage les services d’un technico-commercial 
bilingue.

L’expansion de cette branche d ’activité amène à envisager la création d'une 
division « Levage » pour la vente sous marque propre.

c - Préparation de l’avenir

Du point de vue de i’innovation technologique, le département (envisage la prise 
de l’exploitation d’un brevet pour un procédé de levage à variation continue de 
vitesse. Il s’agit d'une retombée de la collaboration avec S qui a familiarisé 
l'entreprise avec des procédés électroniques.

196



Sur le plan du recrutement, trois postes d’ingénieurs vont sans doute être 
créés :
— un ingénieur « Gestion, fabrication »,
— un ingénieur «Produits nouveaux»,
— un ingénieur « Recherches et standardisation »,

2. - Les Chefs des Services d’Ordonnancement dans le département « Mécanique »

L'ordonnancement est spécialisé en fonction de la clientèle. Deux postes ont 
été créés :
— l’un s’occupe des fabrications S,
— l’autre est responsable du levage et de A.

Enfin, ils se répartissent le «divers» fabriqué pour une dizaine de gros 
olients.

a - Le Chef du Service Ordonnancement S (C.S.O.S.)

En visite quotidienne chez le client, le C.S.O.S. participe même plus ou moins 
à la réalisation des devis de S proposés au client final.

S n’est elle-même que rarement en relation directe avec son client car elle 
doit passer par le réseau régional d ’agences de son autre société-mère.

L'avant-projet de S est souvent chiffré avec le conseil officieux du C.S.O.S. Ce 
conseil prend la forme d’une participation à l'élaboration du devis S qui fait 
l ’objet d’un double chiffrage suivi de comparaison.

Quand S obtient la commande, elle voit enfin le client pour préciser les plans. 
C’est à partir de ce stade que l’entreprise devient un des candidats fabri­
cants.

Le C.S.O.S. répond à tous les appels d’offres de S et obtient 70%  d’entre 
eux. Cette non-discrimination implique d ’accepter de prendre des commandes 
que l’on sait peu intéressantes (prix inférieur au coût, désorganisation, dé­
lais, ...). Grâce à l’analyse de la valeur, il peut périodiquement faire le bilan de 
l’ensemble des commandes S (tous les trois à quatre mois). Les prix de revient 
par sous-ensemble de produits permettent tous les mois et demi de vérifier 
l’adéquation des devis proposés. Cette vérification se tait en présence et pour 
information du donneur d ’ordre (illustration des relations «privilégiées» entre 
société-mère et filiale).

Une fois la commande passée par S, le C.S.O.S. consulte le planning pour avoir le 
pian de charge par machine (les équipes à la fabrication étant nettement distinc­
tes : une équipe S, une équipe « levage », il n’y a pas en fait d’arbitrage interne au
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moment de l’examen de l'opportunité de sous-traitance entre plan de charge 
de l’équipe S, plan de charge de l’équipe « levage » et travaux à confier à 
l’extérieur).

b - La préparation du travail à réaliser pour S (suite de l’interview du C.S.O.S.)

Les études faites par S aboutissent à un dossier de plans, communiqué par le 
C.S.O.S. au service « Préparation du travail » de l’entreprise. Le service comprend 
six préparateurs dont deux pour le hors série, il est dirigé par un chef prépa­
rateur. La précision requise pour le travail S a conduit à sélectionner les meil­
leurs préparateurs. La séparation physique des bureaux d’études S et du bureau 
de préparation du travail dans l’entreprise complique la tâche de ce dernier.

La suite des tâches s'ordonne de la façon suivante :

— dépouillement du dossier par la technique des clichés Orrnig, décompo­
sition en éléments constitutifs qui permet de vérifier la disponibilité en stock 
des pièces nécessaires (le système du cliché qui sert à tout déclencher est 
répandu mais lourd) ;

— définition de la gamme d’usinage, détermination des outillages spéciaux ; 
le préparateur préconise un type de machine mais laisse au planning le soin 
d ’affecter les machines aux commandes lorsqu'il y a choix possible ; les docu­
ments envoyés à l ’atelier doivent faciliter au maximum la lecture rapide par le 
chef d ’atelier.

Dans la préparation du travail, on trouve souvent le moyen de simplifier les 
solutions proposées par le bureau d ’études de S. Le contrôle de conformité 
très sévère du client S impose néanmoins beaucoup de prudence.

(Nous n’avons pas déterminé qui autorisait ces simplifications. Sans doute le 
C.S.O.S.).

A la fabrication, pour accélérer le rythme de routine (une opération par jour pour 
chaque commande), i! est possible de court-circuiter certaines attentes par de9 
bons de travail pour ies commandes urgentes (signalées par un système de pas- 
(tilles) : le chef d’atelier a spécialisé un agent pour la tenue de son planning 
d'atelier à cette fin.

A côté des machines spéciales sur devis, S sous-traite du matériel de petite 
série (60 %  du total) vendu sur catalogue. Un agent « Méthodes », collaborateur 
du C.S.O.S., est chargé d ’organiser cette production en série (organisation des 
postes de travail).
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c - Le Chef du Service Ordonnancement pour les activités Levage et les 
sous-traitances A (C.S.O.L.A.) 

— Levage t

En ce qui concerne le levage standard (qui inclut les nouveaux matériels après 
que le département en ait acquis une large connaissance), le C.S.O.L.A. n’inter­
vient sauf exception qu’après enregistrement de la commande. En effet, l’étude 
Devis est faite par une des équipes du département commercial composée 
d’un technico-commercial et d ’un dessinateur-projeteur. Le technico-commercial 
effectue le chiffrage et ne consulte le C.S.O.L.A. que pour les pièces spéciales. 
Notons que le plus ancien des préparateurs est également amené à fournir ce 
type de chiffrage spécial. Dès cette phase Devis, des temps sont prévus pour 
la fabrication de cette commande (un taux horaire pour chacune des quatre ou 
cinq sections d'atelier (1) permet l’établissement du Devis Fabrication).

Si le devis est suivi d ’une commande, les temps prévus pourront être aussitôt 
communiqués au Planning Atelier pour permettre au plus tôt une indication, 
même approximative, de la charge des différentes sections de Batelier.

Quand la commande arrive, le C.S.O.L.A. la dirige soit vers le bureau d’études, 
soit directement vers la préparation du travail ; soit encore, il décide de la 
sous-traiter si le planning qu’il consulte conclut à l'impossibilité de respecter 
le délai sans désorganiser les autres activités. Les décisions relatives à ces 
sous-traitances lui appartiennent (quelles directives générales encadrent cet 
aspect de son activité : procédures d ’appel d ’offres, conditions de prix, ...? 
(l’ interview n’a pas permis de répondre à cette question).

Outre l’information immédiate du planning, la première action provoquée par la 
réception du plan-projet consiste à informer le service Achats pour qu’il commande 
chez les fournisseurs spécialisés les composants complexes qui font partie de 
la commande (moteurs, ...).

La préparation du travail pour le levage (et les sous-traitances A) ne diffère pas 
de ce qu’en a révélé l’interview du C.S.O.S. pour l’activité avec la société filiale S. 
Notons seulement la facilité de contact de ce service avec son bureau d’études. 
Remarquons également que les préparateurs révisent les temps prévus initialement 
et informent le planning de ces modifications pour une mise à jour (permanente ou 
périodique à chaque réunion planning). Les préparateurs reçoivent périodiquement 
ie moyen d ’améliorer leur évaluation des temps prévus nécessaires. Il leur est fourni 
par le C.S.O.L.A. qui récapitule les relevés des éoarts entre temps passés et 
temps prévus pour chaque commande (répartie par section). L’information par 
moyenne statistique permet d ’éliminer la variabilité considérable des temps 
entre les différents ouvriers et d’isoler le facteur d’appréciation personnelle du 
préparateur (qu’il s’agit d ’améliorer).

La fabrication des pièces standard est lancée sur stock, sur indication du service 
Gestion des stocks (les interventions et les instruments d ’analyse ne nous ont pas
été précisés).

(1) Fraisage, tournage, alésage, soudage, montage.
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Le planning fait le lancement des fabrications.

— Les sous-traitances A :

Pour les sous-traitances A, ies différentes phases se répartissent différemment. 
L’action commerciale est faite par le donneur d’ordres A. Il a toutefois été noté 
la participation du Directeur du département ou de son adjoint à certains contacts 
commerciaux.

Le C.S.O.L.A. fait lui-même le chiffrage des devis A sur des plans-projets éla­
borés dans l’entreprise par un agent du bureau d’études directement rémunéré 
par A.

Dès que ia commande ferme arrive, cet agent communique les temps prévus 
au C.S.O.L.A. qui en informe le planning.

3. - Le Bureau d’Eiudes du département « Mécanique ». Analyse de la fonction 
d’un chef de groupe

On distingue quatre groupes de produits au bureau d ’études :

— levage standard ihef de groupe est le chef même du bureau

— levage spécial : un chef de groupe (interviewé).

Au total, il y a neuf projeteurs dans ces groupes. Il s’y ajoute deux projeteurs 
pour la partie électricité et trois projeteurs mobiles en formation.

Le ievage spécial comporte toujours une part de recherche. Il est important de 
noter que ia recherche dans ce domaine est donc en partie localisée au bureau 
d ’études : les moyens consacrés à cette recherche consistent en un crédit 
supplémentaire d ’heures accordé au bureau d’études lors de l ’élaboration du 
devis de la commande spéciale et, plus tard, à la livraison, en un temps supplé­
mentaire de pose passé chez le client. Le chef du groupe de levage spécial 
a la particularité d'être assez souvent amené è consulter le client pour formuler 
son .problème. Au fur et à mesure que le « spécial » devient bien connu et 
presque standard (exemple : chariots-treuils), le technico-commercial peut mener 
ce contact à bien. Le chef du groupe de projeteurs-dessinateurs suit l’opération 
jusqu’à la phase montage (pour lequel l’entreprise envisage de détacher en 
permanence un dessinateur-projeteur).

Le chef du groupe de levage spécial a également une activité importante de nor­
malisation (il a suivi un stage de simplification des dessins). Il démarre la réaiisa-

— recherche

— travaux A : un chef de groupe ;
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tion d ’une série de documents pour la standardisation : cheminement adminis­
tratif de documents de gestion à exploiter, mode de calcul à éléments répétitifs, 
formation des nouveaux venus, dictionnaire des pièces codifiées, dossiers de 
calculs auxiliaires qui serviront de cadre de travail au groupe « Standard ».

Enfin, sur le plan des relations externes, il faut noter que pour la plupart des 
commandes de levage spécial, le chef de groupe effectue lui-même l’étude 
Devis en consultant l'ordonnancement général et les prix et délais des four­
nisseurs (directement ou par le service Achats du département).

Enfin, en ce qui concerne le cadre de fonctionnement, il faut noter une inter­
vention d ’un organisme de conseil extérieur sur la gestion -du service.

V. - LES SERVICES FONCTIONNELS

1. - L’Ingénieur Travaux Neufs (l.T.N.)

Le poste, créé récemment, comporte essentiellement trois contenus (par ordre 
décroissant d’importance) :
— réalisation d’une nouvelle usine de mécanique pour l’entreprise (travaux neufs 
proprement dits),
— entretien général,
— sécurité du personnel.

a - Travaux neufs

L’entreprise avait construit une usine pour sa filiale S avec l’aide d’un ingénieur- 
conseil. Cet ingénieur continue à conseiller techniquement le jeune l.T.N. que 
l’entreprise a recruté pour ses propres usines en construction. Ce dernier doit 
en effet se former à cette activité à laquelle son brevet d’officier mécanicien 
de la marine marchande ne l’a pas préparé directement.

L'I.T.N. est directement relié au Président-Directeur Général pour cette activité. 
L’I.T.N. distingue deux phases dans son intervention :

— la conception qui implique beaucoup de contacts et une évaluation des coûts,

— le planning pour tenir les délais et organiser les interventions des différents 
corps de métiers.

La conception implique la consultation d’un architecte (esthétique, arcanes du 
permis de construire), de la municipalité (achat du terrain), des fournisseurs 
d’infrastructure (eau, électricité, routes, S.N.C.F.) et surtout la participation des 
futurs utilisateurs (implantation des machines). Les propositions de l’I.T.N. ont
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abouti à un budget accepté par la Direction Générale. Le Président-Directeur 
Général a fixé un délai en accord avec l’I.T.N.

L’expérience acquise par TI.T.N. pour cette usine et une autre prévue pour faire 
passer la capacité du département Charpentes de 8 000 à 25 000 tonnes per­
mettra d ’envisager dans l’avenir de lui faire jouer un rôle d ’ingénieur d ’affaires 
pour des opérations-ci,és en mains, avec éventuellement un recours limité à 
l’ingénieur-conseil précité (i’I.T.N. n’aurait ni l’aspect commercial, ni l’aspect 
financier des opérations et serait responsable sur le seul plan technique).

En c© qui concerne l’opération actuelle, i’I.T.N. rend oompte au Président-Di­
recteur Général des coûts engagés dans la réalisation (comparés au devis d ’en­
semble) et de l ’état d’avancement par rapport au planning prévu. L’I.T.N. s’est 
lui-même fixé une limite de 5 000 F pour les achats au-delà de laquelle il en 
réfère au Président-Directeur Général avant de modifier le plan des dépenses.

b - Entretien général de l’infrastructure

L’I.T.N. n’intervient que sur la demande des ateliers lors d ’incidents non résolus 
par les équipes d’entretien, rattachées aux départements « Production ».

c - Sécurité

En fait, l’ i.T.N. est surtout chargé par le Comité Hygiène et Sécurité de recevoir 
la documentation et ies représentants de matériels de sécurité individuelle. Il 
participa également à un comité d ’inspection des chantiers.

2. - La cellule « Etudes commerciales - Publicité » et « Informatique »

Une cellule fonctionnelle horizontale, groupant les fonctions « Etudes commer­
ciales - Publicité » et « Informatique » (gestion et tracé de charpentes) se met 
en place.

La départementalisation :
—  d ’une part facilite par ses structures verticales cette mise en place de l’infor­
matique,
—  d’autre part rend délicate l’adoption de telles cellules fonctionnelles horizonta­
les, les responsables de -département n’étant pas accoutumés à ce type d ’assis­
tance externe et craignant pour leurs prérogatives.

L’introduction prochaine de l’informatique (un an et demi) semble avoir des 
chances de succès élevées :
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— puisqu’elle s’appliquera à des structures prédéfinies,
— qu’on n’en attend pas une amélioration de ces structures,
— qu’elle est précédée d’une préparation des mentalités et des circuits admi­
nistratifs.

Cette introduction de l’informatique :
— nécessitera probablement dans une phase ultérieure, pour assurer un taux 
d’utilisation convenable de l’ordinateur, le développement de services nouveaux : 
calcul de -devis, peut-être commande numérique, travail à façon pour l’extérieur,
etc.,
— aura des répercussions notables sur la répartition et la spécialisation des 
tâches.

Par ailleurs, ©Ile constituera un facteur accélérateur de la standardisation des 
composants utilisés.

Notons enfin, toujours à propos de l’informatique, que l’échec du précédent 
titulaire du poste (indice souvent révélateur, dans l’esprit de notre étude, d’une 
structure à analyser avec attention) semble imputable à des facteurs caractériels 
propres à l’individu plus qu’à une imperfection ou une contraction structurelle 
de la cellule.

203



CONCLUSION

Le processus d’innovation dans l’entreprise et son incidence sur la structure des 
emplois

Le processus d’innovation dans t’entreprise, qui témoigne d ’une volonté très « tech­
nicienne » d’assurer le développement par faccès à des compartiments du 
marché de technologie de plus en plus élaborée, revêt quatre aspects princi­
paux :
— l’expérimentation et le passage de la « hors série » à  la « série » en cas de 
réussite,
— la « captation » du savoir-faire du donneur d ’ordres et le transfert de sa 
technique dans les fabrications propres de l’entreprise,
— l ’injection continue d’améliorations par des organismes de conseil extérieurs 
très écoutés,
— l’effort continu de standardisation et d’analyse de lia valeur, stimulé par 
une gestion décentralisée incitative.

Cette innovation semble avoir des effets antagonistes sur la départementalisation 
de l’entreprise :
— l’écart qui se creuse entre « série » (fabrications traditionnelles) et « hors sé­
rie » (souvent expérimentale) fait qu’à l’intérieur d'un même département les équi­
pes deviennent totalement distinctes qu’il s’agisse de techniciens ou de commer­
ciaux), ce qui semble conduire à une départementalisation encore plus poussée ;
— au contraire, l’accès à des marchés technologiquement plus complexes amène 
à des rapprochements entre départements et transforme ainsi en complémentarité 
la diversification qui aurait pu paraître à l’origine un peu arbitraire : Charpen­
tes, Mécanique et Travaux neufs réuniront bientôt l’ensemble des compétences 
requises pour f  accès au marché du bâtiment industriel livré « clés en mains ».

Les principaux freins à ce développement de l’innovation se trouvent, semble- 
t-il, surtout dans :
— les ressources de financement limitées dont dispose une entreprise familiale 
(investissements parfois retardés mais aussi hésitation, en exploitation cou­
rante, à « investir » dans des appels d ’offres coûteux, etc.) ;
— la difficulté de certains éléments du personnel à suivre l'expansion et l’évo­
lution technique (problème des V.R.P. par exemple).
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Deuxième Partie

LA STRUCTURE DES EMPLOIS : 
ESSAI DE SYSTEMATISATION

CHAPITRE I 

LA CARTE DES EMPLOIS

Explication de la terminologie dans le cas de l’entreprise étudiée : ie contenu des 
fonctions et des sous-fonctions.

Les tableaux ci-après regroupent les conventions adoptées pour le découpage, 
en fonctions et sous-fonctions, de l’activité de l ’entreprise telle qu'elle est appa­
rue lors des interviews.
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TABLEAU XX

EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE :
LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE

Gestion du quotidien Réexamen du cadre des procédures Réalisation technique

Ventes :

Prospection, négocia­
tion en clientèle :

Toutes consignes écrites ou tout au moins expli­
cites fixant ou modifiant :

—  l'organisation des réseaux de vente et de pros­
pection,

—  les prix planchers et pius généralement les tarifs.

—  tes objectifs techniques et commerciaux à at­
teindre (types de commandes, fréquence des 
visites,...)

Action de prospection et de négociation auprès du 
client.

Contrôle technique et financier des commandes ap­
portées par les représentants (difficulté de la com­
mande, exactitude du prix annoncé au client,...).

A l'exclusion des réponses aux appels d’offres et 
de l'élaboration des devis H.S., regroupés dans la 
fonction «Etude du problème posé par le client».

A u tre s  interventions 
auprès du client :

Toutes consignes écrites ou tout au moins expli­
cites fixant ou modifiant :

—  le mode de résolution des litiges avec le client :
opportunité, nature et importance des « queues 
de chantiers » ;

—  les services annexes offerts à la clientèle et des­
tinés à renforcer l’action commerciale :
Ex. : mise à la disposition du client de plans 
de descentes de charges, bien qu’en théorie, 
l ’entreprise n'intervienne que sur des terrains 
aménagés et prêts à recevoir les charpentes.

—  à l’exclusion du montage qui, vu son importance 
dans les activités de l’entreprise est traité comme 
une fonction spécifique.

Actions techniques de diverses natures assurant des 
prestations de services :

—  ... (juridiques, techniques, d’études).



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE :
LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Gestion du quotidien Réexamen du cadre des procédures Réalisation technique

Ventes :

Etude du problème 
posé par la clientèle :

Cas de la Commande Hors Série :

Toutes consignes écrites ou tout au moins expli­
cites fixant ou modifiant :

—  ie mode d'établissement des devis établis pour 
les commandes spéciales en particulier celle 
provenant de la filiale S.

—  les activités d ’opportunité de réponse à un 
appel d'offres (appréciation du risque de l’inves­
tissement nécessaire pour l'établissement du 
dossier...).

Ensemble des actions nécessaires pour répondre 
à l’appel d ’offres d ’un client, de la filiale S, ou de 
la société A :

—  Tri des commandes à honorer.

—  Elaboration du devis.

—  Assistance au client pour la formulation de son 
problème.

Suivi de la comman­
de :

Toutes consignes fixant les procédures :

—  d’acceptation ou de rejet de l’option de com­
mande proposée par les agents commerciaux.

—  de mise en œuvre des circuits administratifs per­
mettant de :
- fabriquer, livrer, monter et facturer la com­

mande.
- tenir informés sur la progression de (a com­

mande les services et personnes intéressés.

Actions administratives permettant de faire pro­
gresser la commande de l'acceptation à la factu­
ration.

Toutes émissions d’informations ou communications 
verbales ou écrites permettant aux différents ser­
vices ou au client d’être informés sur l ’état d’avan­
cement de la commande.

Montage :

i

Non étudié

Gestion et réalisation, chez le client, du chantier permettant :
—  le montage de la charpente,

—  la pose de l'appareil de levage.



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE t
LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE (suite)

Gestion du quotidien Réexamen du cadre des procédures Réalisation technique

Gestion des matières :

1) A p p ro v is io n n e ­
ments :

—  Choix des fournitures (nombre et pourcentage 
des commandes)

—  Fixation des stocks-outils,...

— Conception des fichiers correspondants.

Ceci aussi bien pour les matières premières prin­
cipales (fer) que pour les matières premières spé­
cifiques.

Toutes actions et transmissions d’informations per­
mettant de réaliser la fonction :

—- relations avec les fournisseurs.

—  passations des commandes.

—  tenue à jour des fichiers.

2) Stockage des élé­
ments s ta n d a rd is é s  
préfabriqués et expé­
dition des produits à 
monter :

Non étudié

Production :

Préparation du tra­
vail :

—  Fixation de la forme et du circuit des documents 
et informations échangés entre BE, Ordonnance­
ment, ateliers, client et permettant :
- d ’une part de prévoir le plan de chargs des 

ateliers,
- d ’autre part, à partir de la commande, d'établir

les plans et croquis nécessaires à la fabrica­
tion.

Procédures de mises à jour des plannings, critères 
d'arbitraga en cas de retard ou d'incompatibilités,...

—  Tâche de normalisation du travail de préparation 
des données par le bureau d’études.

—  Procédures de fixation des « temps prévus », des 
valeurs-travail, procédures de contrôle et d ’amé­
lioration de ces prévisions...

—  Réalisation de l'ordonnancement des travaux 
afin d'assurer une charge optimale des ateliers 
compte tenu des contraintes d’approvisionne­
ment, et des délais de livraison annoncés aux 
clients.

—  Préparation du dossier technique d'une com­
mande :

- Plans et dessins à l’usage du client, de l’ate­
lier,...



TABLEAU XXf
EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE

Préparation de l’avenir Etude préalable Réalisation technique

Etude sur marchés et 
clients nouveaux :

Réflexion préalable amenant une décision sur l ’op­
portunité d'engager l’étude d'un marché.

Réalisation d ’études du marché potentiel de l’en­
treprise.

Détermination d'indicateurs d’objectifs à moyen ter­
me et de résultats destinés aux représentants du 
réseau de vente.

Mise au point de pro­
duits nouveaux :

Réflexions sur l'opportunité et la possibilité de :

—  Mise au point de produits correspondant mieux 
aux problèmes du client, acquisition de tech­
nologies plus difficiles.

—  Normalisation des produits permettant de passer 
en cas de réussite de la hors série à la série.

— Transfert de techniques (ex. : techniques élec­
troniques de S et A dans fabrication propre 
de l’entreprise).

Réalisation en B.E. et sur les chantiers de nou­
veaux procédés de fabrication, de produits hors 
série « expérimentaux »,...

Etude et mise en œu­
vre de moyens tech­
nologiques nouveaux :

Conception de nouvelles usines à implanter,

—  Elaboration du planning des opérations de génie 
civil, construction, implantations de machines,...

— Etude de conceptions technologiques qui seront 
adoptées.

—  Recherche de la qualité esthétique de la future 
réalisation.

Consultation et choix des personnes et organismes 
impliqués dans la  réalisation du projet :

—  architecte

—  municipalité

—  fournisseurs

—  sous-traitants divers

—  atelier de l’entreprise participant aux travaux.

Tenue à jour des plannings sur les plans financiers 
et techniques.
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TABLEAU XXI (suite)

Préparation de l’avenir Etude préalable Réalisation technique

Etude et mise en œu­
vre de moyens hu­
mains et de schémas 
organisationneis nou­
veaux :

Etudes aboutissant à la définition des besoins de 
recrutements :

—  profils de fonctions et organigrammes.

Etudes visant à refondre le statut des agents de 
l'entreprise, en particulier des représentants.

Sélection et recrutement des candidats.

Mise au point d’un nouveau mode de rémunération 
des représentants.

Moyens f i n a n c i e r s  
nouveaux :

—  intérêt de partage de l'autofinancement entre la 
filiale et l'entreprise.

—  à l'intérieur de l'entreprise entre départements.

—  politique d’endettement bancaire.

—  relations avec les banques.

—  étude des incidences des investissements prévus 
par département sur l ’équilibre financier de l’en­
treprise, dans le cadre des critères et options 
fixés dans « l ’étude préalable».



TABLEAU XXII

LA CARTE DES EMPLOIS

Postes

Préparation de l ’avenir

Etudes sur marchés 
et c lien ts  nouveaux

E R

Etudes
e t mise au p o in t ■ 
de p rodu its  nouveaux

E R

Etudes

de moyens technologique.

E R

moyens humains 
et schéma organisaiion nul

E R

CL

O

D irecteu r
com m ercial
«charpentes»

11 D.G . p ropos ition  d 'E lnd e

un nouveau système 
d 'ob jec tifs  et 
de rém unération 
des représentants

11 Révision 10 
50 du  statut' 20 

des V.R .P . 50

Recrutement 
des agents

Chef de vente 

C.V.S.

Chef de vente
«Hors-série»
C.V.H.S

Chargé
d 'affaires

D irecteur 
p ro du ction  
«charpentes » 
D.P.

10 E tude
20 de la standardisation 
!>0 des produ its

M
éc

an
iq

ue

C A O .S

C S.O .L .A .

Un cfief de groupe 
d u  bureau étude 
du départem ent 
mécanique

41 Recherche
dans la mise au p o in t 
de ievaye spécial

l .T .N .
1 1 Conception 
20 des nouvelles usines 
41 de re n tre  p i ise

Agents 
extérieurs 
(organismes 
de conseils...)

I

Réalisation 41 
d ’une étude 
de marché

31 Conseil
sur la conception 
des nouvelles usines 
de l ’entreprise

41 E lude de marché 31 
pour permettre 31 
la révision 
du sta tut dns V.R.P,

Conseil pout 

des agents 

Conseil Dou­
te tiîn tîtiom w n ié fii 
dus services é tu t les



Ventes

de moyens 
financiers
nouveaux R

Prospection 
e t négociations 
en clientèle

C R

Autres interventions 
auprès du c lien t

C

Etude du problèm e 
posé par le c lien t

C  R

M ontage 

C  R

1J Reforme du cache 10 
40 de la prospection “20 
11 Ptospection 
20 auprès des clients 
3 0  im portants

Po litique des p rix

10 Règlement des litiges 41 
22 avec les c lients 

Rédaction 
de nouveaux types 
tie  contrats

10 Décision de répondre 10 
aux appels d 'o ffre s  11 

50
Standardisation 
d 'u n  pr o d u it

in terventions 40 
ponctuelles 50 
hors réseau -j 
V é rifica tion  d u  respect 
du ta rif
par le top résonant 
qestiondu compte 
mévente, survente 
An im a tion  
du réseau 
commercial

Décision e t fix a t io n  10 
des queues de chantiers 21 41 Mise au p o in t

d u  code des éléments 
du bâ tim en t industriel

Su iv i du  chalutier 51

Prospection 40 
pur pub lic ité  d irecte 61 
de certains clients 
potentie ls

C ontrô le de l'a c tiv ité  
des T.C. e t des V.R.P,

Décision e t fix a t io n  10 
des queues de chantiers 21

3j  C ontrôle de l ’étude 50 
de p r ix  tecFmique 20

Conseil sur code ^3. 
des éléments

Calculs complémentaires' 
e t remise en fo rm e 
du devis (In tro du c tion  
des Irais généraux)

T ri sur les commandes 
de devis à  honorer

Etablissement 
à  des fins  statistiques 
de fiches de devis

Su iv i d u  chantie r 51

Surveillance de l'é tat 50 
du  chantie r 51 

7
in fo rm a tio n  du DP 
sur l'é ta t du chantiu 'i

30 Conseil
sur la fixa tio n  
des p rix

T r i  des commandes 60 
à Fionorer

Prospection 41 
auprès de la filia le  S

50 Conseil à  S 30 
pour l ’élaboration 21 
de ses devis 22 
E laf>orat io n du devis ^  
de S en parallèle 
des services 
spécialisés de S 
Contrôle périodique

en présence de S 
la ren tab ilité  
des commandes 
sous-traitées par S 
à l'entreprise

C hiffrage des devis 21 
élaborés pur A , 30

les pièces spéciales

Réalisation des devis 42  
de levage spécial 41 

A ider le c lien t à fo rm u le r 
ses problèmes

31 Conseil
sur la réform e 
du  cadre 
de prospection



Gestion des matières

Postes de la commande 

C R

Magasinage 

C R

Approvisionnem ent 

C R

Préparation 
du travail

C R

D irecteur
com m ercial
«Charpentes»

A rbitrage 60 
un cas de c on flit 
sut les délais

j :
U

Chef de vente
«Série»
C.V.S.

T r ï, 42 
suivi de la progression 60 
de la commande, 61 
d iffus ion  de 7 
l'in fo rm a tio n  
au service c om ptab ilité  
d u  c lient

Contacts périodiques 40
éivec les grands 7
fournisseurs
cle l'entreprise,
in fo rm a tion
de son successeur
au poste «acFiatsa

Déclenchement 10 
et inscription 
au pld iutto ij

Chef de vente 
«Hors-série» 
C .V.H.S.

Idem  que 4? 
pour CVS 60 

61
Déclenche me n i 
facturâ t ion 10

Décision 10 
sur les délais, 42 
tenue du 30 
planninq 
des cli.irgtîs

« commerciale b
de r é  Os lic ite  des délais
on r m illion tlu  p ijn n in .|

Chargé
d'affaires

Suivi du chantie r 42 
21

Fiche d 'analyse 42 
fiche com ptable 
d 'une opéra tion

Décision 10 
des approvisionnements 
particuliers

Fi qjlis .it ion  42 
des piano et dessins b l 

7

D irecteur
production
«charpentes),
D.P.

41 Tenu de statistiques 
7 unies à b  gestion

41 Tenu de statistiques 
7 utiles à la gestion 

41
A p pro  vi s ion ne ment 
suivant ia nature 
du  fournisseur

Réalisation 4 ! 
île l'ordonnancement

-£T

C.S.O.S.

DéclencFretnent des 10 
commandes de matières 7 
premières spéciales, 
d iffus ion  de l'in fo rm a ­
tio n  sur les besoins 
de matières premières 
Dos à la commandé de S

IX irK ju illf murn d u  Hi>ssi:’ r 42 
do lu commando S, U 
dé fin itio n  tic  la gamme 
tl'iismoije en liaison

contrô le dos solutions 
apportées pur 
les prê iM rjte in t

C .S.O .L.A .

O rien ta tion  de la 61
commande
soit vers BE,

préparation 
du  travail

Idem  que poui CSOS 10 
7

SOI de ni que (njeu CSOS 4 
^Enia.iisUemtint et un rit rôle 5 

api és ljtM iti.itii.n l 
du l'é v jlu u liftn  
dus temps e ie m cn u iiin  
pf êviiS dtttls lu bu t 
d'am éliorer les 
prévisions des prénom rouis

U n chef de groupe 
du bureau étude 
du département 
mécanique

Suivi des opérations 42 
jusqu'au montage

41 T.iche de normalisation 
du travoii du prépaieitiun

l.T .N .

extérieurs 
(organismes 
de conseils...)
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Production

Fabrication

R

o Adm in is tra tion  
de la sous-traitance

C R

Entretien Usine 
sécurité

C R

41 Suivant la na tu ie 10
42 de la sous-iraitanco 20

50

Standardisation 
des procédés 
de fabrication

Organisation des postes 
Je travail du matériel 
Je petite série 
;ous-traité par S

Décision de sous-traiter io  
en cas de surcharge 50 
des ateiiefs

inspection des charniers 41 
30

In tervention sur demande.

lonseil sur la 
tandardisaiion 
les procédés 
le fabrication
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C hap itre  II

EXEMPLES D’UTILISATION 
DE LA METHODOLOGIE PROPOSEE

I. - UTILISATION, PAR COLONNE, DE LA « CARTE DES EMPLOIS »

Le développement des fonctions de « préparation de l’Avenir » dans l’entreprise ; 
recherche d’hypothèses explicatives

Dans l’entreprise étudiée, les fonctions de « Préparation de l’Avenir » appa­
raissent, dans leur ensemble, peu développées. Les interviews le révèlent.

Le dépouillement du fichier du personnel « cadres et techniciens » montre que 
l’entreprise ne regroupe que peu de diplômés de l’enseignement supérieur (4), 
donc peu de cadres possédant les connaissances théoriques et le goût de 
l’abstraction nécessaires aux activités d’études.

Le recrutement a surtout visé jusqu’ici à sélectionner de bons techniciens, des 
commerciaux et des gestionnaires dynamiques.

Les services fonctionnais sont peu nombreux et de création récente.
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TABLEAU XXill
RECHERCHE DES FACTEURS EXPLICATIFS DU FAIBLE DEVELOPPEMENT
DES FONCTIONS DE PREPARATION DE L’AVENIR DANS L’ENTREPRISE

F o n c tio n s

F a c te u rs
e x p lic a t ifs

E tu d e  des m archés 
e t c lie n ls  n o u v e a u x

M ise  au  p o in t  
d e  p ro d u its  n o u v e a u x

E tu d e  e t m ise en œ uvre 
des m o y e n s  te c h n o lo g iq u e s  
n o u v e a u x

E tu d e  e t rn iss en  œ uvre 
des m o y e n s  h u m a in s  
n o u v e a u x  ( re c ru te m e n t)  
e t des o rg a n ig ra m m e s  
e t  s ta tu ts  n o u v e a u x

E tu d a  e t m ise  en œ uvre 
des m o y e n s  f in a n c ie rs  
n o u v e a u x

J u g e m e n t d 'e n s e m b le  
su r le d é v e lo p p e m e n t 
de la f o n c t io n

Assez peu  déve lo pp é es  dans le passé 

- D é v e lo p p e m e n t p ré v is ib le  p lu s  ra p id e
Assez d éve lo pp é es

Assez pou  déve lo pp é es.
A ppe fées  à  un  d é v e lo p p e m e n t p lus  ra p id e  avec !a m ise  en p lace  
de  ia D .P .O .

F A C T E U R S  L IE S  
A  L 'E N V IR O N N E M E N T  
D E  L 'E N T R E P R IS E

- C o n c u rre n c e

Le ca ra c tè re  p o n d é re u x  
d u  p ro d u it  ( s u r to u t  c h a rp e n te s  
assura un  m a rc h é  c a p t if  
à l 'e n tre p r is e  
m a is  lu i a c o n fé ré  
en  revanche  
s u r to u t  dans ie passé 
une  v o c a t io n  ré g ion a le

- M enaces liées 
à ia succession 
du  d o n n e u r d 'o rd re s  A

+

E f f o r t  a cc ru  d e  ven tes  
so u s -m a rq u e  p ro p re

+

V o lo n té  de  ra t tr a p e r  c e rta in s  
re ta rd s  en re c ru te m e n t te c h n iq u e

• C o n tra in te s  dues 
à l'e x p a n s io n  
de ia f i l ia le  S 
(p ro b lè m e s  
de tré s o re r ie , 
a u g m e n ta t io n  
d u  c a p ita l )

-t-
L 'a f fe c ta t io n  d ’ une  p a r tie  im p o r ta n te  
de  l'a u to - f in a n c e m e n t de l 'e n tre p r is e  
a u x  a u g m e n ta t io n s  de  c a p ita l de  
sa f i l ia le  pose le p ro b lè m e  
de  la d é f in i t io n  d 'u n e  p o li t iq u e  
d 'e n d e tte m e n t ra t io n n e lle

- T e c h n ic ité s  élevées
des d o n n e u rs  d ,o rd re s  A  e t S

+

T ra n s fe r t  d u  k n o w -h o w  
a cqu is  en ta n t  q ue  fa ç o n n ie r  
dans les a c tiv ité s  p ro p re s  
de  l ’e n tre p r is e

L 'e n r ic h is s e m e n t te c h n o lo g iq u e  
s p o n ta n é  au  c o n ta c t  de A  e t de  S 
a re ta rd é  c e rta in s  re c ru te m e n ts  
de  cadres te c h n iq u e s

- S o lv a b ilité  élevée 
des c lie n ts  (a g r ic u lte u rs  
e t in d u s tr ie ls )

« S im p lif ie  » la p o l i t iq u e  
f in a n c iè re  d e  l'e n tre p r is e  
(ex ; t ir é  d u  b ila n  
de  l'e n tre p r is e  : 
avances c lie n ts  5
tra v a u x  en c o u rs  6



- negientemaiiun 
professionnelle 
(référence O.P.Q.C.B.)

Limite l’accès de l'entreprise à certains compartiments 
du marché do forte technicité (ex; bâtiment à étages)

* Faibles ressources 
du m arché local 
de la main-d'œ uvre 
(m onteurs)

4*
Organisation et aide financière à un réseau local 
de tâcherons (artisans-monteurs)

• C o n tra in te  du  manque 
d'espace dans l'im p la n ta tio n  
d 'o rig ine

- h
Importance des travaux neufs

- In te rven tions suivies 
de cabinets de conseils. Sous-traitance d'études 

de marchés
Proposition de modèles 
d’organisation

F A C TE U R S  IN TE R N E S  
A  L 'E N T R E P R IS E

- P o lit iq ue  d 'indépendance 
(cho ix  non fo rcém en t 
réductib les à des considérations 
économiques)

+

Effort accru à l'extérieur 
du marché « captif » local

+
Volonté de passer 
le plus souvent possîbîe 
de la « Hors série » à la <( Séries 
(vente.sous-marque propre)

+
Volonté d 'accéder au marché 
du « clés en main » en profitant 
de l'expérience acquise lors 
des travaux effectués par 
l'entreprise pour elle-même

Fonction « réservée » dé! P.D.G. 
s'exerçant par conséquent 
au moins partiellement 
en dehors de l'entreprise

-D .P .O ,

+

Caractère « dynamisant » de ce mode de gestion

+

(cf, colonne 5}

Rationalisation des structures 
et apport de réflexion accru 
sur la « répartition » des tâches 
et des responsabilités

+
Explication des besoins 
à moyen et long termes 
des départements, 
par conséquent nécessité 
d'une prévision plus poussée 
des moyens de financement, 
d'une procédure d'arbitrage 
plus fine, etc...

- Inadap ta tion  des V .R .P . 
statuta ires aux exigences 
actuelles de leur profession

4-
Réforme des statuts 
Recrutement de technîco- 
commerciaux

- Ta ille  m oyenne 
de l'en treprise Limite l'emploi de techniques fines et coûteuses pour la préparation de i'avenïr. A surtout autorisé dans le passé certains comportem ents empiriques et de routine.

- R e n ta b ilité  
de l'entreprise

-4- +
autofinancement important

- Accès à la seconde 
généra tion de dirigeants

+
Nécessité de redéfinir 
les tâches en fonction 
des personnalités 
(héritage du passé)



Enfin, ce développement peu poussé des fonctions de « Préparation de l’Avenir » 
transparaît sur la « Carte des Emplois » :
— simplicité de la répartition des tâches,
— faible nombre de postes intervenant dans cette catégorie de fonctions.

On peut tenter, à l’aide de l’information recueillie au cours des interviews, de 
dresser une liste (non limitative) des facteurs présumés explicatifs de ce phé­
nomène.

Le tableau XXIII regroupe différents facteurs internes liés à l ’environnement 
de l'entreprise, dont il est logique de supposer qu’ils ont une incidence sur le 
développement des fonctions de «Préparation de l’Avenir».

Certains de ces facteurs ont des effets antagonistes :
On note —  les facteurs entraînant une atrophie des fonctions de « Préparation 
de l’Avenir » ; +  les facteurs entraînant le développement des fonctions de 
« Préparation de l’Avenir ».

I. - UTILISATION, PAR COLONNE, DE LA CARTE DES EMPLOIS

1. - Exemple de présentation du profil d’activités d’un poste : Le Directeur Commer­
cial Charpentes : (Tableau XXIV)

Fiche récapitulative des activités du Directeur Commercial Charpentes

— Nombre de fonctions où il intervient t 6
—  Nature des interventions

Nature et nombre d'interventions Total

Rôle de direction : 10 - Décider - Déclencher 5
60 - Fiitrer 1 6

Autorité sapientiale : 11 - Proposer 6
30 - Conseiller avec pouvoir de veto 1
31 - Conseiller sans pouvoir de veto
40 - Exécuter par exception 2 9

A u to r ité  hiérarchique 
ou fonctionnelle :

20 - Fixer les prix 2
22 - Fixer les méthodes 1
23 - Fixer les objectifs 1 
50 - Contrôler l'efficacité 3 7

Responsabilité techni­
que d ’exécution :

41 - Exécuter avec choix des méthodes 1
42 - Exécuter sans choix des méthodes 1
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TABLEAU XXIV LE DIRECTEUR COMMERCIAL CHARPENTES : PROFIL DU POSTE ET ANALYSE DES TACHES

Etude et réexamen 
du cadre des procédures Réalisation technique

Nombre
d’ inter­
ventions

Gestion du quotidien Gestion du quotidien
Nature des interventions Prépa­

ration
de

l'avenir
Pros­

pection

Autres
inter­

ventions
en

clientèle

Etude 
du pro­
blème 

posé par 
le client

Prépa­
ration

de
l'avenir

Pros­
pection

Autres
inter­

ventions
en

clientèle

Etude 
du pro­
blème 

posé par 
le client

Prépa­
ration

du
travail

DECLENCHEMENT :
10 - Décider ...................
11 - Proposer .................

5
6 XX XX

X X X
X

X X
X

FIXATION 
DES MOYENS :

20 - Financiers ...............
21 - Matériels ................
22 - Méthodes ...............
23 - Objectifs .................

2

1
1

X

X

X

X

CONSEIL :
30 - Avec veto ..............
31 - Sans veto ..............

1 X

EXECUTION :
40 - Exceptionnel ..........
41 - Avec choix des mé­

thodes .....................
42 - Sans choix des mé­

thodes .....................

2

1

X X

X

CONTROLE :
50 - Efficacité ................
51 - Conformité .............

3 X X X

AIGUILLAGE :
60 - F ilt re r .......................
61 - Orienter, Désigner .

1 X

TOTAL ........................................... 23 3 5 2 1 4 3 1 3 1



— Localisation des interventions par finalité

Nombre d'interventions :

Préparation de l’avenir Gestion du quotidien

7 16

— Répartition des activités par type de compétence requise

Etude - Cadre des procédures Techniques

11 12

— Le titulaire du poste
Age : p  30 ans. 
Formation : Technicien

2. - Commentaire sur la répartition des activités du Directeur Commercial Charpen­
tes

— Répartition des activités entre « Préparation de l’Avenir » et « Gestion du quo­
tidien »

Les interventions dans la gestion du quotidien sont importantes t elles traduisent 
l’effort du directeur commercial à élargir le marché de l’entreprise vers des clients 
plus importants que ceux traditionnellement contactés par le réseau commercial 
(résultat obtenu en la matière : poids de l’affaire moyenne en 1968 : 11 tonnes, en 
1971 : 46 tonnes).

—  Répartition des activités entre « Réalisation technique » et « Etude - Réexamen 
du cadre des procédures »

La répartition entre ces deux types d ’activité est assez équilibrée, elle traduit la 
volonté du Directeur Commercial, de reformer le cadre de la prospection, de réor­
ganiser le réseau de vente et simultanément, d’intervenir auprès de la clientèle 
(prospection, réponse aux appels d’offre, règlement des litiges : le Directeur 
Commercial et ses adjoints réalisent 50%  des ventes).

— Analyse par nature d’interventions

Les interventions de décision et de proposition sont particulièrement importantes. 
Elles traduisent à la fois l'autonomie du Directeur commercial dans l’administration 
de son service et l’étroitesse du dialogue avec le Directeur généra! en ce qui 
concerne la réforme de ce service. Enfin le faible nombre des interventions d’exé­
cution proprement dite peut s’expliquer par la qualité des adjoints du Directeur 
Commercial et la délégation qu'elle permet.
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— Hypothèses explicatives

VARIABLES A EXPLIQUER

Gestion du quotid ien

Préparation de l'aven ir
fo r t

Réalisation technique 

Etude Cadres des procédures

Phase d 'expansion  du 
réseau com m erc ia l. In te r­
ventions directes auprès 
de nouveaux clients.

C oncentra tion  de la 
p réparation de l'aven ir 
sur une fo n c tio n  
(m oyens hum ains nouveaux, 
révision du s ta tu t 
des V .R .P .).

Réform e du réseau 
com m ercia l et 
prospection d irecte

Recherche p rinc ipa lem ent 
axée sur l 'e f fo r t  de 
standardisation 
des produits, 
intégrée à la 
gestion quo tid ienne  
en ne faisant que peu appel 
à des études théoriques de 
préparation de l'aven ir.

FACTEURS EXPLICATIFS

3. - Comparaison des profils d’activités de postes homologues

a) Premier exemple d’utilisation de la méthode pour la comparaison des profils 
d’activités de deux postes de CSneîs de ventes. Points communs et différences - 
Recherches d’explications (cf. tableau XXV).

* Les points communs. Ils apparaissent sur la ligne 3 du tableau XXV. ils mettent 
en évidence ie rôle de coordinateurs que jouent les 2 Chefs de ventes (fonction 
« suivi des commandes ») depuis l’option de commandes jusqu’à la réception du
chantier.

On y constate également que les deux chefs de ventes ont des interventions 
ponctuelles dans le domaine de la prospection et qu’ils jouissent d ’une large auto­
nomie en matière de déclenchement de « queues de chantiers » et de règlements 
de litiges mineurs avec la clientèle.

•  Les différences t Activités propres à chacun des deux postes (lignes 4 et 5)
3 différences importantes sont mises en évidence :

— Le C.V.H.S. a une activité personnelle de mise en forme et de chiffrage de devis 
alors que le C.V.S. limite son intervention au contrôle des calculs de prix effectués

223



224 TABLEAU XXV

COMPARAISON DE DEUX POSTES DE CHEF DE VENTES : 
Le chef de ventes série (C.V.S.) 

et le chef de ventes hors-série (C.V.H.S.)

FONCTIONS 

POSTES \

Prospection, 
négociation 
en clientèle

C H

Etude 
du problème posé 

par la client

C R

Montage 

C fi

Autres Interventions
en clientèle 
(fourniture 

calculs de descentes 
de charges, 

queues da chantiers, 
litige!.,.)

C R

Suivi 
de ia 

commande

C R

Approvisionnements 
en matièret 
premières

C R

Préparation
du

c  n

Ched de ventes série 
(C.V.S.1

interventions 40 
ponctuelles 50 
hors réseau 7

Vérification 
du respect du tarif 
par la représentant 
gestion du compta 
inévente-surveme.

Animation 
du réseau 
commercial

41 Mise au point 
du code 
clos éléments 
«u bâtiment 
industriel

Suivi 51 
du chantier

Décisions
e t fixation 21 
des u queues de 
Chantiers »

T rî, suivi 42 
de la progression 6Q 
delà 61 
commande, 7 
diffusion 
da l'information 
OU service) 
comptable, 
ou client.

Contacts périodiques 40 
avec les grands 7 
fournisseurs 
de l'entreprise, 
information de 
successeur 
au poste 
«  achats 3

Déclenchement ^  
et inscription 
eu planning

Chef dé Véniel horj série 
(C.V.H.S.)

Prospection 40 
par publicité directe 51 
de certains clients 
potentiels

Contrôle
de l ’activité desT.C, 
e t des V.R.P,

31 Contrôle 50 
de l'étude 20 
de prix technique 42

Conseil *7 
sur code 
dès éléments

Calculs complimontaires 
ét remise 
en forme du deviî 
(introduction 
des frais généraux)

T ri sur
les commandes 
de devis 
è honorer

Etablissement à de» fins
statistiques
de fichas de deviî

Suivi SI 
du chantier

Décision 10 
et fixation 21 
des « queues 
de chantiers »

42
Idem 60 
que pour e, 
chef de ventés T  
eéri. ,g

Décîenchonient
fpeturation

Décision
sur les 6élaî6,  11; 
tenus
du planning LfO
de charges

Appréciation
o commerciale 5>
de l'élasticité
des défais
er\ réunion
planning

Activités communes 
aux 2 postsi

40
51 10

21

42
60
61

7

10

A c tiv it. i piopres 
suC.VA. *7

4 t

.......................-

40
7

Activités propret 
au C.V.H.S. 51

50
31 2031 42 

60 
7 10

42
30

,
...................... . . . . .  ■ i— . ....



par ses agents commerciaux. Il apparaît ainsi que l’autonomie en matière finan­
cière des agents commerciaux en « hors-série » est actuellement moins grande 
que celle des agents commerciaux de la « série ».

La solution future se dessine toutefois :

Le C.V.S. définit actuellement le cadre des procédures (mise au point d ’un code 
des éléments pour bâtiments industriels) qui permettra ultérieurement de reporter 
la tâcFie du chiffrage devis « Hors-série » sur les technico-commerciaux et les
V.R.P. et de libérer ainsi le C.V.H.S.

On a ici un exemple de l'enrichissement bilatéral et du transfert d ’expérience 
entre « série » et « Fiors-série », voulus par la Direction généraie de l’entreprise.
— L’intervention du C.V.S. dans ia fonction « Approvisionnements » est un exem­
ple d ’opportunisme, fréquent dans les P M I. : ie profil du poste est adapté à la per­
sonnalité et à l’expérience de son titulaire (ici ie C.V.S. était antérieurement chef 
des achats).
— Le C.V.H.S. a un rôle de conseil avec pouvoir de veto, qu’il exerce en réunion 
planning, où il apporte son appréciation commerciale de l’élasticité des délais 
annoncés au client. Le C.V.S., pour sa part, n’a pas d ’intervention équivalente 
car les délais des fabrications de « série » sont eux-mêmes standardisés.

b) Deuxième exemple d'utilisation de la méthode pour la comparaison des profils 
d’activités de deux postes de chefs de services ordonnancement. Points communs 
et différences - Recherche d’explications (cf. tableau XXVI).

• Les points communs : Il s ’agit d’une part d ’activités ayant trait au chiffrage des 
devis et au contrôle des dessinateurs des services techniques spécialisés : pro­
jeteurs et préparateurs ; d’autre part d ’un rôle de liaison avec le service « Appro­
visionnement » pour ia commande de pièces spéciales (technicité du besoin, spé­
cifications rigoureuses et délais de fourniture de la pièce).

* Les analogies t il s’agit d’une activité équivalent à une action de formation des 
préparateurs : la confrontation, après fabrication des temps effectifs passés en 
atelier, avec l’évaluation des temps alfoués ou prévus par les préparateurs et pro­
jeteurs de S ou de l’entreprise elle-même, permet d’améliorer la fiabilité des prévi­
sions de ces services.

Cette activité
— dans le cas du C.S.O.S., s’exerce dans le cadre de la fonction « Etude du 
problème posé par le client », avec les techniciens de la filiale S (donneur d’ordres) 
(codes 50-7) ;
— dans le cas du C.S.O.L.A., dans le cadre de ia fonction « Préparation du travail » 
avec les préparateurs de l’entreprise elle-même (codes 50 - 7).
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COMPARAISON DE DEUX POSTES DE CHEFS DE SERVICES 
« ORDONNANCEMENT » DANS LE DEPARTEMENT MECANIQUE

Le chef du service ordonnancement « Filiale S »
(C.S.O.S.) et le chef du service levage et sous-traitance A (C.S.O.L.A.)

TABLEAU XXVI



•  Les différences : li s’agit d’une part de l’action de prospection commerciale du 
C.S.O.S. auprès de la filiale ; d ’autre part, de l’activité de déclenchement et de 
contrôle de la sous-traitance du C.S.O.L.A.

•  Recherche d’explications

Dans l’activité du C.S.O.S. on peut trouver deux illustrations des « relations privi­
légiées » existant entre l’entreprise et sa filiale, privilèges encore renforcés par la 
proximité géographique des deux établissements.

Il s’agit :
— d une part de son activité de contrôle des écarts entre temps effectifs et temps 
alloués par les projeteurs de S,
— d'autre part de son activité de prospection directe auprès de S.
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Chapitre I

L’ENVIRONNEMENT DE L'USINE ET SON INCIDENCE 
SUR LA STRUCTURE DES EMPLOIS

Il semble que la prise de connaissance de l’environnement de l’usine étudiée puisse 
s’effectuer selon trois axes :
— l’héritage du passé, son poids sur les fabrications actuelles de l’usine et la 
redistribution des tâches ;
— les contraintes du marché, leur incidence sur les moyens techniques de l’usine 
et le développement des différentes fonctions d’étude, d’organisation et de réalisa­
tion, dans les différentes fabrications ;
— l’influence du siège social et de la filiale de commercialisation et sa traduction 
sur la « carte des emplois dans l’usine » que l’on projette de dresser.

I. - L’HERITAGE DU PASSE :
HISTORIQUE RAPIDE ET REORGANISATION EN COURS

L’activité de départ de l’usine était la fabrication (fonderie) et le montage d ’appa­
reils de chauffage en fonte (fonte et fonte émaillée) =  activité désignée dans la 
suite de l’étude par l’abréviation « AC ».
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La dégradation des débouchés de ce type d ’articles limitant les perspectives de la 
fonderie à une activité de sous-traitance pour les autres usines du groupe (brû­
leurs,...) et entraînant la nécessité de la définition d’emplois de reconversion pour 
l’excédent de main-d’œuvre ouvrière, ie lancement de fabrications nouvelles fut 
décidé ii y a environ 5 ans.

Ces activités nouvelles consistèrent :

— dans !a fabrication et le montage de blocs de cuisine pour collectivités, en acier
inoxydable et fonte, activité désignée dans la suite de l’étude par l’abréviation 
« G.C. » (grandes cuisines).

— dans la fabrication d’éviers de cuisines domestiques en acier inoxydable, en 
abrégé « E.C. » (avec transfert dans l’usine d’une partie du matériel en provenance
d’une autre usine).

De nombreuses différences séparaient l’activité traditionnelle de fonderie et les 
deux activités nouvelles :
— matière première et technologie,
— et surtout mode de vente (vente de G.C. par architectes et entrepreneurs).

Ce qui justifia aux yeux de la Société-Mère, la création d’une filiale composée :
—  du réseau commercial et du bureau d’études G.C. et E.C.,
— d’un réseau commercial complémentaire, acquis par absorption d’une entre­
prise extérieure,
— des ateliers de fabrication G.C. eî E.C. de l’usine elle-même.

La constitution de cette filiale en entreprise autonome amena dans l’usine même t
— la sélection eî la reconversion d ’une partie de la maîtrise et de la main-d’œuvre 
ouvrière (de la fonderie aux fabrications nouvelles).
—  l’embauche d ’une main-d’œuvre plus jeune et plus qualifiée,
— et surtout le dédoublement de tous les postes fonctionnels et opérationnels d’en­
cadrement, par création dans ia filiale des postes suivants :
e direction,
® méthodes, 
a entretien,
•  achats,
« expédition,
•  comptabilité.

Cette nouvelle unité de fabrication constituait un outil industriel parfaitement vala­
ble bien que surdimensionné. Néanmoins :
—  un certain manque de cohérence des programmes commerciaux (problèmes de 
délais),
—  une formation insuffisante de la maîtrise,
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— certains problèmes humains (conflits, difficultés des échanges de main-d’œuvre 
entre fonderie et usine nouvelle,...),
entraînèrent des résultats d ’exploitation décevants.

Cet échec fut la cause, il y a 1 an, d ’un retour en arrière :
—  la filiale conservait le réseau commercial et le bureau d’études (localisé dans 
l’étude), avec une position de monopsone pour les fabrications G.C. et E.C. de 
l’usine,
— i’ensemble des fabrications et des services fonctionnels localisés dans l’usine 
étaient désormais rattachés à une direction unique.

Dans l’optique de l’analyse de postes, objet de cette étude, cette organisation, 
aujourd’hui encore en cours, s ’est jusqu’ici traduite par des mouvements de 
personnel d ’encadrement très divers:
— nominations en provenance d ’autres usines du groupe,
— recrutements,
— départs,
— statu quo,
— dans le cas de 2 postes homologues, dont l’un devenait donc surnuméraire,
•  mise en position hiérarchique des deux titulaires, l’un par rapport à l’autre,
© ou création de postes taillés à la mesure de ia personnalité du cadre ou du tech­
nicien à reclasser.

Les facteurs humains ainsi pris en considération et l’opportunisme témoigné pour 
la constitution du nouvel organigramme (respect de certaines autonomies d'action 
méritées, utilisation de certaines expériences antérieures pour la définition de 
nouveaux postes,...) confèrent à certains points de la « carte des emplois », un 
caractère un peu arbitraire et transitoire dont la suite de l’étude (analyse de postes) 
aura à  rendre compte.

Enfin, le passé le plus récent a vu le lancement d ’une activité nouvelle d’appareils 
de chauffage par convection (en abrégé « C.V. »), parvenue au stade de la pré­
série et appelée à un développement majeur dans les années à venir.

II. - LES CONTRAINTES DU MARCHE

Les productions de l’usine apparaissent aujourd'hui dotées de perspectives d ’ave­
nir distinctes.

On peut classer dans les produits vieillissants, justifiant d’une politique de désen­
gagement, les appareils de chauffage en fonts émailiée. Les autres pièces de fon­
derie (brûleurs...), commandées en sous-traitance à l'usine par les autres usines 
du groupe, ont un avenir plus assuré.
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Les grandes cuisines, sont une activité parvenue à maturité, encore riche d’avenir, 
bien qu’en décélération. De plus l’avance technologique, dont a bénéficié l’usine 
à l’origine (« maille métrique »), a aujourd’hui disparu.

Les éviers inox sont un produit en croissance.

Les appareils de chauffage par convection, actuellement fabriqués en pré-série, 
sont promis au plus bel avenir (leur fabrication sera décuplée à moyen terme).

Ces perspectives commerciales et les politiques d’investissements — en matériel, 
en hommes et en procédés — qui leur correspondent, se traduiront, pour chacune 
de ces grandes lignes de produits :
— par une importance relative différente des fonctions d’étude, d ’organisation, de 
standardisation d'une part, et des fonctions de réalisation et de gestion quotidiennes 
d’autre part,
— par des interventions de nature et d ’importance différentes de la part du siège
et de la filiale de commercialisation,
— par un encadrement interne plus ou moins lourd, donc par des profils d ’activité 
différents, pour des postes homologues (en particulier opposition : fonderie, autres 
activités).

L’analyse de postes mettra ces différences en évidence.

III. - L’INFLUENCE DU SIEGE SOCIAL 
ET DE LA FILIALE DE COMMERCIALISATION

L’établissement étudié n’est pas une entreprise autonome.

A ce titre on s’attachera à mettre en évidence, avec la méthodologie présentée au 
chapitre précédent, les incidences, sur la structure des emplois internes à l’usine, 
de l’existence du siège social et de !a filiale.

Ces incidences peuvent s’analyser de la façon suivante :

— Démembrement total ou partiel de certaines fonctions
(Exemple : démembrement total : négociation en clientèle,

démembrement partiel : gestion des stocks de produits finis) ;

— Augmentation de l’importance de certaines tâches t de liaison, d’information, de 
proposition,... pour les cadres de i’usine travaillant en relation avec le siège ;

— Existence de tâches réservées au siège social et interventions dans l'usine 
même
(Exemple : » fixation de procédures, de critères, de normes,

• actions d'assistance, dans l’étude et la gestion).
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Pour une même fonction ces incidences seront bien sûr variables selon les perspec­
tives commerciales de la ligne de produit (cf. chapitre précédent), la complexité 
de la technologie et la maîtrise plus ou moins complète acquise dans les différentes 
fabrications (« âge » des produits).

L’analyse de postes permettra de préciser ces incidences par ligne de produit, 
fonction et poste.

On peut toutefois les résumer en remarquant que la fonderie semble plus autonome 
et comporte une part de « préparation de l’avenir » plus faible que les autres fabri­
cations.
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Chapitre II

EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE 
DANS LE CAS DE L'ENTREPRISE ETUDIEE : 

LE CONTENU DES FONCTIONS ET DES SOUS-FONCTIONS

Les tableaux ci-après regroupent les conventions adoptées pour le découpage, 
en fonctions et sous-fonctions, de l’activité de l’entreprise telle qu’elle est apparue 
lors des interviews.
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TABLEAU XXVII

EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE

Préparation 
de l’avenir Contenu global Etude préalable

Réalisation technique 
proprement dite

Recherche de marchés et 
clients nouveaux.

Sans objet pour cet établissement

Etude et mise au point de 
produits nouveaux :

Etude, expérimentation et réali­
sation au stade du laboratoire 
et de l ’usine d ' u n  produit desti­
né à i la fabrication industrielle.

Etude du produit en bureau 
d'études pour en définir les prin­
cipales caracléristiques.

Réalisation des maquettes et 
prototypes dont on a défini les 
caractéristiques (cf. colonne 2) 
- Test en laboratoire des «par­
ties vives » (brûleurs, résistances 
électriques...).

Etude et mise au point de 
moyens te c h n o lo g iq u e s  
nouveaux :

Sur la base des objectifs de 
production e i des résultats ob­
tenus en bureau d’études, étude 
de factibilité de l ’investissement 
te c h n o lo g iq u e  (dimensionne- 
ment, taux de rentabilité...) et 
mise en œuvre physique de cet 
investissement : engineerings.

Etude de factibilité de l’inves­
tissement :

—  dimension,

—  calcul de prix de revient pré­
visionnel technique,

—  calcul du taux de rentabi­
lité.

Engineerings (process, mecani- 
cal,...) allant jusqu’à la livraison 
« clés en main », des ateliers 
nouveaux.

Etude et mise en œuvre 
des moyens humains nou­
veaux et de schémas orga- 
nisationnels nouveaux :

Définition et application des po­
litiques de recrutements, pro­
motions, formations.

Réflexion et redistribution des 
tâches de responsabilités : or­
ganigrammes.

Restructuration des ateliers.

Réflexion sur l'opportunité de 
recrutements ou da restructura­
tion :

— profils de fonctions,
— organigramme,

—  politique de promotions, de 
salaires...

—  diagnostic des besoins de 
formation.

Sélection et recrutement des 
candidats.
Mutations internes de personnel 
amenant à de nouvelles unités 
de production.

Elaboration technique des pro­
grammes de formation.
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EXPLICATION OE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE
(suite)

Préparation 
de l’avenir Contenu global Etude préalable

Réalisation technique 
proprement dite

Etude et mise en œuvre de 
moyens financiers nou­
veaux :

Sans objet pour cet établissement

Planification et budgets : Prévision annuelle ou à moyen 
terme.

Détermination des objectifs de 
production.

Etude permettant de définir 
des objectifs de production en 
quantité et en valeur, compte 
tenu des contraintes de mar­
chés et du potentiel industriel 
existant à un moment donné.

Explication des objectifs, quan­
tification des moyens, élabora­
tion des plans de charges par
établissements, départements ou 
services, ateliers et par produits. 
Elaboration comptable d ’un bud­
get annuel et pluriannuel.

Gestion du quotidien
Réexamen du cadre 

des Procédures

Ventes : Sans objet pour cet établissement

Magasinage des produits
finis :

Action assurant la disponibilité 
de certains volumes de produits 
finis et incluant :

—  les travaux de manutention 
permettant le  dégagement 
des ateliers de fabrication, 
la mise à quai des expédi­
tions ;

—  les relations n é c e s s a ire s  
avec les services de prépa­
ration du travail, de fabrica­
tion, les services administra­
tifs et financiers.

Conception de la structure des 
fichiers à tenir à jour (forme 
et contenu des fiches). Détermi­
nation des conditions de stocka­
ges (quantité, implantation...).

Toutes actions :

—  de manutention, gardienna­
ge,

—  tenue de fiches,

—  enregistrement d ’opérations 
comptables.



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE
(suite)

Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Approvisionnements : Toutes relations avec les four­
nisseurs de l’entreprise assurant 
la disponibilité permanents des 
matières premières, selon des 
modalités propres à minimiser 
le risque et le coût.

Choix des fournisseurs.

Dates d 'a p p ro v is io n n e m e n ts  
dans l'exercice.

Fixation des seuüs de sécurité 
des stocks.

Fixation des normes des pro­
duits.

Toutes actions :

—  de manipulation, gardienna­
ge,

—  tenue de fiches,

—  contrôle du respect des 
seuils et normes imposées.

Préparation du travail : Tous travaux de conception et 
de maintenance du système d’in­
formation permettant de prépa­
rer le calendrier et les appro­
visionnements des ateliers à 
partir des commandes et/ou du 
du n ive a u  prévisionnel des 
stocks.

Fixation de la forme et du conte­
nu nouveaux des signaux re­
liant :
—  la direction,

—  le chef de fabrication,

—  les services « Méthodes et 
Ordonnancements »,

—  les services « Achat » et 
« Magasinage des produits 
finis ».

et permettant l’optimisation du
plan de charge des ateliers.

Constitution des équipes de tra­
vail.

Travaux de tenue de fichiers, 
calculs prévisionnels, émission 
et analyse des signaux, prévus 
par le cadre des procédures.

Préparation dss dossiers de fa­
brication : plan, dessin, fiche, 
outillage.

Fabrications Sans commentaire



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE
(suite)

Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Administration générale
Gestion financière :

Tous travaux de comptabilité 
destinés au fonctionnement de 
rétablissement.

Détermination du cadre com,o- 
table de l'établissement.

Mise au point de fiches et docu­
ments administratifs.

Toutes actions de gestion fi­
nancière :

—  Tenue de caisse,

—  Tenue de fiches,

—  Contrôle des résultats finan­
ciers,

—  Facturation.

Gestion du personnel : Toutes actions visant à régler 
les relations entre personnes, 
fixer les conditions d-e travail 
de rémunération.

Détermination du mode de ré­
munération des salariés.

Fixation des conditions de tra­
vail et du règlement intérieur 
de rétablissement.

Assurer les contacts entre les 
partenaires sociaux.

Fixation des avancements et/ou 
modification de salaires.

Gestion des moyens d ’une 
cellule : Sans commentaire



LA CARTE DES EMPLOIS DANS L’USINE

Chapitre III

I. - ORGANIGRAMME DES POSTES DE L’USINE

(*) Postes étudiés.
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II. - PROFIL DES POSTES ETUDIES

Postes Age

Ancienneté en années 
dans :

Formations
l’entre­
prise

l’établis­
sement

île
poste

Chef de fabrication 
GC.

49 21 21 3 —  Lycée technique.

—  C.A.P. ajusteur et dessi­
nateur.

Chef de fabrication 
AC.

50 21 11 10 —  Ecole Normale Supérieu­
re de l 'e n s e ig n e m e n t 
technique.

—  Préparation à l ’E.N.A.

Ingénieur travaux 
neufs

41 5 5 1 —  B.E.I.

-— Dessin industriel.

—  2 ans de capacité en 
droit.

Chef du laboratoire 48 17 4 4 —  Technicien « Breguet ».

—  Cours du C.N.A.M.

Chef du bureau 
d'études

31 0,1 0,1 4 —  E.N.S.M.A.

—  Licence ès-science.

Chef du Service des 
Méthodes

30 0,5 0,5 0,5 —  ingénieur hydraulicien de 
Grenoble.

Chef de la Compta­
bilité

52 31 5 5

Chef du Service du 
Personnel

33 3 3 9 —  Technicien supérieur mé­
canique.

—  Début de licence en droit.
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TABLEAU XXVIII

CARTE DES EMPLOIS DANS L’ENTREPRISE ETUDIEE

POSTES

P R E P A R A T IO N  DE L 'A V E N IR GESTION DU QUOTIDIEN

Mise au p o in t 
de p ro d u its  nouveaux

E R

M oyens technolog iques 
nouveaux

E R

M oyens hum ains 
e t  schéma organ isa tionne! 

nouveau

E R

P la n ifica tio n

E R

Magasinage

C  R

Approvisionnement

C R

Siège social

10 Décide des étude* à 10 
20  en trep rend re  - G.C . 20 
10 21 
20
21-83 Qécide e t réalise 

les études C .V
41-50

Décidé des m oyens 10 
nouveaux a 71 
im p lan te r 41 

30

Propose et donne son avis 11 
sur ies recrutem ents 30

Décide d u  p lan 10 
de charge des 20 
usines 21 

41 
50

10 Décide les normes
20 qu a n tité
21 e t m odes de stockage
22 des p ro d u its  fin is  
30
50

3 0  C o n trô le  les volum es 10 
50  de s tocks 20 

21
Réalise les commendes
des p ro d u its
les p lu s  im p o rta n ts

Directeur
de
l'usine

10 Propose au siège tes 11 
50 m oyens nouveaux 

à im p lan te r, étudiés 
par les m éthodes

10 D éte rm ine l 'o rg a n i- 10 
20 gramm e de l'us ine  20 
40  41

Recrute lu i-m êm e 10-11 
si besoin est 20

40  
31

Décida des fo rm a tio n s  10 
a assurer dans l'année 21

41

10
■20
50
20-21
22
30
50

S o u i-D irecteu r

23  S urve ille  la q u a lité  10 
3 0  de réa lisa tion 20 
50  des études G.C. 21 
30  50

Su it le lancem ent 
de to u te  fa b rica tio n  
nouve lle G.C,

4 0  E tud ie  et propose 30 
11 au siege des m oyens 50 
8 0  nouveaux 
21 à m e ttre  en œuvre 

iGC  et C V l

Sun (e lancem ent 
des nouvelles ins ta l­
la tions CV et G C.

30 C onseille l3 d ire c t io n  20 
1(j  sur l ’organigram m e

Partic ipe 
r t  à la dé te rm in a tio n  

des ob jec tifs  
rie fo i m at ion

E tude d 'un e  nouve lle 
organ isa tion e t 
im p la n ta tio n  de i ’usine

F ixe les o b je c tifs  des 10 
services fo nc tio nn e ls  20 
(m éthodes..) 50 

20
E tu d ie  le p la n  de 21 
charge de l'us ine  22 
e t sa ré p a rtit io n  dans 30 
Tes départem ents 50 

60

10 F ixe  les lim ite s  4 0 .
20 de stocks des m atières 21
21 premières
22 
2350 R en con tre  les gros 

fourn isseurs

Chef
de fabrication A.C,

11 Propose à la d ire c tio n  
des études

11 R ôle de conseil au 30 
usines soeurs

Propose des m oyens 
nouveaux pour 
am élio rer 
les con d itio ns  
de trava il

30  E tud ie  las conséquences 10 
4 1 hum aines du p la n  23 

de charge f ix é  par te 50 
siège et fa it  g !  
les res truc tu ra tio ns  4 l  
nécessaires  ̂  ̂

30
Propose les recrutem ents 
jugés nécessaires

Déterm ine avec la d ire c t io n  11 
le p la n  de charge des 21 
ate liers (mensuel et annuel) 22 

30

22  D éte rm ine 51
23  les im p la n tâ t ions 60 

de stockages
de p ro d u its

C on trô le  les livra isons 
q u i son t effectuées 
In te rv ie n t 
en cas do litiges 
avec les c lien ts

21 In te rv ie n t 60
22 en cas de litiges 

avec des fournisseurs 
F ixe  les norm e* des 
stocks à respecter 
(m in im u m  et 
m ax im um )

Chof
de fabrication G.C.

11 Propose et conseille le B.E 
31 et service m éthodes

sur les m oyens p e rm e tta n t 
d 'am é lio re r ta p ro d u c tio n

30 E tud ie  ies conséquences 10 
41 hum aines du plan 23 

de charge fix é  par le siège 60 
e t fa it les restruc tu ra tio ns  61 
nécessaires 41 
propose tes recrutem ents 11 
jugés nécessaires 30

D éte rm ine ie p lan do 22  
charge des ateliers avec 30 
la d ire c tio n

1 1 I S 1 '



l.T.N. (CV)

3 0  Chargé par la d ire c t io n  21 
41 d u  siège de lancer 22 

ta p ro d u c tio n  des 23 
con vecteurs 41 

3 0
50
51 
80

30  E tu d ie  Te5 F 'u v e n , 6 m e ttre  21 
4 1 en œuvre, prépare leu r m isa 22 

en ro u te  23

41
50
51 
80

30  E tu d ie  e t d é f in it  les p ro fits  21 
41 d u  personnel requis 22 

p o u r le lancem en t 81 
des nouvelles p ro du c tion s  
sachant q u 'i l  fa u t u tilise r 
le  personne) des fonderies

22  F i xe les norme»
3 0  des p ro d u its

’à acheter («oui(*.,.)

Chef
de fabrication C.V.

PO STE N ON E T U D IE

Bureau 
d'études G.C,

41 M ise au p o in t 22 
30  d 'un e  m aque tte  61 
81 Dossier de 40 
21 Analyse fa b rica tio n  A l 

de la v a le u r ' s t no m en - 50 
c la tu re  fa its  51 

Ip a r  je service

1 1 P rop os itio n  au siège 
d ’études nouvelles

D o it conna ître  81 
toutes les nouvelles 
m achines im plantées 
dans l'us ine

Laboratoire
G.C.

41 M ise au p o in t 30  
30  d 'u n e  m aq ue tte  23  
81 61 

4 0
D ossier de fa b r ic a tio n  ^  
e t  no m encla tu re  ^

C orrec tio n  des ^1 
d é fa u t* de concep tion» JU 
signalés par les vendeurs

22 F ixe  tes n o rm e , des pièces 
30 à se p ro cu re r 
81 Se t ie n t in fo rm é , d u  s to ck  

des pièces no n -u t Misées 
p o u r les insérer dans 
une no uve lle  fa b r ica tio n

Service méthode, 
. et outillages G.C

Présente 30  
les m od if ica tio n s  50 
à ap po rte r pour fa c il ite r  
les fa b rica tions des p ro du its

40  A  la derrisnde 22
41 da la d ire c tio n  23 
3 0  réalise des études 4 0

visant à a m é lio re r 50 
certaines m éthodes 51 
de fa b rica tio n  61

NUse en service 
de nouvelles 
machines

41 Réalise l'é tud e  d une 
nouve lle  im p la n ta tio n  
e t o rgan isa tion  
de l'us ine

2 2  F ixe les p ro du its
23 à acheter

avec leurs normes 
e t les quan tités

Service du 
personnel

22  EEfectue le rec ru te m en t 41
23  d u  personnel nécessaire H  
41 au x  a te liers
41 F a it le diagnostic  
11 des besoins de  lo rm a tio n  
î t  e t propose 
4 } des fo rm a tio ns

E t ude d 'u n e  c lass ifica tion  
des postes de trava il 

pion d ’ em bsuche à long 
te rm e - C arriè re suivant 
las ob je c tifs  de p ro d u c tio n  
du  liège

Comptabilité

upform a'isetiu ii de 22 
diverses activ ités  23
comptables 30

2 3  P ro je t de nouvelles 
30  m éthodes

de ré m u n p d tio n

Réparation du 40 
budget 51 
Contrôle de gestion 51 
mensuel 8Q 

81 
82

F a it ap p liq ue r 51 
les règlem ents décidés 22 
par le siège 23 

51
Délègue
la fa c tu ra tio n  
des transpo rts

Su iv i des s tocks 50 
91



TABLEAU XXVIII (suite)

POSTES

G E STIO N  D U  Q U O T ID IE N

Préparation du travail 

C  R

F ab rica tion

C R

Ë n t retien-sécurité 

C R

A d m in is tra tio n  générale

G estion  financ iè re

C R
G estion du  personnel

C  R
M oyens de la cellule

C R

Siège social

10 D éte rm ine ie cadre 
20 com ptable  de toutes 
41 les filia les  
30

10 F ixe les o b je c tifs  g lobaux 
21 d'avancem ent cfe ia musse 

salariale

Directeur
de
l'usine

50
51

10 S u it les problèm es 50 
de sécurité

R enforce le cadre 
légal

3 0  jo  
50  20 

21 
30  
50

10 Décidé 10 
des augm enta tions 21 
de salaires 50 
dans le cadre de l'usine

Décide
des m od if ica tio n s  
à apporte r
nu règlem ent in té rie u r

Sous-directeur

10  D éte rm ine les c irc u its  
20  de trava il 
4Q dans T’ usine 
50

C o n trô le  50 
Ta réa lisa tion  60 
des o b je c tifs  q j  
e t o r ie n te  
en cas de besoin

3 0  Assiste au C .H .S ,

Règle Iss c o n flits  de 30 
personnel en tre  60 
départem ents 70 

21
Décide des avancem ents ^0  
des ouvrie rs. F a it des 
p ro po s it io ns  d 'avancem ent 
pour les cadres

Chef
de fabrication A.C. •

S 'occupe du Lancement 10 
de to us  p ro d u its  21 
nouveau x  50 

22
C on s titue  Ses équipes 23 
de trava il 51
C on stitue  Te p la nn ing  
hebdom adaire ou 
jo u rn a lie r  61 
fa it  par son service 0̂ 
de p ro d u c tio n

10 Décide 50
21 to u te s  les m o d if ica tio n s  51
22 à  a p po rte r a u x  30
23  m éthodes
41 de fa b r ica tio n  

®0 C o n trô le  régu lie r
de l 'é ta t  d'avancem ent 
des fa b rica tio ns  

Conseil te chn iq ue 
fréq ue n t
(ém aiiierie  etc..)

30  Fa it respecter 42 
les consignes de 
sécurité

Assiste au co m ité  
hyg iène e t sécurité 
(C .H .S.)

10 Responsable de la gestion 11 
20  fina nc iè re  de son 41 
41 dépat te m e n t 30

Form ation  du  personne! 
au co n trô le  budgétaire

In te rve n tio ns  fréquentes 70 
p o u r rég lem enter les litiges 60 
en tre les personnes 41 
D isc ip line  - N o ta tio n

Sanctionne

Chef
de fabrication G.C

C onstitue  les équipes 60 
de travail 61 
Soum et aux « m éthodes » 31 
les problèm es rencontrés 
dans la  fabrication

C on trô le  de i 'é ta t 50 
d 'avancem ent 51 

30
C onseil te chn iq ue  
a u x  che fs  d 'a te lie rs

3 0  F a it respecter 42 
les consignes de 
sécurité

Assiste au  C .H .S.

In te rventions fréquentes 70 
pour réglem enter ies litiges 60 
en tre les personnes 41 
D isc ip lin e  - N o ta tio n  

Sanctionne



1. T . N . <CV)

In te rv ie n t 50 
en cas de p ro b lèm e . 51 
p o u r d ia gn ostiq ue r 30  
les causes

23  F ixe  les consignes de 
41 sécurité des nouvelles 

un ités  de p ro d u c tio n  
en s’a p pu yan t sur le 
cadre légal

Chef
de fa b r ica tio n  C .V .

PO STE N ON E T U D IE

Bureau
d 'é tu de * G ,C

In te rve n tio n  de conseil 22 
dans les p roblèm es 23  
liés à la fa b r ica tio n  30  
du  hors-série 30
In te rve n tio ns  fréquentes 
po u r problèm es 
en to us  genres

P rop os itio n  d 'avancem ent 70 
e t rém un éra tio n  d e  ses 
agents

10 E la bo ra tion  d 'un e  
2 0  cornp tabil ité  a nalyt Ique 
41 in te rne po u r d é te rm in e r ! 

le c o û t des é tudes

La bo ra to ire
G.C

In te rve n tio n  22 
de conseil 23  
dans les problèm es 30  
liés à la fa b rica tio n  
du  hors-série (parties 
actives, résistances etc)

Service m éthodes 
e t ou tillages G .C

Prépara tion du  dossier 22 
de  fabrication par  23  
son service 0 ^

50
51

4 2  C o n trô le  l'e ff ic a c ité  30 
du  m ode opé ra to ire  51 
en cas de p ro b lèm e 50 
te chn iq ue , d écide de 60  
la  s u ite  des o p éra tions 

A p p lic a t io n  du  co n trô le  
budgéta ire  dem andé 
par la d ire c tio n  
Calculs des gammes 
de fa b rica tio ns

Service du 
personnel

41 C om plè te  ies consignes 50 
de sécurité légale 
e t assure l 'e xé cu tio n

40  F ixe  les rém unéra tions 21
41 des o uvrie rs à p a r tir  31
22  des demandes in te rnes 41
2 3  e t à P in té rieu r d u  cadre 70 

f ix é  p a r la socié té 10
41R encontre les délégués ... 

C ontacts extérieu rs

M o d if ic a tio n  
e t ap p lica tion  
du  règ lem ent in té r ie u r  

Sanctionne

C o m p ta b ilité

23 Peut créer des sections 22-23 
30  budgétaires à l'in té r ie u r  30 
22  du budget 50-51 

F ixe  les docum ents  l o m  
ad m in is tra tifs  
in te rnes à l'usine 

S u iv i de to u te s ies 
pièces d e  caisse

Gère son personnel

P rop os itio n  d ’avancem ents 70 
e t rém unéra tion



Chapitre IV

ANALYSE DES PROFILS DE POSTES

I. - ANALYSE COMPAREE DES POSTES DES CHEFS DE FABRICATION

1. - Méthodologie

Chaque poste étant défini par une suite d’interventions dans un certain nombe de 
fonctions, plusieurs méthodes d ’analyse comparée de ces postes sont possibles 
en faisant appel à des notions simples d ’algèbre des ensembles. La notion d’inter­
section de deux parties d ’un ensemble permet de définir les activités que deux 
ou plusieurs postes ont en commun, c ’est-à-dire permet de mettre en relief un profil 
moyen ou « commun » (voir tableau XXIX).

En isolant dans chaque poste, ce qui ne fait pas partie du profil « commun » (notion 
de complémentarité), il apparaît les activités spécifiques d ’un poste, c’est-à-dire ce 
qui le distingue de la norme. D’autres notions pourraient être utilisées ; nous pré­
sentons le résultat de cette méthode appliquée à l’étude des postes de « chefs de 
fabrication ».
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2. - Le profil « commun » des chefs de fabrication 

Ce profil présente les caractéristiques suivantes :
— déterminer les conséquences matérielles et humaines, des objectifs de fabri­
cation fixés par la direction du siège social, et informer sur les limites de ce qu’il 
est possible de réaliser.
— étudier et réaliser ia restructuration des ateliers quand les objectifs ont été 
arrêtés par lai direction. Proposer les recrutements jugés nécessaires.
— proposer les moyens techniques qui peuvent améliorer la production ou les 
conditions de travail du personnel.
— désigner régulièrement ies équipes qui doivent réaliser un travail dont la pré­
paration technique (nature du produit, mode de fabrication, planning et ordonnan­
cement) est assurée par d’autres services.
— assurer le contrôle technique de ia production — conformité des produits, 
respect des délais, productivité des ateliers, rentabilité (application du contrôle 
budgétaire).
— fournir des conseils techniques aux chefs d’ateliers et d ’équipes.
— faire respecter les consignes de sécurité, et conseiller la commission d ’hygiène 
et de sécurité sur toute modification ou création de consignes.
— assurer l’harmonisation des rapports humains : arbitrer les conflits entre per­
sonnes, faire des propositions d ’avancements et de rémunération du personnel, 
décider des sanctions à appliquer.

3. - De ce profil moyen, ceiui du « chst de fabrication G.C. » diffère peu. Ses reia- 
tions avec le service des méthodes en particulier, se concrétisent dans des conseils 
fournis à ce service, dans la préparation du travail, ainsi que dans une intervention 
de conseil sur les moyens technologiques nouveaux à mettre en œuvre. Cette der­
nière intervention ne peut pas figurer dans le profil du « chef de fabrication A.C. » 
dont ie secteur ne bénéficie d ’aucun investissement nouveau compte tenu des 
perspectives commerciales limitées de ia fonderie,

4. - Le « cbe? de fabrication A.C. » présente au contraire un profil qui s’éloigne 
très sensiblement du profil moyen. Son rôle est en fait ceiui d’un « chef de dépar­
tement », qui, seul cadre dans son secteur, et jouissant d ’une large autonomie, 
cumule un certain nombre de fonctions dont les principales sont :
— responsabilité de la gestion financière du département A.C.,
— responsabilité du lancement de toute pièce nouvelle, de l’amélioration du pro­
cédé de fabrication, de ia mise au point avec des moyens internes des outillages 
spéciaux nécessaires à la fabrication,
— intervention dans ies services d ’achats et de stockages, pour fixer les seuils 
et normes à respecter, contrôler la conformité des livraisons effectuées, régler les 
litiges qui surgissent avec les fournisseurs ou certains clients,
— donner des conseils techniques dans les usines de ia société sur des procédés 
de fabrication.
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TABLEAU XXIX 
COMPARAISON DES POSTES DE CHEFS DE FABRICATION

Préparation de l'avenir Gestion du quotidien Adm inistration

Produits
nouveaux

Moyens
technolo­
giques

nouveaux

Moyens
humains
nouveaux

Planification Magasinage Approvision.
nement

Préparation
du

travail

Fabrication Sécurité Gestion
financement

Gestion
personnel

E R E R E R C R C R C R C R C R C R C R C R

Chef
de fabrication  
A.C .

11 11 30 30  10 
41 23  

60  
61 
41

1 1-30

11
21
22
30

22 51
23  60

21 60  
22

10 
21 
22 
23 

50-51 
61 

60 61 
50

10 50
21 51
22  
23
41 30 
80

30  42 10 11 
2 0  41 
41 30

70
60
41

Chef
de fabrication  
G.C.

1 1 
31

30  10 
41 23  

60-61 
41 

11-30

22
30

60
61
31

50
51 
30

30 42 70
60
41

Profil moyen 
ou ((commun»

11 30 10 
41 23  

60-61  
41 

1 1-30

22
30

60
61

50
51 
30

30 42 70
60
41

Activités  
spécifiques 
au chef 
de fabrication  
A.C.

11 30 11 
21

22 51
23 60

21 60
22

10
21-22

23
50-51

61

10 
21 22  
23  
41 
80

10 11 
2 0  41 
41 30

Activités  
spécifiques 
au chef 
de fabrication  
G.C.

31 31



II. - EXTENSION DE LA METHODE DE COMPARAISON 
PRECEDEMMENT EXPOSEE A DEUX POSTES DIFFERENTS : 
COMPARAISON ENTRE LE POSTE I.T.N.
ET CELUI DE CHEF DE FABRICATION

Remarque préalable :

Ne disposant pas ici du profil de chef de fabrication C.V., nous comparons celui 
de l’ingénieur (I.T.N.) des C.V. chargé du lancement de ce produit, avec le profil 
« commun » de chef de fabrication mis en relief précédemment (voir tableau XXX).

Cette comparaison fait ressortir les faits suivants :

— le domaine privilégié de l’I.T.N. est par essence la préparation de l’avenir (cf. 
colonnes 1 à 4), tandis que le chef de fabrication intervient surtout au niveau de ia 
gestion du quotidien (cf. colonnes 5 à 9).

— l’I.T.N. intervient dans le cadre des procédures pour fixer des normes, des seuils 
(approvisionnements, sécurité) (cf. colonnes 6 et 9) ; le chef de fabrication s’occupe 
de réalisation technique (cf. colonnes 7 et 8).

— quand la nature des interventions est commune (cf. colonnes 3 et 8) (Etude des 
moyens humains nouveaux, contrôle de la fabrication), les critères qu’on peut y 
attacher (budget temps, importance en technicité de l’intervention) ne prennent 
pas les mêmes valeurs. L’I.T.N. définit des profils de postes nouveaux théoriques, 
le chef de fabrication doit faire de même en sachant qu’il doit utiliser les agents 
en place dans rétablissement. Les interventions de l’I.T.N. dans la fabrication sont 
occasionnelles, celles du chef de fabrication sont quotidiennes.

— la gestion du personnel, l ’organisation des équipes et des ateliers est une acti­
vité constante du chef de fabrication que n’a pas l’I.T.N. (cf. colonnes 7 et 8).

III. - ENRICHISSEMENT DE LA CARTE DES EMPLOIS : 
LE BUDGET TEMPS

La carte des emplois peut être enrichie, en lui donnant une ou plusieurs dimensions 
supplémentaires pour tenir compte de critères comme : le temps passé, la difficulté 
technique..., liés à une fonction ou une nature d’intervention. L’utilisation de ces 
critères pose des difficultés qu’on examine ici à propos du budget temps.
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COMPARAISON ENTRE LE POSTE l.T.N. ET LE PROFIL « COMMUN » 
DE CHEF DE FABRICATION

TABLEAU XXX

Préparation de l'avenir Gestion du quotidien Administration

Produits
nouveaux

1

Moyens
techniques
nouveaux

2

Moyens
humains
nouveaux

3

Planification

4

Magasinage

5

Approvision
nement

6

Préparation
du

travail
7

Fabrication

8

Sécurité

e

Gestion
financement

10

Gestion
personnel

11

Profil
« com m un»

11 30 10 
41 23 

60-61 
41 

11-30

22
30

22
30

60
61

50
51
30

30 42 70
60
41

l.T.N.

30 21-22 
41 23 

30-41 
50-51 

80

30 21-22 
41 23 

30 
41 

50-51 
80

30 21 
41 22 

81

22
30

50
51
30

23
41



1. - Les difficultés de l’élaboration d’un budget temps

Le temps passé à une activité est un critère difficile à chiffrer, compte tenu du 
niveau de finesse de la carte des emplois. Les individus interrogés ont donc, sans 
respecter notre codification en nature d’interventions et fonctions, présenté une 
décomposition de leur budget temps en quelques grandes masses, de définitions 
variables selon les individus.

Pour qu'il ait pu en être autrement, il aurait fallu que les personnes interrogées 
puissent assimiler instantanément notre codification, ce qui n’est pas possible.

2. - Exemple de budget temps et compatibilité entre notre codification et les agré­
gations proposées par les interviewés (cf. tableau XXXI).

— les chefs de fabrication distinguent trois grands types de problèmes :

•  ies problèmes de gestion financière : ils s'identifient à  une fonction ;

•  les problèmes de personnel, relations humaines : ils s’identifient à des fonctions 
(étude et mise en œuvre des moyens humains nouveaux, et la gestion du per­
sonnel) et à des natures d ’interventions dans ies autres cas (arbitrer, filtrer, dési­
gner, codes 60-61) ;

e les problèmes techniques recouvrent le reste.

— pour l’ingénieur travaux neufs, ia désagrégation qu’il propose le ramène aux 
deux ensembles de fonctions « préparation de l’avenir » et « gestion du quotidien ».

— pour les services fonctionnels, la distinction se fait au niveau de nos sous- 
fonctions entre l’étude préalable d'une part et la réalisation technique de l’étude 
pour élaborer un produit ou une technique d ’autre part. Par ailleurs la gestion du 
quotidien (ensemble des fonctions) et la gestion des moyens de la cellule (si celle- 
ci est importante) sont isolées.

— dans les services administratifs, des difficultés plus importantes surgissent puis­
que les problèmes posés y sont nombreux et la décomposition proposée n’est 
compatible ni avec la notion de fonction, ni avec celle d’intervention.
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TABLEAU XXXI
REPARTITION PAR POSTES DU TEMPS CONSACRE AUX DIFFERENTES

FONCTIONS





Chapitre V

LES FACTEURS EXPLICATIFS 
DE LA STRUCTURE DES EMPLOIS

I. - LES RELATIONS ENTRE LE SIEGE SOCIAL ET L’USINE

Parmi les diverses applications qui peuvent être faites de la carte des emplois, l'une 
d ’eiles consiste à étudier le partage des interventions entre le siège social et l’en­
semble des postes de l’usine. Pour cette comparaison, il est possible de regrouper 
les interventions suivant le code agrégé (d’initiative et pouvoir de décision, S : 
exercice d ’une autorité « sapientiale qui fait mieux apparaître les types de re­
lation, entre le siège et l’usine, et leur influence sur les profils des postes.

Distinguons les (onctions selon trois cas :
— elles sont réservées au siège social : aucun poste de l’entreprise n’y intervient.
— elles sont partagées avec l’usine : un ou plusieurs postes de l'usine y intervien­
nent.
— elles sont assumées par l’usine : la majorité des interventions y sont réalisées 
par l’un ou l’autre des postes de l’usine.

1. - Les fonctions réservées au siège social :

Ce sont :
— les études de marchés et clients nouveaux ;
— les ventes (prospection, négociation, étude du problème posé par le client...).
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Le siège social vide tous les postes de l’usine des interventions qu’ils seraient sus­
ceptibles d’avoir dans ces fonctions, il serait possible de connaître plus précisément 
l'incidence de ce facteur en comparant chacun des postes de l’usine avec les 
profils moyens des postes de même titre issus d ’une entreprise autonome,

2. - Les fonctions que le siège social partage avec l’usine i

On distingue :
— l’étude et la mise au point de produits nouveaux ;
— l’étude et la mise au point de moyens techniques nouveaux ;
— ia planification ;
— la gestion financière ;
— la gestion des stocks de produits finis.

Le siège social retire aux postes de l’usine leur rôle décisionnel en ce qui concerne 
l’étude des produits nouveaux, les investissements techniques à  réaliser, les fixa­
tions des objectifs de production, le cadre de la gestion financière, la gestion des 
stocks de produits finis (l’usine n’assurant que la manutention).

En contre partie, le siège social apporte à l’usine l’assistance dont elle a besoin 
pour réaliser ses objectifs, sous forme :
— de prestation de personnel (chargé de mission) ;
— de conseils réguliers (visites réciproques à tous les niveaux) ;
— d’instructions précises (plan, dessin, maquette...).

3. - Les fonctions assumées par l'usine :

Ce sont :
— le recrutement et les organigrammes nouveaux ;
— l’approvisionnement (sauf les commandes qui intéressent i’ensembîe des usines 
de l’entreprise) ;
— la préparation du travail ;
— la fabrication ;
— l’entretien et la sécurité de l’usine ;
— ia gestion du personnel.

Pour toutes ces fonctions, l’ensemble des interventions possibles est assuré par 
un poste de l’usine. Cependant, la position d ’observateur privilégié du siège social 
par rapport aux établissements, et les informations dont il dispose lui permettent 
dans certains cas de faire des propositions ou d’apporter des conseils (recrutement 
de personnel cadre), voire, intervenir plus directement, en contrôle, quand les 
conséquences d’une décision locale pèsent sur l’ensembie de l’entreprise (niveau
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du stock des matières premières, choix des produits dont on sous-traite la fabri­
cation,...).

Cette analyse est reconduite dans la tableau ci-après, en isolant l’incidence des 
relations siège-usine sur les fonctions, sur les postes, sur la nature des interven­
tions.

Les relations entre le siège social et l’usine

\  Influence en 
+  ou —

Influence 
sur :

Enrichissement 
pour l’usine (+ )

Appauvrissement 
peur l'usine (—■)

Les fonctions Le siège se réserve les fonc­
tions :

—  études de marchés et ciients 
nouveaux.

—  ventes (prospection, négocia­
tion, étude du problème posé 
par le client).

D’autres fonctions sont parta­
gées entre le siège et l’usine, 
en particulier celles qui concer­
nent la préparation de l ’avenir.

Les postes Le siège détache auprès de 
l’usine des chargés de mission 
pour une période déterminée 
(lancement d'un produit, d ’une 
méthode ou d'une organisation 
nouvelle...)

Les cadres de l'usine fournis­
sent une assistance (conseils) 
dans les autres usines de l’en­
treprise.

Certains postes, en particulier 
ceux de direction, ont des pro­
fils plus techniques que leurs 
homologues d'entreprises auto­
nomes.

La nature des 
interventions

Il y a un renforcement de cer­
taines interventions :

—  Conseils (dans le sens siège 
usine siège).

—  Information (dans ,1e sens 
usine - siège).

Les interventions de type déci­
sionnel effectuées par des pos­
tes de l’usine, ne se trouvent 
qu’à l'intérieur des fonctions en­
tièrement assumées par l'usine.
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TABLEAU XXXII

LES POSTES DE CADRES DANS L’USINE PAR NATURE DE PRODUIT

Im p o r ta n c e  des n iv e a u x  d e  f o r m a t io n  :
1) Connaissances théoriques et connaissances technologiques 

importantes (mises à jou r régulièrement)
2) Connaissances technologiques im portantes 
3} Connaissances technologiques moyennes
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II. - UN FACTEUR EXPLICATIF : L’AGE DES PRODUITS

L'âge des produits fabriqués par l’usine, semble avoir une influence directe sur le 
développement des services fonctionnels et l’importance de leur encadrement, qui 
constituent autant d ’échelons intermédiaires entre la direction technique de branche 
et la fabrication (cf. tableau XXXII). Nous distinguons :
— les produits nouveaux : G.C. et C.V. ;
— les produits anciens : A.C.

1. - Les produits nouveaux (G.C. et C.V.)

— Cas des G.C. t

Ce produit non encore stabilisé, mais dont les perspectives commerciales sont as­
surées, explique la taille des services fonctionnels (bureau d'études, laboratoire, 
bureau des méthodes) et l'existence d ’un nombre correspondant de postes d’en­
cadrement.

— Cas des C.V. :

Pour ce produit entièrement nouveau, promis à un fort développement, on trouve 
en plus un responsable d ’engineering, et d’autres intervenants d'un niveau hiérar­
chique élevé (direction ou sous-direction).

2. - Les produits anciens (A.C.)

Ces produits sont marqués par des perspectives commerciales sans extension. 
Les services fonctionnels (bureau d ’études, laboratoire, méthodes...) jouissent 
d ’une longue expérience, qui rend leur activité plus routinière.

Le personnel qui occupe ces postes, est issu des ateliers à la suite de promotions 
internes, et dépend directement du chef de fabrication qui devient, de ce fait, un 
chef de département.

III. - UN FACTEUR EXPLICATIF : LA LONGUEUR DE LA FILIERE

La complexité de la gamme d’usinage, c’est-à-dire le nombre d’opérations par les­
quelles passe un produit en cours d’élaboration, est un facteur explicatif :
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— de la division géographique des services fonctionnels entre ie siège et l’usine, 
et donc de la carte des emplois dans l’usine ;
— du capital des connaissances des cadres de l’usine.

1. - La répartition des services fonctionnels (cf. tableau XXXII : G.C. et C.V.)

Un produit de filière longue avec un nombre élevé d ’opérations successives suppo­
se des relations étroites à l’ intérieur des services fonctionnels (études et méthodes), 
et, entre la fabrication et ses services.

2. - Le capital de connaissances des cadres de l’usine

L'élaboration d ’un produit se fait au travers de plusieurs fonctions qui supposent 
chacune un capital de connaissances différent pour le cadre qui les assume. Nous 
distinguons une chaîne avec les fonctions suivantes :

Etude Etude
de marché d 'un  nouveau

p ro d u it 
{descrip tion 
globale 
e t f in a lité )

Cas 1

Cas 2

: Appareils de chauffage 
par convection ------------

Mise au p o in t 
du p ro d u it 
(bureau d'études 
labo ra to ire  : plan 
dessin, maquette)

I
' I
1 ! siège social
01-

! Grandes j 
cuisines ( .

siège social usine

Capital de connaissances nécessaire pour ces fonctions
Connaissance thé oriqu e

(Econom ique, physique, chim ique)
I

Etude et mise
en œuvre
des techniques :
méthodes
ordonnancem ent
ou tillage

P réparation 
du  trava il 
fa b rica tio n

Connaissance p ra tique

(T echn o log ie )

La séparation physique du siège social et de l’usine amène une coupure de cette 
chaîne. Bien que cette coupure puisse se faire n’importe où, elle est en pratique 
déterminée par certains facteurs explicatifs : âge du produit et longueur de la filière, 
comme nous l’avons vu au paragraphe précédent.
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Que ce soit le cas 1 (C.V.) ou 2 (C.G.) les cadres de l’usine ont toujours besoin de 
connaissances technologiques. Dans quelques cas, un support théorique (physique, 
chimie) est nécessaire à l’usine : laboratoire...

Résumé : Les facteurs explicatifs de la carte des emplois

P roduits F iliè re  courte F iliè re  longue

P roduits
nouveaux

A ppare ils  de chauffage

- Services fon c tio n n e ls  in 
qua lifiés  (bureau d ’étude 
bureau des méthodes)

- mais séparation géograf 
en tre les services fo n c tio  
et la fab rica tio n

- Conséquence : '  
Faible encadrem ent au 
l'usine en personnel de 
q u ah fica tio n  technique

Encadrem ent im p o rta n t 
personnel de niveau hier 
e t de bonne connaissanc

la r convection

nportants et 
is, laborato ires,

jh iqu e
nnels

niveau de 
haute

en
archique élevé 
a technolog ique

Grandes cuisines

- Service fo n c t io n n e l im portan ts et 
qua lifiés (bureau d'études, laborato ires, 
bureau des méthodes)

- In tégra tion  nécessaire entre les 
services fon c tionn e ls  et ia fab rica tion : 
un ité  géographique

- Conséquence : ,  '

F o rt encadrem ent au niveau de Lusine 
de personnel d 'études, laborato ires .... 
ainsi que de personnel de niveau 
h iérarch ique élevé

P rodu its

anciens

A ppare ils  de chauffage en fo n te

- Services fon c tionn e ls  très 
rodés et intégrés à la fa b rica tio n : 
fo n c tio n s  d ’études et de 
laborato ires réduites

- Conséquence 

Sous-encadrem ent général
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CONCLUSION

A ce stade de l’étude — deux unités industrielles de la mécanique, et une de la 
chimie ayant été analysées ; soit encore 2 entreprises autonomes et 1 usine — il 
semble que l’on puisse admettre que les nomenclatures proposées :
— pour les fonctions de l’entreprise d ’une part,
— pour les natures d’interventions d ’autre part,
permettent désormais de dresser, à grandes lignes mais sans trop de difficultés, 
par interviews semi-directives, « la carte des emplois » dans une entreprise donnée.

On voit également se dessiner différentes possibilités d ’exploitations ultérieures 
d’enquêtes statistiques lourdes, permettant :
— de définir des profils de fonctions moyens (pour un poste donné),
— de comparer des postes homologues,
— de situer i’un par rapport à l’autre, dans leurs relations de travail, deux postes 
différents.

Par ailleurs quelques grands facteurs explicatifs des structures d’emplois (répar­
tition des tâches entre les différents postes,...) commencent à apparaître :
— les facteurs influant sur le degré de développement d’une fonction donnée,
— les facteurs influant sur le contenu d ’un poste donné, en termes de tâches élé­
mentaires (natures d ’interventions),
— les facteurs influant sur la répartition géographique des qualifications et dés 
compétences entre grands services (siège - usine ; fonctionnels - opérationnels.. ).

Enfin certains concepts généraux — et parfois un peu flous — du management, 
tels que :
— direction collégiale.
— standardisation, processus d’innovation,
peuvent, semble-t-il, bénéficier d ’un début d ’analyse et de systématisation, à l’aide 
de la méthode proposée.
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Après une présentation au chapitre 1 de l’établissement étudié, ce document fournit 
au chapitre 2 une description des postes, constituée à partir d’interviews semi- 
directives.

Elles sont décrites dans un langage proche de la technologie (chapitre 3) utilisée 
pour construire la carte des emplois dans l ’usine (chapitre 5) et effectuer l’analyse 
des postes (chapitre 6).

Chaque poste étant étudié isolément, le chapitre 4 donne un exemple rapide de 
saisie d ’informations qui permet de replacer un service dans le contexte de la 
chaîne de production et de connaître ainsi l’interdépendance des postes.



Chapitre I

L’ENVIRONNEMENT DE L'USINE

I. - PRESENTATION DES ACTIVITES DE L’ETABLISSEMENT ETUDIE

L’unité industrielle étudiée est l’un des trois établissements d ’une société dont le 
siège social est à Paris. Elle fabrique des pièces en bakélite et du graphite artificiel 
destiné à la vente sous forme brute ou usinée pour donner des produits finis vendus 
sur catalogue ou sur commande spéciale.

La production du graphite artificiel suit une filière dont les éléments sont les sui­
vants :

— Préparation de la matière : ies matériaux de base sont réduits à l'état de poudre, 
puis mélangés et comprimés en plaques.

— Cuisson : les plaques de poudres agglomérées sont cuites pour constituer du
carbone amorphe.

— Graphitation t les plaques de carbone sont reprises dans des fours électriques 
à haute température pour donner le graphite artificiel.

— Usinage : les plaques de graphite sont usinées pour fournir les produits finis 
désirés.

L’usinage est un procédé traditionnel bien adapté pour produire tous les types de
pièces qui peuvent être demandés mais dont la gamme d’usinage reste assez lon-
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gue. Un procédé plus récent permet de fabriquer directement une pièce par 
compression d'un mélange de poudre à base de graphite naturel. Ce procédé 
s’adapte bien à la fabrication des petites pièces, ce qui lui garantit un excellent 
développement, au détriment, à terme, de l’usinage.

II. - CROISSANCE DE L’ETABLISSEMENT : 
LA DYNAMIQUE DU TRANSFERT

L’établissement étudié provient d ’une décentralisation progressive, entamée depuis 
dix ans, d ’un établissement situé en région parisienne.

1. - Le transfert dans l’usine s’est effectué en partant de l’extrémité de la chaîne 
de production, c'est-è-dire de l’usinage. Les raisons de cette procédure sont diver­
ses ; citons :
—  la facilité de déplacement du matériel (assez léger) nécessaire à l’usinage ;
— la recherche d ’un minimum du coût de transport des produits entre les usines ;
— le besoin d'une main-d’œuvre nombreuse et non qualifiée, abondante dans une 
région en stagnation économique lors de la création de l’établissement ;
— à l’amont de ia chaîne, la nécessité d’amortir sur place, jusqu’à la fin de la 
durée de vie, l’investissement en fours indéplaçables de l'usine située en région 
parisienne.

2. - La poursuite de ce transfert s’est faite tout naturellement en remontant la
chaîne de production. L’extension de la société a permis de construire dans le nou­
vel établissement les fours nécessaires à la cuisson et à la graphitation du produit 
et d’introduire le procédé de fabrication des pièces de petite taille par compres­
sion.

Notons qu’il s’agit dans tous ies cas d ’un transfert de fabrications dont la mise au 
point technique et les réalisations en série se sont au préalable effectuées dans 
l’établissement de départ. Celui-ci dispose à cet effet, de tous les services fonction­
nels d’études et de recherches nécessaires au démarrage d'une fabrication et 
conserve, malgré le transfert, son rôle d ’usine-pilote.

Cette situation résulte à la fois du souci d’efficacité dans la production et du carac­
tère peu attractif qu’exerce encore la région d ’implantation de la nouvelle usine sur 
le personnel d ’encadrement de l'usine parisienne (absence d’emplois féminins quali­
fiés, d ’enseignement supérieur).

3. - Le développement suivi par cet établissement se trouve marqué dans son 
organigramme où tous les services fonctionnels et de production sont dirigés par 
des cadres directement responsables devant le directeur de l’établissement (absen­
ce de structure horizontale) (cf. figure 1).
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FIGURE 1

ORGANIGRAMME DE L’USINE

III. - LES RELATIONS SIEGE-USINE

L’usinage du graphite est la seule activité entièrement dévolue à l’établissement 
étudié. Les autres activités se pratiquent encore simultanément dans les deux usi­
nes. Cette caractéristique a entraîné un transfert très progressif des services 
fonctionnels nécessaires au fonctionnement de cette activité : l’ordonnancement- 
lancement, les méthodes, les études des outillages et machines.

Ceci explique que l’établissement n’ait acquis une certaine autonomie de fonction­
nement que pour cette seule activité. Pour les autres activités, la dépendance à 
l’égard du siège est étroite et multiple.

La dépendance technique est très forte puisque l’ensemble des études, normes, 
gammes, etc. est réalisé dans l’établissement de départ. Le service d ’études 
techniques du siège intervient de façon régulière (cf. figure 2).
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FIGURE 2

ORGANIGRAMME DE LA SOCIETE



Toutes les activités commerciales sont assurées soit par la direction commerciale 
du siège pour les produits vendus sur catalogue (grossiste...), soit par ie service 
commercial du département dont dépend l’usine pour les commandes spéciales 
(clients importants).

Le service des achats du siège centralise les besoins des établissements, tout au 
moins pour les achats dont le montant est supérieur à un certain seuil.

Le service de contrôle du siège indique les méthodes de contrôle à appliquer dans 
l’usine.

Sur le plan de la gestion, l’usine dépend de la direction financière du siège pour la 
comptabilité, de la direction du personnel pour le recrutement des cadres, la poli­
tique des salaires, etc.
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Chapitre 11

DESCRIPTION DES POSTES ETUDIES

Les postes décrits dans ce chapitre sont resitués dans des fonctions dont le 
contenu exact est explicité au chapitre 3, avec l’ensemble de la terminoiogie utili­
sée.

I. - LE SERVICE DU PERSONNEL ET DES RELATIONS SOCIALES

1. - Interventions dans les fonctions «d ’administration générale»

Ces fonctions constituent tout naturellement le domaine privilégié de l’intervention 
de ce service. Il effectue toutes les opérations de paie des salariés de l’établisse­
ment suivant les normes et procédures fixées par le siège.

Chaque mois il reste un reliquat monétaire que Les chefs de service distribuent sous 
forme de primes ; cependant, le chef du personnel en contrôle ia répartition afin 
que les normes fixées par la Direction ne soient pas enfreintes.

il établit des statistiques concernant les effectifs, les salaires, etc., demandées par 
le siège ou les organismes publics (Ministère du Travail...).
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Une section technique du service effectue le calcul en valeur de la production 
utilisée simultanément pour la rémunération du personnel et la comptabilité 
analytique.

Toujours dans le cadre de la gestion financière, le service étudie et met en œuvre 
avec accord de la Direction, les systèmes de rémunération.

Le chef du service décide et prend personnellement les contacts jugés nécessaires 
de par ses fonctions, tant à l’extérieur (fédération, syndicats, services sociaux...) 
qu’à l’ intérieur (délégués du personnel...).

2. - Interventions dans les fonctions de préparation de l’avenir

Le service est chargé d ’effectuer l’embauche et la mutation du personnel à la de­
mande des services qui lui transmettent le profil des personnes recherchées.

Le service fait un premier tri des candidats qui se présentent et laisse le soin aux 
services demandeurs de recruter eux-mêmes la personne désirée parmi les candi­
dats retenus.

La mutation du personnel entre les services est une sorte de droit reconnu aux 
agents de l'établissement. Elle présente donc une certaine importance qui requiert 
une activité « diplomatique » et un budget temps appréciable de la part de l’adjoint 
du chef de service.
W i

Cette activité facilite la tâche de ce dernier dont l’activité principale est la planifica­
tion des actions de formation. Il s’enquiert auprès des chefs de service des besoins 
de formation des agents suivant leur qualification, et recherche à l’intérieur ou à 
l’extérieur de la société les actions de formation disponibles.

Pour certains enseignements, il fait appel à des ingénieurs de la société, à l’occa­
sion enseigne lui-même, et dans tous les cas suit les personnes au cours de leur 
formation.

3. - Interventions dans les autres fonctions

La section technique est chargée, à ia demande des services, d ’évaluer les temps 
correspondant aux gammes du bureau des méthodes.

Enfin, le service suit l’application des consignes de sécurité.
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II. - LE SERVICE ADMINISTRATIF

1. - Analyse des interventions du service administratif
(à l’exception de l’adjoint du chef de service chargé de I’ « organisation »)

— interventions dans la fonction « gestion des matières »

— approvisionnements et gestion des stocka de matières premières, de matières 
consommables, de connexions et de butées brutes.

Sur cette gamme de produits, la compétence du service est totale, aussi bien en ce 
qui concerne le « cadre des procédures » que la « réalisation proprement dite », le 
déclenchement étant bien sûr le pius souvent ie fait des services productifs de 
i'usine. Toutefois cette autonomie ne peut bien sûr s’exercer que dans le cadre du 
budget des approvisionnements,

— approvisionnements et gestion des stocks de produits finis et de demi-produits 
autres que ceux indiqués ci-dessus (en particulier donc pour les plaques).

Le service n'en assure que ia gestion « matérielle » (exécution, contrôle quantitatif 
et de conformité, enregistrement des mouvements), les décisions étant prises au 
siège ou à l’usine-pilote.

— expéditions, manutentions (dégagement des ateliers,...) 
comme au paragraphe ci-dessus, pour tous les produits.

— Interventions dans ia fonction « préparation du travail »

La compétence du service s’étend à la seule préparation du travail en vue de
l’usinage et du montage des balais industriels, automobiles et ménagers, à l’exclu­
sion :
— des productions de i’Atelier Usinage Rapide (U.A.R.),
— de la « fabrication » (graphitation, bakélite),
— des productions de balais comprimés.

Dans les produits dont le service assure ie planning et l’ordonnancement, ii faut 
distinguer deux catégories :
— les balais industriels pour lesquels l’ordre de fabrication en provenance du siège 
correspond toujours à une commande particulière d’un client, de délais bien définis,
— ies autres types de balais, dont ie siège décienche la production en fonction de
programmes globaux établis par les services commerciaux (prévisions de ventes 
par type de clientèle, éventuellement par clients : cas des ciients importants tels 
que les constructeurs automobiles).

Le planning et l’ordonnancement des productions de balais industriels sont effec­
tués sans l’aide de l’informatique.

275



Pour les balais automobiles et ménagers au contraire, l'optimisation est faite en 
ordinateur. Toutefois des réajustements « manuels » sont nécessaires (délais cal­
culés trop longs pour certaines fabrications, incidents divers : manque de main- 
d’œuvre, de matières, pannes de machines ; ajouts de certaines commandes 
urgentes...).

Les interventions du service dans cette fonction sont des interventions du type : 
exécution, contrôle, enregistrement (établissement de documents intérieurs néces­
saires à l ’élaboration des produits).

— Interventions dans la fonction « gestion financière-comptabilité »

Le service assure la tenue d ’éléments de comptabilité générale et analytique selon
les notes transmises par la comptabilité du siège, met à jour l’inventaire comptable 
du matériel.

I! diffuse à la Direction de l’usine et aux chefs de service les documents nécessai­
res à leur information.

Enfin il tient et vérifie la caisse.

— Interventions dans la fonction « planification »

Il établit le budget annuel de l’établissement en fonction des instructions reçues
du siège et de la Direction de l’usine.

il établit et contrôle le budget de trésorerie (salaires).

Il contrôle les crédits d ’investissements des différents services (utilisations des
tranches trimestrielles de crédits annuels alloués).

2. - Analyse des interventions de l’adjoint du service administratif officiellement 
chargé de l’étude des modifications des circuits administratifs de l’établissement.

— Interventions dans la fonction « préparation du travail » de l’usinage-montage

Ce rattachement hiérarchique traduit mal la réalité du contenu de ce poste.

En fait le titulaire de ce poste est, sur le plan fonctionnel, l'adjoint d ’un chef de 
projet du siège (service de l’organisation et de l’informatique) chargé de l’informa­
tisation du P.L.O. dans l’usine (1). Ce choix se justifie par l’expérience du titulaire qui 
était antérieurement responsable de la tenue « manuelle » du P.L.O.

Le siège a décidé que l’informatisation concernerait dans une première phase le 
P.L.O. des balais usinés. Le chef de projet et son adjoint ont alors eux-mêmes 
décidé de débuter par les balais automatiques et ménagers (lancés sur programmes 
de fabrication) plutôt que par les balais industriels.

(1) P.L.O. : PJanning. Lancement. Ordonnancement.
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L’activité principale du poste étudié consiste par conséquent essentiellement dans 
la modification du « cadre des procédures » de la fonction préparation du travail.

Plus précisément cette activité peut se décomposer de la façon suivante :
— choix du découpage de l'atelier en postes de « groupes-machines »,
— étude des temps de passage sur chacun des groupes-machines (en prenant 
comme base le système des points Bedeau mis en œuvre par les pointeaux du Bu­
reau Technique des Relations Sociales dépendant du service administratif),
— élaboration d’un « fichier de décomposition » des besoins-matières et des spéci­
fications.

L’adjoint s’occupe déjà actuellement des passages en ordinateur du P.L.O. et suit 
les modifications des programmes informatiques.

— Interventions dans d’autres fonctions :

•  dans la fonction préparation du travail des balais comprimés :

Le service B.C. assure son propre P.L.O. Il profite de l’expérience acquise sur les 
balais usinés (rôle de conseil en organisation).

•  possibilités d’interventions, à terme, dans d’autres fonctions :

Dans une hypothèse de succès du projet actuellement en cours sur le P.L.O. 
des balais usinés, on peut prévoir que le fichier de décomposition des besoins- 
matières et des spécifications pourra se révéler utile aux responsables de !a fonction 
« gestion des matières », de la fonction « fabrication » (prévisions sur les qualités 
de demi-produits : incidences sur P.L.O. et cuissons).

Par ailleurs, l’ordinateur devant à terme, fournir le nombre d ’heures pour chaque 
poste, avec l’enchaînement des tâches et des dates, l’activité « lancement » sera 
donc reprise aux responsables de l’usinage, et un début d ’affectation des hommes 
aux machines sera également réalisé automatiquement (empiètement sur la fonc­
tion « usinage-montage » elle-même).

III. - LE SERVICE MECANIQUE GENERALE

Son activité dépend des demandes exprimées par les services productifs (usinage, 
balais comprimés, pièces bakélite) en matière de conception et réalisation de machi­
nes et outils nouveaux, ou d’entretien du matériel existant. Le service comprend 
un bureau d ’études, une section entretien et travaux neufs, et une section outillage.
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1. - Interventions dans les fonctions de «préparation de l’avenir»

Le bureau d’études est chargé d ’étudier à la demande des autres services, les 
machines et outillages nouveaux, les modifications des machines existantes, les 
installations nouvelles et les modifications d’installations existantes.

Le chef du bureau d’études, après réception d’une demande, effectue un avant- 
projet, calcule les coûts et délais, puis soumet les résultats au demandeur.

Il attribue ensuite la réalisation de l’étude (dessin,...) à son personnel qu’il conseille 
et contrôle dans le déroulement du travail.

Après contrôle du service demandeur sur la conformité du produit fourni par le
bureau d’études, le chef du service entretien-travaux neufs prend en charge la réa­
lisation des machines ou implantations.

Suivant la charge de travail des ateliers ou la difficulté de réalisation de l’appareil, 
il peut décider avec son chef de service de sous-traiter tout ou partie de la fabri­
cation à l’usine pilote ou à l’extérieur, il distribue le travail aux équipes suivant 
leur compétence respective, définit les ordres de priorité si cela est nécessaire ; son 
chef de service intervient occasionnellement en cas de litige.

Si !a fabrication est sous-traitée, le bureau d'études conseille directement le sous- 
traitant et effectue les contrôles de conformité à la réception du matériel.

Le niveau de qualification des agents du service étant particulièrement élevé, le 
chef du service mécanique générale étudie personnellement le plan de recrutement 
et de formation des agents avec les conseils des chefs de section.

Avec le chef de la section entretien-travaux neufs, le chef de service propose à la 
Direction un budget de fonctionnement du service, et des travaux d’entretien de 
l’usine et de ses installations.

2. - Interventions dans les fonctions de « gestion quotidienne »

Les services usinage-montage et surtout balais comprimés requièrent un matériel 
important et diversifié qui explique le développement de la fonction entretien dans 
l’usine. Chaque machine fait l’objet de révisions périodiques qui sont effectuées 
par la section entretien. Le chef de la section décide du plan de révision des divers 
types d ’entretien préventif de l’usine. Il en informe les chefs de service, et en 
contrôle l’exécution au cours de réunions mensuelles avec les intéressés.

Le chef du bureau d ’études est chargé des problèmes de sécurité. Il contrôle la 
conformité du matériel aux normes de sécurité, et décide avec le chef de la section 
entretien des nouvelles normes qu’il faut introduire.

Le bureau des études intervient dans la fabrication à la demande des services pour 
étudier les postes de travail.
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La différence des effectifs entre ie bureau d'études et la section d ’entretien entraîne 
pour leur chef respectif des activités parallèles, mais dont l’importance diffère. L’un 
et l’autre doivent former les équipes, distribuer le travail et en contrôler l’exécution.

Le chef du service mécanique générale intervient plus directement dans les fonc­
tions de « gestion des matières » (magasinage, approvisionnement). Il est aidé 
en cela par le service administratif qui effectue les commandes, gère les stocks, 
tient à jour les statistiques et les comptes. Le cFaf de service contacte par 
exception les fournisseurs importants, fixe les normes et quantités des produits à 
acheter, contrôle lui-même la rotation des stocks avec l’aide du service administra­
tif.

3. - Interventions dans les autres fonctions

Le chef du service mécanique générale décide et fixe ies moyens de gestion du 
service. Il contrôle la réalisation des objectifs qui ont été fixés par le siège.

Les chefs du bureau d’études et de la section entretien-travaux neufs doivent, 
chacun pour leur part, assurer la gestion de leur propre budget.

Ce dernier contrôle en outre régulièrement les moyens et outils dont disposent les 
ateliers qui dépendent de lui.

L’un et l’autre proposent les avancements et rémunérations de leur personnel à 
leur chef de service, qui décide des attributions dans les limites fixées par ie 
siège. Celui-ci rencontre personnellement les délégués du personnel et informe 
directement, à intervalles réguliers, les cadres et agents de maîtrise de l’évolution 
de la société.

IV. - LE SERVICE FABRICATION

Ce service assure la fabrication du graphite artificiel destiné à la vente directe, ou 
à l’usinage pour fournir des produits finis. Une section, dont l’adjoint du chef de 
service a plus particulièrement la charge, effectue la fabrication des pièces en baké­
lite.

1. - Interventions dans la fonction « fabrication »

Les programmes de production sont fournis par l’usine-pilote et le siège. Ils 
comprennent toutes les instructions nécessaires à I’ « enfournement » des produits : 
qualité, quantité, cadence, etc. Le service exécute le programme et assure le 
contrôle de toutes les opérations.
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L’enregistrement des statistiques diverses (délais, quantité...) permet au chef de 
service de se rendre compte à intervalles réguliers des écarts observés entre les 
objectifs et la réalisation.

Le service administratif est tenu informé de l’état d ’avancement de la fabrication 
des produits qu’il prend en charge (magasinage) après que le service contrôle ait 
effectué les tests de conformité du produit aux normes fixées par l’usine-pilote.

2. - Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

Les ateliers de cuisson et graphitation sont équipés d ’un matériel important qui 
correspond à des investissements à long terme, décidés par le siège. Le travail s’y 
fait en continu avec de petites équipes de personnel de bonne qualification.

Cette double contrainte (travail en continu sur 24 heures, et petite taille des 
équipes) explique l’attention que doit porter le chef de service au recrutement des
agents et à la formation polyvalente de plusieurs personnes pour les postes-clés.

Le chef de service et son adjoint proposent au siège un budget de fonctionnement 
et d’investissement pour leurs ateliers respectifs.

La section « bakélite » de ce service comporte du matériel plus léger (presse...) 
destiné à fabriquer les pièces en bakélite.

Bien que ce produit soit relativement ancien, son expansion en France et à l'étran­
ger continue de poser les problèmes du passage de la fabrication artisanale à une 
fabrication industrielle.

L’adioint du chef de service est donc chargé de lancer les études de machines et 
outils nécessaires à l’automatisation et l’extension de la production.

il conseille le bureau d ’études du service mécanique générale qui effectue les plans 
des machines que la section entretien-travaux neufs fabrique ou décide de sous- 
traiter.

3. - Interventions dans les autres fonctions

Le chef de service et son adjoint ont des interventions similaires de distribution du 
travail : contrôle et notation du personnel dans les fonctions de « préparation du 
travail », « gestion du personnel ou des moyens de la cellule », chacun pour les 
ateliers dont ils s’occupent plus particulièrement.
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V. - LE SERVICE USINAGE-MONTAGE

1. - Les lignes «balais» du service usinage

— Interventions dans ia fonction « fabrication »

Cette cellule assure à partir des demi-produits l’usinage et le montage des balais 
automobiles, des balais petites machines et des balais industriels.

Elle assure également, par mesure de sécurité (rupture de stocks) ou à cause 
de leur spécificité, la fabrication des pièces détachées pour tous ies balais (res­
sorts, câbles...).

Dans le cadre de cette fonction, les responsabies de la cellule ont une activité 
classique de désignation des équipes, de maintien de ia discipline, de notation, de 
formation « sur le tas » (adaptation au poste, mutation, promotion), formation de la 
maîtrise à ces actions de formation...

En matière de fixation des temps, des responsabies contrôlent les activités et les 
cadences (les pointeaux dépendent du service administratif), décident des heures 
supplémentaires (cas de rattrapages, de commandes en particulier),

— Interventions à l’intérieur d’autres fonctions

Il s ’agit bien sûr d’interventions d'importance secondaire, tout au moins en temps 
et fréquence. On peut toutefois en noter plusieurs :

s Interventions dans la fonction « préparation du travail »

En ce qui concerne ie montage, les responsabies de la cellule décident et assurent 
le suivi des sous-traitances à l’extérieur (ce que l’on peut considérer comme étant 
activité normalement dévolue au planning-iancement-ordonnancement) selon les 
priorités indiquées par les services commerciaux du siège.

Par ailleurs, la celiuie effectue elle-même l’activité de « lancement », en réalisant 
parfois à cette occasion pour gagner du temps, certaines permutations mineures 
de machines et d’outils, par rapport aux gammes initialement prévues par le bureau 
des méthodes.

Enfin elle déclenche les commandes d’outils neufs et ies fait transiter par le bureau 
des méthodes qui s'inquiète auprès des services commerciaux de l’opportunité de 
cette création.

# Interventions dans la fonction « entretien »

ii s’agit essentiellement de négocier avec le service « mécanique générale » sur le 
programme d ’entretien préventif des machines, en liaison avec le P.L.O.
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Par ailleurs, l’actuel chef de service, responsable de l’usinage, ayant précédemment 
occupé le poste de chef du service mécanique générale, garde dans l’organisation 
de cet entretien préventif un rôle assimilable à un rôle de conseil.

•  Interventions dans la fonction « gestion des matières »

La cellule gère un stock de petits outils, afin de limiter les à-coups dans les livrai­
sons du magasin général de l’usine.

—  Cas particulier des activités de l’atelier d’usinage rapide

L’organisation de cet atelier est différente de celle adoptée pour les autres lignes : 
pas de chaîne, main-d’œuvre plus qualifiée et expérimentée, plus autonome.

Les travaux confiés à cet atelier se distinguent non seulement par leurs délais 
serrés mais également par leur exigence de qualité et leur difficulté.

La fonction « préparation du travail » de cet atelier est assurée à l’intérieur même 
de l’atelier par un contremaître, selon un système rudimentaire.

D’une façon analogue, les gammes d ’usinage des commandes confiées à cet atelier 
sont moins bien définies que pour le grand atelier.

—  Interventions dans I’ « organisation » de la fonction « fabrication »

La cellule suggère au bureau des méthodes certaines actions susceptibles d’amé­
liorer les méthodes d ’usinage.

Les responsables de la cellule établissent des définitions de profils pour les recru­
tements aux différents postes.

Le chef de service s’occupe par ailleurs de la création d’un outil statistique fiable 
sur l’état des fabrications.

— Interventions dans la « préparation de l’avenir »

—  Gestion prévisionnelle de la cellule et planification générale de l’usine :

Le chef du service « usinage balais » a la charge du recadrage des besoins en 
personnel dans le plan à cinq ans de l’usine et de la définition des orientations 
correspondantes.

A plus court terme, il établit le budget annuel de son service et prévoit en particu­
lier, à partir des prévisions commerciales d’une part, de ses propres prévisions 
d’absentéisme et de turn-over d’autre part, les besoins en personnel en fonction 
des possibilités de sous-traitance, de la polyvalence de la main-d’œuvre, des horai­
res de travail...
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— Mise en place de procédés et de matériels nouveaux t

Dans le cadre de son budget et sur justification de son choix par rapport à un 
certain nombre de critères explicites (homogénéité du parc,...) le chef du service 
usinage décide de l'achat des machines nouvelles nécessaires à la réalisation des 
commandes.

L’exercice de ce choix le contraint à une recherche systématique d ’information 
(foires, revues techniques) sur les innovations technologiques des fournisseurs de 
matériel.

Par ailleurs, la cellule « Lignes Balais » négocie avec ies services commerciaux, en 
vue de parvenir à une normalisation minimum des commandes (à noter que l’effi­
cacité de ces efforts de normalisation ne peut que rester très limitée, étant donnée 
la faible importance du poste « balais » dans ies achats des clients de l’entreprise 
et par conséquent, ie faible pouvoir de négociation des services commerciaux lors 
de ia conception des produits de leur clientèle et en particulier de la définition des 
caractéristiques des balais).

2. - La section « Méthodes » du service usinage-montage

— Interventions dans les fonctions de gestion quotidienne

Cette section reçoit des services commerciaux du siège des instructions de com­
mandes qui peuvent être la création d’une pièce ou ia modification d ’une pièce 
existante. Elle étudie la possibilité de mettre en œuvre la fabrication en préparant 
les plans et gammes de fabrication. Le préparateur du dossier doit s’assurer de la 
disponibilité de l’outiilage nécessaire.

Si l’outillage n’existe pas, un avant-projet est effectué et transmis au bureau d'étu­
des qui centralise ce type de demande. Le bureau d ’études réalise un projet qu’il 
transmet aux « Méthodes ». L’outillage est alors fabriqué par ia section « Outillage » 
du service mécanique générale et contrôlé par le service contrôle-méthodologie 
avant d’être réceptionné par la section « Méthodes ».

Le chef de la section prend en charge les projets présentant un caractère plus 
technique ou impliquant des engagements financiers importants. Il effectue ies 
avant-projets, puis distribue le travail aux préparateurs dont il conseille l’activité et 
contrôle la conformité des résultats.

Après l’ordre de fabrication donné par les services commerciaux, la section « Mé­
thodes » conserve un rôle de conseil pour la mise en route ou ie dépannage de 
l’atelier de fabrication.

Le chef de la section est en relation avec ie service des achats pour fixer les nor­
mes des matériaux ou pièces nouvelles.
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— Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

Une division du siège transmet à l’usine un certain nombre de consignes concer­
nant les procédés de fabrication nouveaux. La section « Méthodes » étudie les 
possibilités d’amélioration des procédés de fabrication ainsi que la standardisation 
des produits.

Le chef de la section recueille toutes les suggestions et propositions, les étudie et 
les transmet au siège quand des améliorations sensibles peuvent en découler.

VI. - LE SERVICE « BALAIS COMPRIMES »

Ce service assure la fabrication complète des pièces et balais comprimés avec ou 
sans câble ; ia séquence des opérations étant : mélange, cuisson, rectification, 
montage.

1. - Interventions dans la fonction « préparation du travail »

Le service est déclanché par le siège, soit sur programmes mensuels de mise en 
fabrication, soit sur commandes directes.

Il détermine alors les matières utiles et les fait préparer en s’approvisionnant soit 
par l’intermédiaire du service administratif, soit auprès du service « Fabrication » 
de l ’usine, soit auprès du service « Fabrication » de l’usine-pilote.

Il lance alors les fabrications, crée éventuellement les plans et gammes selon les 
demandes des services commerciaux. (Toutefois, il n’intervient pas dans ia mise 
au point de poudres nouvelles, tâche exclusivement réservée à l’usine-piiote).

Par ailleurs, il peut décider de sous-traiter (action d ’aiguillage) certains travaux de 
finition au service « Usinage Balais ». Dans ce cas, les travaux sont inscrits au 
P.L.O. des balais usinés. Sur le plan de l’organisation, le service a mis en place 
ses propres procédures, avec le conseil de l’Adjoint du chef du service adminis­
tratif.

2. - Interventions dans la fonction « Fabrication »

Le service réalise les programmes et commandes en assurant les contrôles en 
cours de fabrication. Par contre, le contrôle des produits finis est effectué par le 
service « Contrôle » de l’usine.
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Sur le plan de l’organisation de cette fonction, ie service recherche, en liaison 
avec la Mécanique Générale, l’améiioration des procédés et des postes de travail.

Les responsabies assurent les activités classiques de discipline, notation, formation.

3. - Interventions dans les fonctions « d'Administration Générale » et « Planification 
de l’établissement »

Le service fournit les éléments de paie et contrôle les activités, il sert de test et 
participe à une expérience de mensualisation menée par le service du Personnel.

I! participe au contrôle de gestion du service.

Le chef de service établit ses prévisions en besoins de personnel, en fonction des 
programmes annuels et mensuels.

4. - Interventions dans la mise en place de matériels nouveaux

Compte tenu de la croissance rapide du service (20 à 30 %) par an depuis plusieurs 
années, du caractère très automatisé de la production, cette activité est importante 
(équipements et outillages nouveaux). Elle s’accomplit en liaison étroite avec le 
service « Mécanique Générale » dont eiie a induit un développement également 
très important.

VII. - LE SERVICE « CONTROLE - METROLOGIE »

Le service du contrôle et de la métrologie intervient dans un grand nombre de 
fonctions :

1. - Dans la fonction « Approvisionnements »

Il intervient, en aval du service administratif (section réception - magasin) qui ne 
vérifie par lui-même que la conformité de la nature et de la quantité des matières 
reçues. Son action consiste en un contrôle qualitatif des matières, unitaire ou par 
prélèvements, par mesures et essais, effectué selon les fiches de spécifications 
correspondantes.

li décide de l’acceptation ou du retus du lot, en laissant toutefois au service 
« achats » la charge des relations avec le fournisseur.
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Dans le cas particulier où les matières proviennent de l’usine-pilote, le contrôle qua­
litatif a déjà été fait à l’expédition ; une simple vérification de la conformité (nature 
de la matière, quantité) reste à faire. Toutefois, le service « Contrôle » peut interve­
nir, en sous-traitant du service « Administratif », lorsque ie contrôle de conformité 
est délicat (difficulté d’identification de la nature exacte de la matière).

La définition des normes figurant dans les fiches de spécification est l'œuvre du 
siège et du bureau des Méthodes de l’usine-pilote. Toutefois, le service « Contrôle » 
de l’usine est largement consulté à ce sujet.

2. - Dans les fonctions « Production » (fabrication, compression, usinage, montage)

Le service « Contrôle » intervient aux différents stades d'exécution pour détecter 
d’éventuelles non-conformités des demi-produits. Toutefois, c ’est le service de 
production concerné qui conserve la décision, le service « Contrôle » n’ayant donc 
dans cette fonction qu’un rôle assimilable à un rôle de conseiller et d’informateur.

Par ailleurs, à la demande des services de production, la section « Laboratoire » 
du service « Contrôle » assure un certain nombre d ’analyses et de mesures sur les 
bains de cuivrage, d'imprégnations, le taux de métal et la granulométrie dans les 
mélanges pour les balais comprimés, le taux de cendre pour les fours,...

Un cas particulier important réside dans l’intervention du service « Contrôle » lors 
de la mise au point d ’outillages spéciaux pour l’usinage-montage. En liaison étroite 
avec la section « outillage » du service « Mécanique Générale », la section « Métro­
logie » du service contrôle, coordonne les essais et la mise au point de ces outils : 
tout d’abord contrôle de la qualité des premières pièces fabriquées avec l’outillage 
nouveau, contrôle de la tenue de l'outil et de la qualité de la pré-série dans un 
second stade.

3. - Dans la fonction « stockage des produits finis - Expédition »

Avant entrée en magasin ou expédition et à la fin du cycle de production (fabri­
cation, usinage-montage, compression-cuisson), il contrôle qualitativement et quan­
titativement les produits finis (critères fonctionnels, dimensions, caractéristiques, 
matière).

Dans le cas de défauts non rédhibitoires, il consulte les services commerciaux. Si 
ceux-ci estiment néanmoins le défaut inadmissible, il déclenche le rattrapage (si 
possible) ou la mise au rebut. Il procède à l’enquête permettant d’établir les res­
ponsabilités (stade du cycle où a eu lieu ia fausse manœuvre). Le tri des pièces 
acceptables et des pièces à rattraper ou à rebuter est alors effectué par des ou­
vriers de l’atelier concerné, ayant reçu une formation légère en matière de contrôle.

Dans le cas d’un défaut non imputable, c ’est-è-dire non détecté par le contrôle 
au cours du cycle de production, le tri est à ia charge du personnel du service 
contrôle. (Cette possibilité de sanction permet d’adopter pour ie personnel du
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service « Contrôle » un système de rémunération au rendement et au « boni » 
d’équipe analogue à celui pratiqué en production, tout en ayant la garantie que le 
contrôle sera néanmoins réellement effectué avec sérieux).

Dans le cas des plaques de graphite destinées à l’exportation, un contrôle supplé­
mentaire est effectué avant que les plaques, sorties du magasin, ne soient livrées 
au service administratif pour l’emballage et l’expédition.

4. - Dans la fonction « Interventions en clientèle »

Dans certains cas litigieux assez exceptionnels, ies services commerciaux peuvent 
demander que le service « Contrôle » intervienne en clientèle.

De même, dans le cas où certains clients locaux le consultent directement, le 
service « Contrôle », avec l’accord préalable des services commerciaux, peut 
procéder à des contrôles ou des analyses sur place.

Par ailleurs, dans tous les cas où une commande est retournée par le client ou 
fait l'objet d’une réclamation, le service « Contrôle » procède à une enquête, modi­
fie éventuellement la gamme de contrôle et attire l’attention du contrôleur sur l’ano­
malie (pour les commandes ultérieures).

5. - Dans les fonctions « gestion du service » - « Planification »

Les responsables du service « Contrôle » exercent les interventions habituelles de 
discipline, de notation et de formation sur leur personnel.

En ce qui concerne l'outillage de contrôle et ies instruments de mesure, la section 
« métrologie » du service a la charge de leur entretien, de leur vérification et de la 
gestion de leurs stocks.

Par ailleurs, le chef du service « Contrôle » établit son budget annuel en fonction 
de ses prévisions d ’activité autonome (laboratoire, métrologie) et des prévisions 
d’activités des services productifs.

6. - Dans le cadre de I’ « Organisation et de la fixation des procédures » des fonc­
tions 1 à 3

Le service « Contrôle » établit et met à jour, à partir de directives très générales 
du siège, les gammes de contrôle et les normes adaptées aux productions de 
l’usine, avec les conseils éventuels du service contrôle de l’usine-pilote, du Bureau 
des Méthodes, du Service « Mécanique Générale » et des services de « Produc­
tion » de l’usine.
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7. - Dans le cadre des fonctions de « Préparation de l’avenir » (mise au point de
moyens techniques nouveaux)

Avec les services fonctionnels du siège concernés, le service « Contrôle » participe 
à l’introduction de méthodes statistiques plus fines dans les contrôles de fabri­
cation.

Parallèlement, il participe également, sur les bases esquissées par l’usine-pilote, 
à des recherches en vue de la mise au point de méthodes de contrôles non des­
tructives.

8. - Liaisons avec le siège

Les principales liaisons se font avec les deux cellules du siège dont dépend fonc­
tionnellement le service « Contrôle » :
— Direction du Contrôle et des Etudes Technologiques pour toutes les consignes 
et tous les problèmes relatifs à la fabrication ;
— Service du « Contrôle Inspection » pour l’établissement et la mise à jour des 
consignes d ’usinage-montage.

Notons également les liaisons déjà signalées avec les services commerciaux et 
le chef du contrôle de l’usine-pilote.

9. - Remarques : facteurs explicatifs du partage des activités du service contrôle

Certains facteurs tendent à un accroissement d ’ensemble du volume d ’activités du 
service :
— taux d ’activité de l’usine voisin de la capacité nominale,
— rapidité du développement de l’usine et décalage entre la production et les 
moyens en place (insuffisante formation du personnel d’embauche récente).

D’autres facteurs sont spécifiques à certains produits et entraînent un alourdisse­
ment du contrôle sur ces produits :
— la gravité des conséquences d’une défectuosité non décelée sur un balai 
industriel,
— le soin particulier apporté aux produits exportés,
— le niveau de maîtrise technique (et par conséquent le niveau de qualité) encore 
améliorable pour les balais comprimés.
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Chapitre III

EXPLICATION DU CONTENU DES FONCTIONS 
ET DES SOUS-FONCTIONS

Les tableaux ci-après regroupent les conventions adoptées pour le découpage, en 
fonctions et 6ous-fonctions, de l’activité de l’entreprise telle qu’elle est apparue 
lors des interviews.



290 TABLEAU XXXIII

EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE t LES FONCTIONS DE L’USINE

Préparation 
de l’avenir Contenu global Etude préaiable

Réalisation technique 
proprement dite

Recherche de marchés et 
clients nouveaux.

San s  objet pour cet établissement

Etude et mise au point de 
produits nouveaux :

Etude, expérimentation et réali­
sation au stade du laboratoire 
et de l'usine d ’un produit desti­
né à Ha fabrication industrielle.

Elude du produit en bureau 
d ’études pour en définir les prin­
cipales caractéristiques.

Réalisalion des maquettes et 
prototypes dont on a défini les 
caractéristiques.

Test en laboratoire.

Etude et mise au point de 
moyens t e c h n o l o g i q u e s  
nouveaux :

Sur la base  des objectifs de 
production et des résultats ob­
tenus en bureau d ’études, étude 
de factibilité de l'investissement 
t e c h n o l o g i q u e  (dimensionne- 
ment, taux de rentabilité...) et 
mise en œuvre physique de cet 
investissement : engineerings.

Etude de factibilité de l’inves­
tissement :

—  dimension,

—  calcul de prix de revient pré­
visionnel technique,

—  calcul du taux de rentabi­
lité.

Engineerings (process, mecani- 
cal,...) allant jusqu’à  la livraison 
« clés en main », des  ateliers 
nouveaux.

Fabrication et mise au point de 
nouvelles machines.



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE
(suite)

Préparation 
de l’avenir Contenu global Elude préalable

Réalisation technique 
proprement dite

Etude et mise en œuvre 
des  moyens humains nou­
veaux et de schém as orga- 
nisationnels nouveaux :

Définition et application des  po­
litiques de recrutements, pro­
motions, formations.

Réflexion et redistribution des 
tâches  de responsabilités : or­
ganigrammes.

Restructuration des ateliers.

Réflexion sur l'opportunité de 
recrutement ou de restructura­
tion :

—  profils de fonctions,

— organigrammes,

—  politique de promotions, de 
salaires...

—  diagnostic d e s  besoins de 
formation.

Sélection et recrutement des 
candidats.

Mutations internes de personnel 
amenant à  de nouvelles unités 
de production.

Eiaboration technique des  pro­
grammes de formation.

Etude et mise en œuvre de 
moyens financiers nou­
veaux :

San s  objet pour cet établissement

Planification et budgets : Prévision annuelle ou à  moyen 
terme.

Détermination des objectifs de 
production.

Etude permettant de définir 
des objectifs de production en 
quantité et en valeur, compte 
tenu des  contraintes de mar­
chés et du potentiel industriel 
existant à un moment donné.

Expliciter les objectifs, quan­
tification des moyens ; élabora­
tion d es  plans de charges par
établissements, départements ou 
services, ateliers et par produits. 
Elaboration comptable d ’un bud­
get annuel et pluriannuel.



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE
(suite)

Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Ventes : Sans  objet pour cet établissement

M agasinage des  produits 
finis :

Actions assurant ta disponibilité 
de certains volumes de produits 
finis et incluant :

—  les travaux cte manutention 
permettant le dégagement 
des  ateliers de fabrication, 
la mise à  quai des  expédi­
tions ;

—  les relations n é c e s s a i r e s  
avec les services de prépa­
ration du travail, de fabrica­
tion, les services administra­
tifs et financiers.

Conception de la structure des 
fichiers à  tenir à  jour (forme 
et contenu des fiches). Détermi­
nation des  conditions de stocka­
ges  (quantité, implantation...).

Toutes actions :

—  de manutention, gardienna­
ge,

—  tenue de fiches,

—  enregistrement d ’opérations 
comptables.

Approvisionnements : Toutes relations avec les four­
nisseurs de l'entreprise assurant 
la disponibilité permanente des 
matières premières, selon des 
modalités propres à minimiser 
le risque et le coût.

Choix des fournisseurs.

Dates d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t s  
dans l'exercice.

Fixation des seuils de sécurité 
des  stocks.

Fixation des normes des  pro­
duits.

Toutes actions :

—  de manipulation, gardienna­
ge,

—  tenue de fiches,

—  contrôle du respect des 
seuils et normes imposées.
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EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE
(suite)

Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des  procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Préparation du travail : Tous travaux de conception et 
de maintenance du système d ’in­
formation permettant de prépa­
rer le calendrier et les appro­
visionnements des ateliers à 
partir des com m andes et/ou du 
niveau prévisionnel des stocks.

Fixation de la forme et du conte­
nu nouveaux des  signaux re­
liant :

—  la direction,

—  le chef d<e fabrication,

—  les services « Méthodes et 
Ordonnancement »,

—  les services « Achat » et 
« Magasinage des  produits 
finis ».

et permettant l'optimisation du 
plan d s  charge des  ateliers.

Constitution des équipes de tra­
vail.

Travaux de tenue de fichiers, 
calculs prévisionnels, émission 
et analyse c e s  signaux, prévus 
par le cadre des  procédures.

Préparation d es  dossiers  de fa­
brication : plan, dessin, fiche, 
outillage...

Fabrications : Sans  commentaire

Administration générale :

Gestion financière : Tous travaux de comptabilité 
destinés au fonctionnement de 
rétablissement.

Détermination du cadre comp­
table de rétablissement.

Mise au point de fiches et d ocu ­
ments administratifs.

Toutes actions de gestion fi­
nancière :

—  Tenue de caisse ,

— Tenue de fiches,

—  Contrôle d es  résultats finan­
ciers,

—  Facturation.



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L'USINE

(suite)

Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des  procédures

Réalisation technique 
proprement dite t

Gestion du personnel : Toutes actions visant à  régler 
les relations entre personnes, 
fixer les conditions de  travail, 
de rémunération.

Détermination du mode de ré­
munération des  salariés.

Fixation des conditions de tra­
vail et du règlement intérieur 
de rétablissement.

Assurer les contacts entre les 
partenaires sociaux.

Fixation des avancements et/ou 
modification de salaires.

Gestion d es  moyens d’une 
cellule.

San s  commentaire



Chapitre IV

FONCTION FABRICATION : ETUDE DES CIRCUITS

Les schémas présentés illustrent de façon succincte les circuits des commandes 
de fabrication des produits. On distingue deux parties :
a - La fabrication des matières comprend la production de graphite artificiel 
d ’une part (schéma 1) et la fabrication des produits en bakélite d'autre part (sché­
ma 2) dont une partie des activités consiste à fournir au service des balais 
comprimés, les mélanges de poudres qui constituent la matière première néces­
saire à son activité.
b - La fabrication des produits finis qui comprend l’usinage — montage des pièces 
à partir des plaques de graphite (schéma 3) et la fabrication directe des produits 
par compression de poudre (schéma 4).

ARTICULATION D’ENSEMBLE DES DIFFERENTS SCHEMAS 
DE CIRCUITS DES COMMANDES EXPOSES CI-APRES
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SCHEMA 1

FABRICATION DES MATIERES
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SCHEMA 2

PREPARATION DES POUDRES ET FABRICATION DE LA BAKELITE
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SCHEMA 3

USINAGE - MONTAGE DES PRODUITS FINIS



SCHEMA 4
FABRICATION DES BALAIS COMPRIMES : CAS D’UN PRODUIT NOUVEAU
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LA CARTE DES EMPLOIS DANS L'USINE

— Profil des postes étudiés (cf. l’organigramme de l’usine au chapitre I).

Chapitre V

Postes Age

Ancienneté 
en années 

dans la 
société

Formation

Chef du personne! et des 
Restions Sociales

56 13 Ecole Nationale Professionnelle 
Saint-Etienne.

de

Adjoint au Chef du Person­
ne!

33 7 Propédeutique Sciences.
Cycle d’études de l'E.N.R.E.A.

Chef du Service adminis­
tratif

49 26 Diplôme « Bull ».

Adjoint au Chef du Ser­
vie© Administratif

— —

Chef du Service Mécani­
que Générale (S.M.G.)

47 17 Ingénieur C.N.A.M.
Centre inter-entreprises de forma­
tion (Paris).

Chef du Bureau d’Etudes 
au S.M.G.

28 3 Ecole Nationale d’ ingénieurs 
Metz.

de

Chef de la section Entre­
tien et Travaux Neufs au 
S.M.G.

27 3 Ecole Nationale d’ingénieurs 
Metz.

de

Chef du service Fabrication 57 16 Ingénieur chimiste I.C.R.

Adjoint au Chef du servi­
ce « Fabrication »

29 3 Ecole Nationale Supérieure 
Chimie de Bordeaux.

de

Chef du service Usinage- 
montage (S.U.M.)

35 9 Ingénieur C.N.A.M.

Adjoint au Chef du S.U.M. 
(section : Méthodes)

29 3 Propédeutique Sciences +  certi­
ficats de licence.

Chef du service Balais 
comprimés

51 34 Certificats C.N.A.M. - O.S.T. - Phy­
siologie - Sécurité - Métallurgie.

Chef du service Contrôle 
et Métrologie

44 18 Ingénieur C.N.A.M.
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TABLEAU XXXIV

LA CARTE DES EMPLOIS

POSTES

PREPA R A TIO N  DE L 'A V EN IR GESTIO N  DES M A TIER ES

Moyens
Technologiques
nouveaux

E R

Moyens humains 
et schéma organisationnel

E R

Planification 

E R

Magasinage des produits finis 

C R

A  pp ro v isio n ne me n t

C R

Siège

10 Décide et fixe 10 
20  les besoins en personnel 20 
41 de la société

10 Décide du budget de la 15 
81 société f j  
60 Fixe les objectifs 
20  de production 
41 E tab lit le plan de charge gg 

des établissements

10

Chef du service 
du personnel

Effectue le recrutement 41 
du personnel 60 
à la demande des ateliers 
Sélectionne les candidats

Responsable formation 
au service du personnel

20 Fait le diagnostic des besoins 11 
41 de form ation 80 

Propose des formations et 41 
informe
Effectue les mutations 
de personnel entre services

Chef du service 
mécanique général*
(SMG)

11 Propose Je renouvellement 
21 du matériel
30 Conseille sur la réalisation 30 

des études
Intervient en cas de litige 
dans l'o rdre des travaux

20 Etudie les besoins 10-21
40 de qualifications des postes 30-50
41 tOemande le recrutement 

du personnel nécessaire 
Demande des formations

1 ] Fait une proposition de 
21 budget suivant les

objectifs de production 
fixés par le siège

10 Fixe les stocks de matériel 11 
21 Contrôle leur taux d 'utilisation 
50

10 Décide de l'approvisionnement 10 
21 en matériel 21 

Fixe les normes 40 
Contacte les fournisseurs 50 
Contrôle la conform ité 51 
des produits

Chef du bureau 
d’études au SMG

11 Propose des études de machines 30 
21 ou effectue 51 
30 des études de matériel
40 à la demande des services
41 Fixe les coûts et délais 
51 Contrôle ia conform ité 
61. des plans
81 Conseille et contrôle

la construction des machines

Contacte les fournisseurs 41

CEref de l'entretien 
et travaux neufs 
au SMG

30 Conseille la mise en œuvre 61 
de nouvelles machines 41 
Désigne les équipes 51 
qui réalisent la construction 60-51 
des nouvelles machines 
Contrôle l'excécution 
Décide de sous tra iter 
des gros travaux

Demande le recrutement 21 
du personnel nécessaire 30

21 Calcule Tes crédits nécessaires 
41 au fonctionnement du 

service et aux travaux 
d'entretien



Chef du service 
adm inistratif S.A.

E f f e c tu e  le b u d g e t  41 
d e  l 'é ta b l is s e m e n t  5 0  
e t  le  c o n t r ô le  51

E f f e c t u e  le  m ag a s in ag e  41 
de s  p r o d u i t s  8 2  

51

2 0  E f  fe c tu e  le s  10 
41 a p p ro v is io n n e m e n ts  21 

F ix e  ie s  n o rm e s
e t  n iv e a u x  d e  s to c k s  i l  
d e  c e r ta in s  p ro d u its

Chef de la section 
ordonnancement 
lancement au S.A.

Chef du service 
de fabrication

D e m a n d e  le  r e c ru t e m e n t  i®  
d u  p e rs o n n e l n é ce ssa ire  lU  
P ro p o s e  des fo rm a t io n s  o r  
d e  so n  p e rs o n n e l “ 0

11 P ro p o s e  un  b u d g e t  
21 e t  d e s  in v e s t is s e m e n ts  
41

D e m a n d e  l 'a p p ro v is io n n e m e n t  10  
d e s  p ro d u its  s p é c if iq u e s  a u x  21 
fo u rs

Adjoin t
au chef de service 
fabrication

10  D e m a n d e  l 'é t u d e  10  
3 0  d e  m a c h in e s  n o u v e lle s  3 0  
51 D é c id e  de  la m ise ' 51 

en  c o n s t r u c t io n  
p o u r  la  s e c t io n  b a k é li te

D e m a n d e  le r e c ru te m e n t  10  
d u  p e rs o n n e l n é ce ssa ire  21 
P ro p o s e  des fo rm a t io n s  3 0  

i l  d e  so n  p e rs o n n e !  5 0

11 P ro p o s e  u n  b u d g e t  
21 e t d e s  in v e s t is s e m e n ts  
41

Chef du service 
usinage balais (SUB)

10 D e m a n d e  l 'é t u d e  10 
3 0  d e  m a c h in e s  n o u v e lle s  3 0  
51 S u it  l 'é v o lu t io n  t e c h n o lo g iq u e  51 
81

D e m a n d e  le  r e c ru te m e n t  10 
d u  p e rs o n n e l n é ce ssa ire  21 

3 0  
5 0

11 P r o p o s e  u n  b u d g e t  
21 e t  d es  in v e s t is s e m e n ts  
41

A djo in t au chef 
du SUB 
section usinage

11 P ro p o s e  l 'é t u d e  11 
3 0  d e  m a c h in e s  n o u v e lle s  3 0  

51 e t  la  n o rm a lis a t io n  des p r o d u i t s  51

A djo in t au chef 
du SUB section 
méthodes

41 E t u d ie  la  n o rm a lis a t io n  
31 e t s ta n d a rd is a t io n  
81 des p ro d u its

E t a b l i t  la  f ic h e  m a t iè r e  4 2  
l ié e  à  u n e  c o m m a n d e  61

2 0  F ix e  le s  n o rm e s  des p ro d u its  
41 à  a c h e te r  p o u r  le m o n ta g e  

d e s  p r o d u i t s  f in is

Chef du service 
balais comprimés

1 0  D e m a n d e  l 'é t u d e  1 0  
3 0  d e  m a ch in e s  n o u v e lle s  3 0  
51 R e c h e rc h e  l 'a m é l io r a t io n  51

d e s  p ro c é d é s
11 e t  p ioste s d e  t r a v a i l 41

D e m a n d e  le  r e c ru te m e n t  10  
d u  p e rs o n n e l n é ce ssa ire  21 

3 0  
5 0

Chef du service 
Contrôle et métrologie

21 E tu d ie  des n o u v e a u x  
3 0  p ro c é d é s  d e  c o n t r ô le  
41

11 P ro p o s e  u n  b u d g e t
21
41

C o n t r ô le  à  t 'e n t ré e  51 
e t  à  la  s o r t ie  d u  m a g a s in  61

2 0  C o n t r ô le  te c h n iq u e  51 
41 à  la ré c e p t io n

F ix e  le s  n o rm e s  s u iv a n t  
le s  d i re c t iv e s  d u  s iège



POSTES

PRODUCTION

Préparation 
du travail

C R

Fabrication 

C R

Entretien
Sécurité

C R

Siège 1 0  D é c id e  d u  la n c e m e n t  1 0  
d e  la fa b r ic a t io n  20 

50

Chef du service 
du personnel

41 E tu d e  d e s  te m p s  e t
81  q u a l i f ic a t io n s
8 2  E v a lu a t io n  des te m p s  

c o r r e s p o n d a n t  a u x  g am m es

F a i t  l 'a p p l ic a t io n  41 
d e s  c o n s ig n e s  d e  s é c u r it é  51 

5 0

Responsable formation 
ou service du personnel

Chef du service 
mécanique générais 
(S.M.G.)

C o n t r ô le  la d é p ré c ia t io n  5 0  
d u  m a té r ie l

Chef du bureau 
d'études au SMG

D is t r ib u e  le t r a v a i l 6 0 21  E tu d e s  des p o s te s  d e  t ra v a il 
3 0  o rg a n is a t io n  des a te lie rs  
41 à  la d e m a n d e  des a te lie rs

3 0  C o n t r ô le  la c o n fo r m it é  51 
41 d u  m a té r ie l a u x  n o rm e s  

de  s é cu r ité
P ré p a re  les n o u v e lle s  n o rm e s  
d e  s é c u r it é

Chef de l'entretien 
et travaux neufs 
au SMG

D is t r ib u e  le t r a v a i l 21 
C o n t r ô le  les t r a v a u x  e x é c u té s  41 
E n re g is tre  le s  p r ix  e t  d é ia is  5 0  

51 
6 0  
82

D é c id e  d e  l ’e n t r e t ie n  10 
des m a ch in e s  21 
D és ig ne  les é q u ip e s  5 0  
et c o n t r ô le  des t ra v a u x  fa it s  51 
In fo rm e  le s  c h e fs  de  s e rv ic e  6 0  
d e s  t r a v a u x  e n tr e p r is  8 0
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Chef du service 
adm inistratif (S.A)

E t a b l i t  les d o c u m e n t s  in te rn e s  41 
n é ce ssa ire s  à  la  fa b r ic a t io n  51 

82

Chef de la section 
ordonnancement 
lancement au S.A,

21 M is e  au  p o in t  30  
3 0  d e  l ' in f o r m a t is a t io n  41 
41 d e s  c ir c u it s  d e  p ré p a ra t io n  61 
5 0  d u  t ra v a il

C o n s e il le  le s  se rv ice s  
E f f e c t u e  le p la n n in g  
d e s  o p é ra t io n s  d e  fa b r ic a l io n

Chef du service 
de fabrication

D is t r ib u e  le t r a v a i l  6 0  

C o n t r ô le  l 'e x é c u t io n  50 
des t ra v a u x  31

E f f e c t u e  le f a b r ic a t io n  42  
en  q u a lit é  e i q u a n t it é  
f ix é e  p a r  le  siège 
p o u r  la g ra p h it a t io n

11 F a it  a p p l iq u e r  le s  c o n s ig n e s  41 
3 0  de  s é c u r it é

P ro p o s e  des a m é n a g e m e n ts  
n é ce ssa ire s  p o u r  a m é l io r e r  
la  s é c u r ité

Adjo in t
au chef de service 
fabrication

D is t r ib u e  le t r a v a i l  60  
C o n t r ô le  l ’e x é c u t io n  50  
des t r a v a u x  51 
d e  la s e c t io n  b a k é li t e

E f f e c tu e  la  f a b r ic a t io n  42  
en  q u a lit é  e t  q u a n t it é  
f ix é e  par Je s iège 
p o u r  ta b a k é li te

Chef de service 
usinage balais (SUB)

10  D e m a n d e  l 'é tu d e  
3 0  d e  p o s te s  d e  t r a v a i l 
51

30

Adjoin t au chef 
du SUB 
section usinage

P ré p a re  l 'e x é c u t io n  4 2  
de  p e t ite s  c o m m a n d e s  51 
à fa ir e  r a p id e m e n t  60  
D é c id e  d e s  s o u s - tra ita n c e s  
é v e n tu e lle s

11 E x é c u te  l'u s in a g e  des p iè ce s  4 2  
30  s u iv a n t  le s  in s t r u c t io n s  d u  P L O  

P ro p o s e  d e s  a m é l io r a t io n s  
d e  fo n c t io n n e m e n t

D e m a n d e  d 'n n t iu n io n  3 0  
des m a ch in e s

Adjo in t au chef 
du SUB section 
méthodes

11 E t a b l i t  les p la n s  4 2  
41 e t  g a m m e s  de  fa b r ic a t io n  51 

P ro p o s e  e t é ta b li t  tes 
c o n s ig n e s  c o n c e rn a n t  
m o n ta g e s , o u t i l la g e s  e tc

41 E t a b l i t  les c o n s ig n e s  31 
A s s is te  lo r s  des essa is 
de  n o u v e lle s  m a ch in e s

8

Chef du service 
balais comprimés

E t a b l i t  le s  p lan s , 10 
g am m es  e t  m a t iè re s  41 
D is t r ib u e  le t r a v a i l 51 
C o n t r ô le  l 'e x é c u t io n  6 0  
de s  t r a v a u x  61

10  D e m a n d e  l 'é lu d e  4 2  
3 0  d e  p o s te  de  t ra v a il 51 
51 R é a lis e  le s  p ro g ra m m e s  60
11 d e  fa b r ic a t io n
3 0  S o u s - t r a ite  é v e n tu e lle m e n t  

P ro p o s e ,d e s  a m é l io r a t io n s  
d e s  c o n d it io n s  d e  fa b r ic a t io n

Chef du service 
Contrôle et métrologie

C o n t r ô le  t e c h n iq u e  de (
30 la q u a l i t é ,o r ie n ta t io n  des °1 
21 p r o d u i t s  s u iv a n t  le s  ré s u lta t s  61 
A l  o b te n u s .  R ô le  d e  c o n s e il le r  

en  cas  d 'a n o m a l ie s  co n s ta té e s  
F ix e  le s  n o rm e s  s u iv a n t  
les d ire c t iv e s  d u  s iège



POSTES

ADM IN ISTRATIO N GENERALE

Gestion
financière
Comptabilité

C R

G e s t io n  
d u  P e r s o n n e l

C R

G e s t io n  
de s  m o y e n s  
du  s e rv ic e  o u  
de  la  s e c t io n  

C R

Siège-

Chef du service 
du personnel

11 E tu d e  e t a p p l ic a t io n  51+41 
20  d e s  systèmes de  ré m u n é ra t io n  81-82 
41 E f f e c t u e  la  p a ie  20  

E t a b l i t  le s  s ta t is t iq u e s  
d 'e f f e c t i f s  e tc  
C a lc u le  en v a le u r  de  la 
p r o d u c t io n

R e n c o n t r e  le s  d é lé g u é s  1 0  
C o n ta c t s  exté rieurs  4 1

Responsable form ation 
au service du personnel

Chef du service 
mécanique générale 
au(SMG)

10  D é c id e  d e s  règ le s  d 'a t t r ib u t io n  70  
2 0  d e s  a u g m e n ta t io n s  8 0  
41 In fo rm e  le  p e rs o n n e l 41 

s u r  la  s o c ié té  
C o n ta c t e  le s  d é légu é s

10  F ix e  ia g e s t io n  d e  la  c e l lu le  10  
2 0  C o n t r ô le  la  r é a lis a t io n  3 0  
41 d e s  o b je c t if s  4 0  

50 
60

Chef du bu re a u  
d'études au  SMG

P ro p o s e  le s  a v a n ce m e n ts  7 0  
e t ré m u n é ra t io n  de  ses agen ts

R é a lis e  la  g e s t io n  41 
de  ia c e llu le

C h e f d e  l 'e n t re t ie n  
o l t r a v a u x  n e u fs  
au SiVIG

3 0  P ré p a re  le s  e ssa is p ro fe s s io n n e ls
A s s u re  1a d is c ip l in e  11-21-41 
C o n t r ô le  les d o c u m e n ts  7 0  
s e rva n t de  b a se  c,i 
à  la  p a ie  des O uv r ie rs  
C o n s e il le  su r l'a ttribution  
des augm entations

R é a lis e  la rj jSlior, 41 
d e  ia c e llu le  50  
C o n t r ô le  l 'é lu t  c îts  ./ t . .*>, 51 
e: des o u  (diriges-



- -

C he f du  service 
adm inistratif (S. A.)

T ie n t  la  c o m p t a b i l i t é  41 
d e  T é ta b lis s e m e n t 51 
T ie n t  la ca is se  8 2  
D i f fu s e  le s  d o c u m e n ts

Chef de la section 
ordonnancement 
lancement au S,A.

3 0

Chef du service 
de fabrication

A s su re  la d i s c ip l in a  7 0  
P ro p o s e  le s  a v a n ce m e n ts  
e t ré m u n é ra t io n

D é c id e  e t  ré a lisé  1 0  
la  g e s t io n  d u  s e rv ic e  4 1

Adjo in t
au chef de service 
fabrication

A s s u re  la d i s c ip l in e  7 0  
P ro p o s e  le s  a v a n ce m e n ts  
e t  ré m u n é ra t io n

R é a lis e  la  g e s t io n  41 
d e  la  s e c t io n

Chef de service 
usinage balais (SUB)

D é c id e  des règ le s  d 'a t t r ib u t io n  41 
de s  a u g m e n ta t io n s  6 0  
D é te rm in e  le s  a t t r ib u t io n s  
d a n s  le c a d re  de  son  b u d g e t

A djo in t au chef 
du SUB
section usinage

F o u r n î t  le s  é lé m e n ts  80 
de  p a ie  des o u v r ie r s

A s s u re  la d i s c ip l in e  7 0  
P ro p o s e  le s  a v a n ce m e n ts  
e t  ré m u n é ra t io n

Adjo in t au chef 
du SUB sçction 
méthodes

Chef du service 
balais comprimés

F o u r n î t  le s  é lé m e n ts  8 0  
d e  p a ie  d e s  o u v r ie r s  
E s sa i de m e n s u a lis a t io n  
d u  p e rs o n n e l

A s s u re  la  d i s c ip l in e  7 0  
P ro p o s e  tes a v a n ce m e n ts  
e t  ré m u n é ra t io n

1 0  F ix e  la  g e s t io n  
4 1  d e  la  c é llu te

Chef du service 
Contrôle e t m é tro log ie

A s su re  la  d i s c ip l in e  7 0  
P ro p o s e  les a v a n ce m e n ts  
e t  r é m u n é ra t io n



Chapitre VI

ANALYSE DE LA CARTE DES EMPLOIS

I. - ANALYSE DES POSTES DU SERVICE MECANIQUE GENERALE

On s’attache dans ce paragraphe à décrire les interventions respectives des pos­
tes d’un service et, à l’aide de comptages simples, à effectuer quelques comparai­
sons qui situent les postes les uns par rapport aux autres.

1. - Analyse des tâches du chef du service mécanique générale

(cf. tableaux XXXV et XXXVI).

2. - Analyse des tâches du chef du bureau d’études du service mécanique géné­
rale

(cf. tableaux XXXVII et XXXVIII).

3. - Analyse des tâches du chef de la section entretien

(cf. tableaux XXXIX et XL).
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310 TABLEAU XXXV
LE CHEF DU SERVICE MECANIQUE GENERALE

ANALYSE DES TACHES

Etude et réexamen du cadre des procédures Réalisation technique

Nature
des in te rventions

N om bre
d 'in te rven tions Préparation 

de l'aven ir
Gestion 

des matières
P roduction A dm in is tra tio n

générale
Préparation 
de l'aven ir

Gestion des 
matières

P roduction A d m in is tra tio n
générale

Déclenchem ent 9
propose
X X

décide
X X

décide
X X

décide
x

décide
x

décide
x

F ixa tion 9
calcule 
les moyens
X X X

f ixe
les ob jec tifs
X X

calcule 
les moyens
X X

calcule 
les moyens 
x

calcule 
les moyens 
x

Conseil 4
conseille 
avec veto 
x

conseille 
avec veto
X X

conseille 
avec veto
x

E xécution 7

exécute par 
exeption  ou 
avec cho ix  
des moyens
X X

exécute 
avec cho ix 
des moyens
X X

exécute par
exception
x

exécute 
par exception  
ou avec cho ix  
des moyens
X X

C ontrô le 6
con trô le
l'e fficac ité
x

con trô le
l'e fficac ité
x

con trô le  
l'e ffica c ité  
et la
con fo rm ité
X X

con trô le
l'e fficac ité
x

con trô le
l'e ffica c ité
x

Aiguillage 2 arb itre
x

arb itre
x

N o ta tion 1
note
x

In fo rm a tio n 1
in fo rm e
x

To ta l 39 8 5 0 6 6 5 1 S



LE CHEF DU SERVICE MECANIQUE GENERALE : ANALYSE DES TACHÉS
(Utilisation du code agrégé des natures d’interventions)

TABLEAU XXXVI

Nature
des in te rventions

N om bre
d 'in te rven tions

Etude et réexamsn du cadre des procédures Réalisation techn ique

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

In itia tive  
et pouvo ir 
de décision

9 X X X X X X X X X

S itua tio n
d 'e xp e rt

9 X X X X X X X X X

S itua tio n
hiérarch ique

16 X X X X X X X X X X X X X X X X

Exécution 5 X X X X X

To ta l 39 8 5 0 6 6 5 1 8



TABLEAU XXXVII

CHEF DU BUREAU D’ÉTUDES DU SERVICE MECANIQUE GENERALE 
ANALYSE DES TACHES

Nature
des in te rventions

N om bre
d 'in te rven tions

Etude et réexamen du cadre des procédures R éalisation technique

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières

Production A d m in is tra tio n
générale

Préparation 
de l'aven ir

Gestion des 
matières

P roduction A d m in is tra tio n
générale

Déclenchem ent 1
propose
x

F ixa tion 2
calcule 
les moyens 
x

calcule 
les moyens
x

Conseil 4
conseille 
avec veto 
x

conseille 
avec veto
X X

conseille 
avec veto 
x

E xécution 6

exécute par 
excep tionou  
avec cho ix  
des moyens

X X

exécute 
avec cho ix  
des moyens
X X

exécute 
avec cho ix  
des moyens 
x

exécute 
avec cho ix  
des moyens 
x

C on trô le 3
con trô le  la 
co n fo rm ité
x

con trô le  la 
co n fo rm ité  
x

con trô le  la 
con fo rm ité  
x

A iguillage 2
désigne
x

désigne
x

N ota tion 1 note
x

In fo rm a tio n 1 s’ in fo rm e
x

Tota l 2 0 8 0 5 0 2 1 2 2



TABLEAU XXXVIII

LE CHEF DU BUREAU D’ETUDES DU SERVICE MECANIQUE GENERALE 
ANALYSE DES TACHES

(Utilisation du code agrégé des natures d’interventions)

Nature
des in te rventions

N om bre
d 'in te rven tions

Etude e t réexamen du cadre des procédures Réalisation technique

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

P réparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

In itia tive  
et pouvo ir 
de décision

2 X X

S itua tio n
d 'e xp e rt

6 X X

X

X X X

S itu a tio n
hiérarch ique

6 X X X X X X

E xécution 6 X X X X X X

To ta l 20 8 0 5 0 2 1 2 2



TABLEAU XXXiX
LE CHEF DE LA SECTION ENTRETIEN - 

TRAVAUX NEUFS DU SERVICE MECANIQUE GENERALE 
ANALYSE DES TACHES

Nature
des
in te rventions

Nom bre
d 'in te r­

ventions

Etude et réexamer, eu  cadre des procédures Réalisation technique

Préparation
de

l'aven ir

Gestion
des

matières

P roduction A d m in is ­
tra tio n

générale

Préparation
de

l’avenir

Gestion
des

matières

P roduction A dm in is ­
tra tio n

générale

Déclenchem ent 2
X
Décide

X
Propose

F ixa tion 5
X
Calcule 
les moyens

X
Calcuie 
les moyens

XX
Calcu!e 
!es moyens

X
Calcuie 
les moyens

Conseil 3
X
Conseille 
avec veto

X
Conseiüe 
avec veto

X
ConselHe 
avec veto

E xécution 5

X
Exécute 
avec cho ix  
des moyens

X
Exécute 
avec cho ix 
des moyens

X
Exécute 
avec cho ix  
des moyens

XX
Exécute 
avec cho ix  
des moyens

C ontrô le 9

XX
C ontrô le  
!a con fo rm ité

x x x x
C ontrô le  
!a co n fo rm ité  
et E ff ic a c ité

X X X  
C ontrô le  
la co n fo rm ité  
et l'e fficac ité

AiguiHage 4
XX
FMtre
Désigne

XX
Désigne

N o ta tion 1
X
Note

In fo rm a tio n 2
XX
In fo rm e
Enregistre

To ta l 31 3 0 0 1 7 0 12 8



TABLEAU XL
LE CHEF DE LA SECTION ENTRETIEN - 

TRAVAUX NEUFS DU S.M.G. : ANALYSE DES TACHES 
(Utilisation du code agrégé des natures d’interventions)

Nature
des in te rventions

N om bre
d 'in te rven tions

Etude et réexamen du cadre des procédures Réalisation techn ique

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A dm in is tra tio n
générale

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

in it ia tiv e  
et p o u vo ir 
de décision

5 X X X X X

S itu a tio n
d 'e xp e rt

4 X X X X

S itu a tio n
hiérarch ique

15 X

X

X X

X X

X X X X

X X  ; 

X X X

E xécution 7 X

X

X X X X

T o ta l 31 3 0 0 1 7 0 12 8



4. - Fiche récapitulative des postes du service mécanique générale

(Quotidien et Avenir confondus)

Postes
Etude - Cadre 

des procédures
Réalisation
technique Total

Chef du service ............................. 19 20 39

Chef du B.E....................................... 13 7 20

Chef de !a section entretien et 
T.N....................................................... 4 27 31

Postes
Préparation 
de l’avenir

Gestion
quotidienne

Administration
générale Total

Chef du service ................. 14 11 14 39

Chef du B.E.......................... 10 8 2 20

Chef entretien T.N.............. 10 12 9 31

t o t a l  ............................... 34 31 25 90

5. - Commentaire sur les postes du service « mécanique générale »

a - Répartition entre étude, cadre des procédures et réalisation technique

L’activité du Chef de service s’équilibre entre la réforme du cadre des procédures 
et ia réalisation technique, tandis que ses adjoints agissant en fonctionnel, se ré­
partissent inégalement entre les deux. Le chef du Bureau d’Etudes intervient natu­
rellement davantage dans les études et cadres de procédures, tandis que son ho­
mologue de la section entretien-travaux neufs intervient essentiellement dans la 
réalisation technique.

b - Répartition par fonction

Les interventions de chaque poste dans les fonctions d ’administration générale
diffèrent sensiblement. Elles constituent un domaine réservé du chef de service
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de par sa situation hiérarchique. Le Chef de ia section entretien-travaux neufs 
dirige un effectif de personnes très supérieur ô celui du bureau d ’études, qui crée 
des obligations de gestion du personnel et des moyens de la section.

Sinon les activités de ces trois personnes se situent entre ia préparation de l’avenir 
et la gestion du quotidien, ce qui traduit assez bien le fait que ce service soit chargé 
à la fois de mettre au point les nouvelles machines nécessaires à la production, et 
d’assurer l’entretien d ’un établissement dont le matériel est particulièrement im­
portant et varié.

c - Analyse par nature d’intervention

La nature des interventions marque entre les trois postes une distinction liée ô la 
fois à leur situation hiérarchique et à leur rôle fonctionnel. Les interventions du chef
de service sont nombreuses dans les actions de « lancement » et « fixation », celles 
du chef du bureau d ’études dans « l’exécution » et « le conseil », et celles du chef 
de ia section entretien et travaux neufs dans « l’exécution et le contrôle ».

Notons de plus que les actions « d ’exécution » restent importantes pour le chef 
de service. Il s’agit soit d’une exécution par exception qui traduit un rôle d’expert, 
soit de la réalisation d'une activité réservée qu’ii déclenche lui-même.

II. - EXEMPLE D’APPLICATION DE LA METHODOLOGIE UTILISEE 
TYPOLOGIE DES POSTES D’ADJOINTS

La carte des emplois permet de construire des typologies de postes qui prendraient 
toute leur signification dans le cas d ’enquêtes statistiques lourdes menées suivant 
leur méthode. A titre d’iliustration, les postes d’adjoints qui constituent un groupe 
présentant une caractéristique commune (la dépendance hiérarchique), peuvent 
faire l’objet d ’une typologie réalisée à partir de quelques critères simples :
— nombre total d’interventions d’un poste,
— répartition ou concentration de ces interventions dans les diverses fonctions,
— répartition par sous-fonctions (« étude » et « cadre des procédures » ou « réa­
lisation technique »),
— etc...

Le tableau XLI tiré de ia carte des emplois permet, avec cette méthode, d'extraire, 
par exemple, quatre profils d’adjoints présentant les caractéristiques suivantes :
a) L'adjoint « chargé d ’études » se caractérise par la prédominance de ses inter­
ventions dans une fonction principale et dans ia sous-fonction « étude ou révision 
du cadre des procédures ».
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L’adjoint au chef administratif et le chef du bureau d ’études se placent dans ce 
type.

b) L ’adjoint « spécialiste » se définit par des interventions dans la « réalisation 
technique » d’une fonction principale. C’est le cas de l'adjoint au chef du person­
nel qui est responsable de la formation.

c) L’adjoint « organisateur » intervient dans plusieurs fonctions à la fois — ce qui 
le distingue du chargé d'études — et dans la sous-fonction « étude ou révision 
du cadre des procédures ». Le chef du service méthodes appartient à ce type.

d) L’adjoint « ayant délégation » intervient dans plusieurs fonctions, et en parti­
culier dans la sous-fonction « réalisation technique ». Le chef d’entretien et travaux 
neufs, l’adjoint au chef de fabrication, l’adjoint au chef de i’usinage font partie de 
ce type

Résumé de la typologie

C aractéristiques 
d e s types de  postes

L’individu intervient dans la sous-fonction

Etude ou 
révision d es cadres 

de procédures
Réalisation technique

L’individu intervient dans 
une fonction principale

Adjoint « chargé d ’études »

Adjoint au chef administratif 
Chef du bureau d ’études

Adjoint « spécialiste »

Adjoint au chef du personnel

L'individu internent à  la 
fois dans plusieurs fonc­
tions

Adjoint « organisateur »

Chef du service m éthodes

Adjoint« ayant délégation »

Chef de l'entretien et T.N. 
Adjoint au chef de fabrica­
tion

Adjoint au chef de ('usinage- 
montage.
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TABLEAU XLI

LES POSTES D’ADJOINTS EXTRAITS DE LA CARTE DES EMPLOIS

Postes

Préparation de l'aven ir

Gestion du qu o tid ien

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

Moyens
techniques

E R

Moyens
humains

E R

P lan ifi­
ca tion

E R

Magasin 

C R

A p p ro v i­
sionnem ent

C R

Préparation 
du trava il

C R

Fabrication 

C R

E ntre tien  

C R

Gestion
financière

C R

Gestion du 
personnel

C R

Gestion 
des moyens

C R

A d jo in t 
au chef 
du personnel

20
41 11 

80 
41

A d jo in t 
au chef 
ad m in is tra tif

20 30 
30 41 
41 61 
50

Chef B.E.

11
20
30 30 
40-41 
51 51 
6 1 8 1

41 60 20
30
41

30 51 

41

70 41

Chef en tre tien  
T .N .

30 41 
51 
60 
61

20
30

20
41

20
41

50-51
60
82

10
20

50-51
60
80

11
20
41

30 70 
51

41
50
51

A d jo in t 
au chef 
de fab rica tion

10 10
30 30 
51 51

11 10 
20 
30 
50

11
20
41

60
50
51

42 70 41

A d jo in t 
au chef 
de l'usinage

11 11
30 30 
51 51

42
51
60

11 42 
30

30 80 70

Chef
des méthodes 
de l ’ usinage

31
41

42
61

20
41

11 42 
41 51

41 31 
81
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Après une présentation au chapitre i de l’établissement étudié, ce document fournit 
au chapitre II une description des postes, constituée à partir d’interviews semi-
directives.

Elles sont décrites dans un langage proche de la terminologie (chapitre III) utilisée 
pour construire la carte des emplois dans l’usine (chapitre V) et effectuer l'analyse 
des postes (chapitre VI).

Chaque poste étant étudié isolément, le chapitre IV donne un exemple rapide de 
saisie d ’information qui permet de replacer un service dans le contexte de la chaîne 
de production, et de connaître ainsi l’interdépendance des postes.



Chapitre I

L’ENVIRONNEMENT DE L'ETABLISSEMENT

I. - PRESENTATION DE L’ETABLISSEMENT ETUDIE

L’établissement étudié appartient à une société possédant plusieurs établissements, 
fabriquant des produits chimiques et pharmaceutiques.

Son implantation à proximité d ’une grande ville, remonte à près d’un siècle ; l’éta­
blissement jouit donc d ’une longue tradition dans la fabrication des produits 
chimiques. Société familiale pendant de longues années, il fut racheté après- 
guerre par la société actuelle.

La création d’une zone industrielle sur la commune où est implantée l’usine, lui 
offre une possibilité d ’expansion importante dont ne disposent pas les autres 
établissements de ia société.

II. - LA FABRICATION

L’usine fabrique actuellement un grand nombre de produits chimiques de base 
destinés à l’industrie et aux laboratoires pharmaceutiques.

Après une phase d’expansion rapide en 1969 et 1970 suivie d ’une période de 
stagnation, on assiste actueiiement à une forte reprise de la production d’autant
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plus sensible dans i’usine que celle-ci se situe en amont de la chaîne de fabrication 
des produits chimiques et pharmaceutiques.

Cette reprise entraîne une saturation des capacités de l’usine, et un allongement 
des délais de livraison des produits.

Son activité est entièrement consacrée à la production ; les relations commerciales 
sont assurées par le siège qui prescrit à l’usine les qualités et quantités de produits 
à fournir. Les travaux de recherche et la mise au point des produits s’effectuent 
dans les laboratoires et ateliers d ’un autre établissement de ia société qui transmet 
à l’usine les documents appelés « techniques » qui décrivent le mode opératoire 
des fabrications. Le « technique » est complété au niveau de i’usine par un autre 
document, le « standard » qui indique les qualités et quantités de tous les produits 
intervenant dans la fabrication, ainsi que les fluides divers, l’énergie et la main- 
d’œuvre.

Les produits à fabriquer présentent une très grande diversité, leur tonnage respec­
tif peut varier de quelques dizaines de kilos à plusieurs tonnes, leurs phases de fa­
brication vont de quelques jours à plusieurs mois ; en outre, la demande d ’un 
produit n’est souvent pas régulière (en particulier dans les petites quantités), c’est 
pourquoi il n’y a pas d ’installation spécialisée, sauf pour quelques grands produits. 
Il faut donc planifier les fabrications pour obtenir la meilleure utilisation possible 
des installations sachant que les variantes peuvent être très nombreuses.

III. - L’ORGANIGRAMME DE L’USINE (Cf. figure 1)

Les différents services de l’usine (fabrication, administratif, personnel...) furent 
jusqu'à une date récente rattachés hiérarchiquement à des directions de même 
titre situées au siège de la société.

Une volonté de décentralisation s’est faite jour depuis peu ; le chef de la fabrica­
tion promu directeur de l’usine, devint ie supérieur hiérarchique de tous les services
de l’usine.

Les relations fonctionnelles existant entre les services et leur direction du siège 
ont néanmoins subsisté ; elles se traduisent par des interventions fréquentes des 
directions du siège dans les services respectifs sous forme d ’instructions, conseils 
techniques, etc...

L’évolution de l’organigramme, durant ces dernières années, s’est aussi traduite 
par l’intégration au département de fabrication de plusieurs sections fonctionnelles 
dépendant à l’origine d'autres services (administratif...). Ce sont en particulier les 
sections chargées de préparer les « fiches de route » des produits à fabriquer, les 
sections d ’ordonnancement de la production, d’études des prix de revient, etc.
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FIGURE 1 

ORGANIGRAMME DE L’USINE

*  Postes étudiés
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IV. - LE PERSONNEL

La production de l’usine s'effectue en continu sur cinq jours. Les équipes de fa­
brication fonctionnent donc en trois fois huit heures, avec un personnel masculin. 
L’encadrement est important : 40 cadres pour 800 personnes, ceci s’explique par 
la technicité de la fabrication.

Le recrutement ouvrier s'opère localement dans une zone de quelques kilomètres 
autour de l’usine. Il est d’origine rurale, et en général d’un niveau de formation peu 
élevé et très différent du secteur de la chimie. De ce fait, une formation profession­
nelle existe depuis de nombreuses années dans l’établissement, elle débouche sur 
un diplôme reconnu par tous les établissements du secteur de ia chimie, et voisin 
du niveau C.A.P.

L’adaptation à l’emploi est directement effectuée par les agents de maîtrise bien 
que ceux-ci n’aient aucune formation particulière pour cette tâche. Le service 
formation propose de son côté, des formations plus structurées. Il émet des appels 
d ’offres auxquels le personne! est libre de répondre. Cependant le chef de groupe 
se prononce sur la possibilité pratique de libérer son personnel en vue d’un stage 
de formation.

La création d’une zone industrielle limitrophe de i’usine, accompagnée d ’un plan 
d ’urbanisaiion, modifiera très certainement la composition de la population, et donc 
le recrutement.
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Chapitre II

DESCRIPTION DES POSTES ETUDIES

Les activités des postes décrits dans ce chapitre, sont resituées dans des « fonc­
tions » dont le contenu exact est explicité au chapitre III, avec l’ensemble de la 
terminologie utilisée.

Les paragraphes I à VIIi inclus décrivent des postes du département des fabrica­
tions. Ce département est le plus important de l’établissement avec 2/3 des effec­
tifs. Il comporte quatre groupes de fabrication et des services fonctionnels : ordon­
nancement de la production, études chimiques, génie chimique, études des prix 
de revient.

I. - LE CHEF DU DEPARTEMENT DES FABRICATIONS

— Interventions dans ia fonction « pianification »

Le chef du département étudie avec la direction de l’usine les besoins de tous 
ordres résultant des programmes prévisionnels à long terme fixés par le siège : 
surfaces industrielles, investissements, besoins en énergie et main-d’œuvre.

Le siège fournit au chef du département un programme annuel de fabrication. Celui- 
ci demande aux chefs de groupe de lui indiquer leurs besoins en investissement,
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en personnel, etc., pour réaliser les objectifs. Le chef du département adapte ce 
budget pour tenir compte des contraintes et enveloppes financières fixées par le 
siège, puis le propose au directeur de l’usine et au siège.

— Interventions dans la fonction « moyens humains nouveaux »

Les groupes de fabrication et les services fonctionnels indiquent les besoins de 
personnel supplémentaire. Le chef du département propose le recrutement des 
cadres au siège. Celui-ci effectue un premier tri des candidats puis présente ceux 
qui sont retenus, au chef du département qui fait un choix définitif, entériné par
le siège.

Les demandes d ’accroissement des effectifs du personnel non cadre sont propo­
sées par le chef du département au siège. Après accord sur les effectifs, le recru­
tement est effectué localement par le service du personnel.

— Interventions dans la fonction « moyens techniques nouveaux »

Les modifications de technique demandées par les groupes de fabrication (chefs de 
groupe, d ’atelier...), sont orientées vers le service d'études chimiques et le service 
étude des prix de revient qui étudient respectivement l’opportunité et la rentabilité 
des modifications.

Les produits destinés à la pharmacie doivent présenter une très grande sécurité, 
lis sont donc soumis à des contrôles très sévères, et toute modification de techni­
que doit avoir i’accord du chef de département après la réalisation des essais.

Le chef de département transmet un certain nombre de dossiers au service de 
recherche du siège pour accord.

— Interventions dans les fonctions de gestion des matières

Les magasins de stockage des matières premières et des produits intermédiaires 
font partie du département des fabrications. Le chef du département décide des 
réorganisations à entreprendre pour améliorer les conditions de stockage, et le 
taux de rotation des stocks.

— Interventions dans les fonctions de production

Le planning de la fabrication est effectué par le service de l’ordonnancement. Le 
chef de département le contrôle et effectue les arbitrages nécessaires concernant 
les priorités.
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En vue de réduire continuellement les prix de revient des produits, le chef du 
département décide des améliorations à apporter aux circuits de la préparation du 
travail, aux circuits et procédés de la fabrication. Il recueille pour cela les informa­
tions auprès des services et groupes de fabrication, et fait exécuter les études 
nécessaires.

— La sécurité

Le chef d'ateiier est directement chargé de faire appliquer les consignes de sécu­
rité suivant les normes en vigueur dans l’établissement ou directement liées
à la fabrication d’un produit.

Les moyens de protection et la formation du personnel à la sécurité sont fournis 
par le service de sécurité. L’existence de risques nombreux explique un contrôle 
régulier par les chefs de groupe et le chef de département lui-même, de l’applica­
tion des consignes.

— L’Administration générale 

La gestion des moyens de la cellule

Un budget annuel ou pluriannuel est accordé au chef de département, auquel sont 
comparés les résultats mensuels enregistrés ; les écarts doivent être justifiés s’ils 
ne sont pas dus seulement au programme réel de fabrication imposé à l’usine.

Pour ce faire, le chef du département répartit le budget de fonctionnement dans 
les groupes de fabrication et les services fonctionnels. Les chefs de groupe et
d ’atelier doivent justifier des écarts entre les prévisions et les résultats obtenus, 
tout particulièrement dans le cas d’un déficit important.

Le chef du département suit personnellement !e budget des investissements.

La gestion du personnel

Le siège fixe un taux d ’accroissement de la masse salariale, et impose un certain 
nombre de normes concernant les modes de rémunérations et d’avancements des
diverses catégories d’agents.

Le chef du département reçoit les propositions d’avancements, élaborées par cha­
que échelon de la hiérarchie sur ses subordonnés. Au cours de réunions commu­
nes avec les chefs de groupe, il effectue les arbitrages nécessaires des cas liti­
gieux, contrôle la conformité des propositions aux normes de l’entreprise, ainsi 
que le non dépassement de la masse salariale.

Dans le « cadre des procédures » de cette fonction, le chef du département décide 
de i'affectation des tâches et veille à ce qu’aux autres échelons de la hiérarchie, 
les attributions de chacun soient de même précisées.
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II. - ADJOINT AU CHEF DU DEPARTEMENT DES FABRICATIONS

Ce poste de création récente — moins d’un an — est tenu par l’ancien chef du 
service génie chimique. Les fonctions de ce poste sont donc encore en évolution 
et restent marquées par l’expérience passée du titulaire actuel. En fait, le chef du 
département se réserve le domaine proprement chimique tandis que son adjoint 
s’occupe du domaine de la technologie et des installations nouvelles.

— Interventions dans le cadre de la fonction préparation de l’avenir : mise au point 
de moyens nouveaux

— Cet ingénieur oriente et contrôle le travail du chef de service génie chimique. 
Ayant autorité sur les chefs de groupe de fabrication, il recherche avec eux les 
modifications et améliorations possibles, il les fait étudier par le service génie chi­
mique et propose aux chefs d ’atelier, les solutions mises au point. Ces études 
sont entreprises, soit à la demande des chefs de groupe, soit à l’initiative de 
l’adjoint du chef de fabrication, soit à l ’initiative du chef de service génie chimique 
après accord de l’adjoint du chef de fabrication.

— Pour l’étude des installations nouvelles demandées par le siège pour les nou­
velles fabrications, il oriente et contrôle également le travail du service génie 
chimique, transmet les résultats d'étude et signe les demandes d’investissements 
transmises au siège. Si cela s’avère nécessaire il demande des essais au service 
étude chimique.

Lorsque des installations nouvelles sont prévues après une période de fabrication 
dans un atelier existant, l’adjoint recueille ies avis et suggestions du personnel qui 
a travaillé à cette fabrication.

Il oriente le service génie chimique dans le recueil de la documentation et dans la 
consultation de fournisseurs éventuels.

Enfin, l’adjoint participe lui-même à des congrès, visites d ’usines... qui lui permet­
tent de recueillir des informations.

— L’adjoint du chef de fabrication élabore le plan d’investissement annuel et 
contrôle l’état de son exécution. Il gère le budget, petits aménagements du dépar­
tement.

— L’adjoint conseille !e chef de fabrication dans la fixation des moyens humains 
nécessaires au développement des activités de l’année. Il reçoit les cadres candi­
dats et donne son avis à son chef de département.

— Interventions dans le cadre de la fonction fabrication

— L’adjoint du chef de fabrication effectue des visites d ’ateliers, en principe quo­
tidiennes, en compagnie des chefs de groupe. Le but visé est de former les chefs
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de groupe à l’observation de ce qui se passe dans les ateliers et de les former au 
commandement. La croissance récente de l’usine, en effet, a conduit à la réalisa­
tion d’ateliers de plus grande taille que par le passé, et le personnel d ’encadrement 
n’est pas encore habitué à dominer de si grands ensembles d ’hommes et d ’instai- 
laiions.

— L’adjoint du chef de fabrication participe aux réunions périodiques où sont dis­
cutés et proposés les avancements et mutations du personnel de fabrication.

— Interventions dans ie cadre d’autres fonctions

— Le chef du département fabrication et son adjoint contrôlent l’application des 
règles de sécurité dans les ateliers, lis recueillent les observations du service de 
sécurité au cours de réunions mensuelles, mais ils conservent le pouvoir de déci­
sion.

Lors des nouvelles installations l’adjoint transmet les projets pour avis au service 
de sécurité. Celui-ci fournit informations et conseils.

— Dans le cadre de la préparation du travail, l’adjoint du chef de fabrication est 
informé du choix des groupes auxquels seront affectées les commandes du siège. 
I! conseille et contrôle les choix du service de production.

III. - LE CHEF DU SERVICE DE L’ORDONNANCEMENT 
DE LA PRODUCTION

— Interventions dans ia préparation du travail

Les programmes de fabrication sont établis par le siège qui les transmet men­
suellement au service d’ordonnancement de la production. Le chef de ce ser­
vice qui a une grande expérience de la fabrication propose au siège des modi­
fications au planning s’il estime que celui-ci ne peut pas être respecté par les 
groupes de fabrication.

Une large connaissance des groupes lui permet de traiter directement des pro­
blèmes avec le siège, néanmoins, il consulte les chefs de groupe, ou demande 
l’arbitrage du chef de département en cas de situation conflictuelle.

Le chef du service tient à jour le tableau concernant la capacité théorique de 
production des ateliers. Il se tient informé de l’état d’avancement des fabri­
cations et modifie le planning en conséquence.
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—  Interventions dans les fonctions de préparation de l’avenir

Le chef du service se tient informé de toute implantation nouvelle, ou modifi­
cation du mode opératoire des fabrications pouvant entraîner des changements 
de la capacité de fabrication des ateliers. La connaissance des objectifs de 
fabrication et des capacités de production fait qu'il présente au chef du dépar­
tement un plan de recrutement du personnel à moyen terme.

— Interventions dans les fonctions de gestion des matières

Quand le planning des fabrications est adopté, le chef du service ordonnance­
ment fait établir ie planning des approvisionnements grâce au « standard » qui 
comporte les délais de fabrication, les qualités et quantités de matières pre­
mières qui sont nécessaires.

Les prévisions de besoins en matières premières et produits divers sont transmises 
au siège, qui traite l'ensemble des informations en provenance des usines de 
la société. Le siège effectue alors, les commandes d’achats en volume aux 
fournisseurs de son choix, la décision de livraison est prise par le chef de 
service en fonction des besoins, et des capacités de stockage de l’usine.

Suivant l’évolution des marchés, le siège est conduit à proposer des nouvelles 
matières premières pour la fabrication, dites « matières premières d’essai ». Le chef 
du service de l’ordonnancement demande une étude des produits aux autres ser­
vices du département pour savoir s’il convient d’admettre ce nouveau produit et 
d ’en connaître la rentabilité.

Quand un produit est accepté par le service analytique, il est transféré dans 
les magasins qui dépendent du chef de l’ordonnancement. Celui-ci contrôle 
le respect des normes de stockage et ceiui des consignes de sécurité.

IV. - LE CHEF D’UN GROUPE DE FABRICATION

Un chef de groupe dirige deux ou trois ateliers de fabrication ayant à leur tête 
un chef d'atelier, il est assisté éventuellement d’un ingénieur fonctionnel. Un 
groupe peut comprendre entre 50 et 100 personnes, et avoir des activités très 
différentes par le nombre de produits à fabriquer, la longueur et le nombre 
des phases de fabrication, les quantités produites, etc.
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— Interventions dans les fonctions de production

Le service «ordonnancement de la production» fournit un échéancier de sortie 
des produits à fabriquer dans chaque groupe. Le chef de groupe établit un 
planning global que chaque chef d’atelier reprend en détail pour utiliser au 
mieux les appareils.

Quand il faut reprendre la production d’une fabrication interrompue depuis 
plusieurs mois ou années, ou modifier un procédé de fabrication, les chefs 
d’atelier réécrivent ou modifient les «standards» de fabrication dont le chef de 
groupe contrôle la conformité par rapport au document technique qui sert de 
base à la fabrication.

La variété des produits à fabriquer, l’extrapolation des quantités à produire, la 
longueur des phases de fabrication sont autant de facteurs qui expliquent les 
difficultés et événements imprévus fréquents auxquels se heurtent la fabri­
cation. Le chef de groupe doit avec l’ingénieur fonctionnel et les chefs d ’atelier :
— exercer un contrôle constant de la fabrication dans les ateliers,
— se tenir informé des difficultés et,
— orienter les actions à entreprendre dans les cas difficiles.

Le chef de groupe exerce aussi une surveillance régulière en matière d’appli­
cation des consignes de sécurité dans les ateliers. A l’oocasion, i  conseille lui- 
même l’introduction de nouvelles normes de sécurité.

— Interventions dans Ses fonctions de préparation de l’avenir

L'introduction d ’un nouveau procédé de fabrication, ou l’extension d’une fabri­
cation entraîne souvent une adaptation des appareils existants.

Le chef du groupe demande au service génie chimique d’étudier l’ implantation 
de nouveaux appareils, ou la modification des appareillages en place.

Le résultat des études est transmis au chef de groupe, qui après consultation 
des chefs d’atelier propose une décision au chef de département si ie coût 
de l’implantation prévu présente une certaine importance. Après acceptation, 
les implantations sont effectuées par le service travaux ou bien sous-traitées à 
l'extérieur par celui-ci.

Pour un procédé nouveau de fabrication, le chef de groupe peut demander 
aussi au service d’études chimiques qui dispose d’un atelier semi-industriel, 
de simuler le lancement des opérations de fabrication, avant de les effectuer en 
atelier.

Compte tenu des objectifs de production, le chef de groupe propose à la direc­
tion un budget pour ses ateliers, et des investissements concernant des implan­
tations nouvelles ou modernisation d’implantation.

Il indique d’autre part, les besoins en main-d’œuvre supplémentaire à partir 
des indications fournies par les « standards » de fabrication.
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— Interventions dans les autres fonctions

Gestion des moyens

Le budget retenu par le chef de département et approuvé par la direction, 
est transmis au chef du groupe sous forme d’affectation de montant à des 
postes définis par le service de gestion.

Ce budget ne laisse aucune autonomie au groupe de fabrication quant à son 
utilisation, mais lu i permet de contrôler de près la nature exacte -des dépenses 
dans tous les postes importants. Le chef de groupe doit justifier mensuellement 
auprès du chef de département les écarts observés entre ce budget et sa 
réalisation.

Gestion du personnel

Moyennant le respect des règles imposées par l’entreprise, les groupes ont une 
certaine latitude pour effectuer la promotion de leur personnel.

Il est de règle que chaque échelon hiérarchique note ses subordonnés ; dans 
certains groupes, ia méthode de notation a été élaborée par le chef de groupe 
avec les ingénieurs et agents de maîtrise.

Les propositions d ’avancement sont transmises au chef du département qui les 
accepte dans la mesure où les normes de la société, et le montant de l’enve­
loppe sont respectés.

V. - L’INGENIEUR FONCTIONNEL

L’introduction -de ce poste dans l’usine est récente. Ce rôle est tenu par le chef 
d ’atelier lui-même dans les ateliers de petite taille.

L’extension de 'l’usine s’est faite avec des unités nouvelles dont la capacité de 
production est très supérieure aux anciennes.

L’ingénieur fonctionnel est plaoé en situation d’adjoint au chef de groupe qu’il 
remplace en cas d’absence. Il n’a pas d’autorité hiérarchique sur les agents 
des ateliers, néanmoins toute décision est prise en commun avec le chef de 
groupe.

— Interventions dans ies fonctions de production

L’ingénieur fonctionnel est dans les ateliers où il contrôle le déroulement des 
fabrications. Il signale toute anomalie au chef d’atelier, en intervenant lui-même
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en cas d’-urgence Quand une anomalie est répétitive, il en examine tes raisons 
avec le chef d'atelier, étudie les mesures à mettre en place pour Tes éliminer 
puis les propose au chef de groupe.

Il examine régulièrement les feuilles de travail, tient un cahier des « rendements 
chimiques » qui constitue l’une des bases pour la proposition des essais ou la 
modification des standards.

— Interventions dans les fonctions de préparation de l’avenir

L’ingénieur fonctionne! est plus particulièrement chargé de recueillir auprès 
des chefs d’atelier..., ou de proposer lui-même des modifications de technique 
chimique pouvant requérir des essais de laboratoire.

Il rédige lui-même la demande d’essai qui est transmise par le chef de groupe 
au chef du service «études chimiques». L’ingénieur fonctionnel s’assure de la 
disposition en qualité des produits nécessaires aux essais dont il suit le dérou­
lement et tient informé le chef de groupe.

Les résultats des essais sont transmis au chef de groupe par le  chef du service 
études chimiques. Le chef de groupe les étudie avec l’ingénieur fonctionnel et 
les chefs d’atelier et propose une décision concernant leur exploitation, au 
chef du département.

Quand la modification d ’un mode opératoire a été adoptée, ou lors d ’un transfert 
de fabrication, l ’ingénieur fonctionnel est particulièrement chargé d’en suivre 
la mise en route, I! peut être dans certains cas, affecté à des tâches précises, 
et assurer le commandement d’équipe de travail. Il tient informé, dans ce cas, 
!e chef de groupe de l’avancement du travail.

VI. - LE CHEF D’ATELIER

Un atelier de fabrication fonctionne en trois équipes d ’une dizaine d ’ouvriers. 
Le chef d’ate'lier est secondé par un agent de maîtrise principal. Cet atelier 
fabrique une quinzaine de produits de synthèse, dont certains demandent plus 
d’un mois d’élaboration, en plusieurs phases.

— Interventions dans ie cadre de la fonction : préparation du travail

Le chef d’atelier détermine le planning d ’activité de son atelier pour assurer 
la fabrication qui lui est fixée par !e chef de groupe.

335



li fait établir par le contremaître la feuille de route qui permet de passer les 
commandes de matières premières pour le lendemain et de contrôler ensuite 
le rendement de la fabrication, de déterminer les résultats de gestion de 
l’atelier.

Il fait établir également la feuille de travail qui indique les temps nécessaires à 
chaque stade de ia fabrication. Cette feuiile est, comme la feuille de route, établie 
à partir de la technique décidée par le siège. A la fin de la fabrication ces feuilles 
sont systématiquement conservées à l’ateiier.

Après une série de fabrication de même nature, I© chef d’ateiier peut proposer 
des modifications de la « technique » que le chef de groupe transmet au service 
études chimiques pour obtenir l ’accord du siège.

Le chef d ’atelier peut également soumettre au chef de groupe des améliorations 
techniques et faire demander par son chef de groupe des essais au laboratoire 
du service d ’études chimiques. Il faut remarquer que Te groupe auquel appar­
tient cet atelier ne dispose pas d’un ingénieur fonctionnel, comme dans les 
groupes plus importants.

— Interventions dans ie cadre de la fonction labrication

Le chef d ’atelier a établi un certain nombre de documents permettant de suivre 
l’avancement de la fabrication et de noter les incidents éventuels : cahier de 
stock, cahier de livraison des produits sortant de l’atelier, cahier de consignes 
dans l ’atelier, permettant le suivi du travail entre les trois équipes.

Le chef d’atelier contrôle le déroulement normal de la fabrication, ii intervient 
sur les points délicats, spécialement les points dangereux.

Le chef d’atelier vérifie les feuilles de contrôle de qualité des produits inter­
médiaires ou finis, établies par le service analytique, puis ces feuilles sont 
archivées à l’atelier.

Si des produits intermédiaires ne sont pas conformes, le chef d ’atelier peut en 
général décider du mode de retraitement nécessaire. Parfois il recourt au labo­
ratoire d’études chimiques. S’il s’agit de produits finis, la méthode de retrai­
tement ne peut être mise en œuvre qu’avec l’accord du service analytique qui 
avertit le siège.

— Interventions dans Se cadre d’autres fonctions

Le chef d'atelier est !e cadre le mieux placé pour connaître son personnel, 
les aptitudes de chacun. Il intervient lors des révisions de salaire, des pro­
motions, des formations demandées ou provoquées en fonction des besoins 
individuels et des nécessités du service.
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Le chef d’atelier est responsable de l’application des consignes de sécurité dans 
son atelier.

Le chef d ’atelier transmet au service travaux ses besoins en entretien, soit im­
médiats (pannes...), soit dans un proche délai.

VII. - LE CHEF DU SERVICE ETUDES CHIMIQUES

Service fonctionnel appartenant au département des fabrications, le service des 
études chimiques aide le département à améliorer la qualité et le rendement 
des fabrications en cours et à mettre au point des fabrications à réaliser prochai­
nement.

Le service est en liaison fonctionnelle étroite avec la direction du développe­
ment industrie! du siège.

Le chef de ce service dirige :
— un laboratoire : 1 ingénieur chimiste +  13 personnes ;
— un atelier d’essais : 1 ingénieur chimiste + 1 2  personnes.

Les relations du service des études chimiques s’effectuent principalement :
— avec les groupes et ateliers de fabrication pour les aider à résoudre des 
difficultés de fabrication passagères ou constantes ;
— avec les autres services de préparation de nouvelles fabrications — siège, 
génie chimique, travaux — pour ce qui concerne les questions proprement 
chimiques, à ,l’ initiative de ces services ou du service des études chimiques.

Des relations ont lieu accessoirement avec d’autres services, compte tenu de 
l'importance du personnel du service études chimiques et des installations dont 
il dispose.

Les diverses activités du service peuvent être réparties en : 25%  pour le pre­
mier groupe, 50%  pour le second, et 25%  pour le reste.

— Interventions dans le cadre de la fonction t mise au point de moyens nouveaux

A la demande des chefs d ’atelier et des chefs de groupe, le service des études 
chimiques étudie les difficultés rencontrées en fabrication, réalise des essais 
en laboratoire ou atelier d ’essais, conseille des méthodes nouvelles. En parti­
culier si l’analyse des produits finis ou en cours de fabrication révèle des pro­
ductions non conformes au résultat prévu, le service peut, à la demande des chefs 
de groupe, étudier les méthodes permettant de retraiter ces produits.
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S’il s’agit de produits finis non conformes, la méthode de retraitement proposée 
par le service des études chimiques ne peut être mise en pratique par les 
ateliers qu’après consultation du service analytique, leauel avertit le siège.

S'il s’agit de produits intermédiaires, la méthode de reconformation peut être 
exécutée par les ateliers après décision du chef de département des fabri­
cations.

La capacité de créativité propre du service lui permet d'étudier spontanément 
un certain nombre d ’améliorations ou de procédés nouveaux de fabrication 
— recherche d’informations, exécution d’essais — ces nouveaux procédés sont 
étudiés avec l’accord du siège, transmis par le chef du département, et ne sont 
introduits en fabrication qu’avec son accord.

Lorsque de nouvelles fabrications sont décidées par le siège, le service des 
études chimiques reçoit te descriptif technique élaboré par l’usine mère. Le 
service production indique les délais et îles quantités à produire. Le service 
études chimiques teste soit au laboratoire, soit à l’atelier d’essai, les nouveaux 
procédés, en collaboration avec le service génie chimique, à la disposition duquel 
il peut mettre ses installations (atelier d’essais).

Dans certains cas urgents, le siège demande à l’usine d ’améliorer le procédé 
de fabrication mis au point au seul niveau du laboratoire de l’usine-mère. L’ateiier 
d ’essais exécute cette mise au point.

Dans quelques cas plus exceptionnels, le siège demande à l’usine de réaliser 
directement en atelier de fabrication certaines productions nouvelles et urgentes. 
Dans ce cas là, le chef du service des études chimiques assiste aux essais 
pré-industriels à Tusine-mère et revient conseiller les ateliers de l’usine dans ie 
lancement industriel de ces nouvelles fabrications.

— interventions dans le cadre d’autres fonctions

Le laboratoire du service est mieux équipé que le 'laboratoire du service ana­
lytique pour traiter les matières premières naturelles.

Dans le cadre de la fonction approvisionnement le service des études chimiques 
exécute donc un premier traitement de ces matières pour qu’elles puissent 
être ensuite analysées par le laboratoire du service analytique.

A la demande du service production qui est en liaison avec le service des achats 
du siège, le service des études chimiques exécute des tests de matières premières, 
moins coûteuses à l’achat, afin de connaître les répercussions sur ie processus 
et ies coûts de fabrication.

L’atelier d’essais peut fabriquer lui-même des petites quantités de produits comman­
dés par le siège ou l’usine-mère, ceci afin de ne pas perturber le planning des 
ateliers de fabrication. Ces fabrications sont exécutées à la demande du service 
production.
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Lorsque les chefs d’atelier ont, après plusieurs séries de fabrication, rédigé un 
nouveau document — le technique — décrivant le schéma opératoire et ies appa­
reils utilisés, ce document est revu par ie service des études chimiques avant 
d’être transmis pour homologation au bureau des techniques du siège.

Le service des études chimiques a collaboré avec le service sécurité-environne­
ment pour mettre sur pied un laboratoire spécialisé dans ie contrôle des effluents, 
laboratoire rattaché au service environnement. Dorénavant le service études chi­
miques ne devrait plus jouer qu’un rôle de conseiller ou d ’exécutant par exception.

La gestion du personnel du service est un souci du chef du service, il fixe ies tâches 
de ses agents, les contrôle, ies conseille pour une formation ou une orientation. I! 
exerce sur eux un pouvoir disciplinaire sous le contrôle du chef du département 
des fabrications. L’exécution de la gestion est assurée par ie service du person­
nel.

Les demandes en moyens humains nouveaux nécessaires au service des études 
chimiques sont transmises au chef du département des fabrications. Les candidats 
cadres et techniciens sont reçus par le chef de service et le chef de département. 
Mais ia décision d’embauche des cadres est une attribution du siège.

L’embauche des ouvriers est effectuée par le service du personnel, la décision 
d’embauche appartenant au directeur de i’usine.

Dans le cadre de ia fonction planification, le chef du service études chimiques fait 
une proposition de budget de fonctionnement pour l'année à venir. Ce budget est 
discuté avec le service études et le prix de revient est soumis au chef de dépar­
tement.

La gestion des moyens du service est confiée au chef de service qui contrôle le 
suivi du budget et en rend compte mensuellement dans le cadre du contrôle de 
gestion.

VIII. - LE CHEF DU SERVICE GENIE CHIMIQUE

Service fonctionnei appartenant au département des fabrications, ce service aide 
le département à améliorer le fonctionnement et le rendement des installations et 
à déterminer la nature, l’implantation, le mode d’utilisation du matériel nouveau 
nécessaire pour de nouvelles fabrications.

Le service est en liaison fonctionnelle étroite avec le directeur du développement 
industriel du siège.

Le chef de ce service dirige un bureau d ’études avec une dizaine de techniciens, 
dessinateurs et maquettistes.
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Les relations du service génie chimique s’effectuent principalement :
— avec les ateliers pour l’amélioration de l’appareillage existant,
— avec les autres services de préparation de nouvelles fabrications,
— siège, génie chimique, travaux, pour ce qui concerne les problèmes de matériel 
et d'implantation, à l’initiative de ces services.

En fait, l ’activité de ce service est très étroitement déclenchée, guidée et contrôlée 
par l’adjoint du chef du département des fabrications qui était précédemment chef 
de ce service.

Il faut remarquer aussi que le rattachement de ce service fonctionnel a varié dans 
le temps entre le service travaux — qui réalise les installations nouvelles, assure 
l’entretien — et le service des fabrications qui met en œuvre ces installations.

— Interventions dans le cadre de la fonction : mise en œuvre de moyens technolo­
giques nouveaux

A la demande de l’adjoint au chef du département des fabrications qui transmet 
les besoins des ateliers, le service génie chimique étudie les améliorations à appor­
ter à l’appareillage existant. Il recueille l’information nécessaire pour bien cerner 
les besoins, il exécute les études nécessaires, il peut faire procéder à des essais 
dans l’atelier pilote dépendant du service des études chimiques, il propose plu­
sieurs solutions au chef du département fabrication qui décide de la solution à 
retenir.

Le service génie chimique exécute le devis correspondant. Le chef du service fabri­
cation décide alors de ia réalisation effective, soit sur son budget de petits amé­
nagements, soit en transmettant au siège une demande d ’investissement. Si une 
installation est nécessaire, c ’est le service travaux qui la réalise sous le contrôle 
technique du service génie chimique.

Ce type d ’intervention occupe plus de la moitié du temps du service génie chimi­
que.

Le lancement de fabrications nouvelles, s’il nécessite de nouvelles installations, fait 
l ’objet d’un dossier d ’étude transmis du siège par l’intermédiaire du service pro­
duction. Le service génie chimique exécute une première esquisse de l’installation 
nécessaire, fait préciser par le siège les quantités à traiter et les points délicats.

Le service génie chimique n’a pas le droit de modifier le processus chimique. Le 
dossier préliminaire d ’installation est réalisé en deux-trois mois et envoyé au de­
mandeur, siège ou chef du département des fabrications. Une évaluation du coût 
est établie à partir des devis antérieurs et des consultations technologiques (visites 
de représentants en matériel...).

Le plus souvent, si une suite est donnée au projet, le chef du département de 
fabrication demande une étude des moyens permettant de réduire les coûts d’ins-
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Lallation et de fabrication. Un nouveau dossier est alors établi, son implantation 
étudiée sur maquette. C’est le directeur du service fabrication ou son adjoint qui 
signe l'ordre de'réaliser le dossier suivant, dossier de mise en œuvre effective, 
après avis du chef de service sécurité.

Le service génie chimique consulte les fournisseurs de son choix, compte tenu 
des normes de matériel déjà utilisé dans l’usine ou le groupe chimique (il existe 
au siège une commission de normalisation dont fait partie le chef du service génie 
chimique). Il fixe les fournisseurs qui seront retenus en fonction des prix proposés, 
des techniques, des délais... Mais il ne discute pas le prix proposé : c’est le rôle 
du service achat (qui dépend du service travaux).

Une demande d’investissement est envoyée au siège sous le visa du chef de 
service fabrication ou de son adjoint, Après réception de l’autorisation d’achat, 
le service génie chimique commande au service achat le matériel nécessaire, et 
il lui fournit les informations que celui-ci demande.

L ’installation du matériel proprement dite est étudiée sur maquette avec le service 
fabrication, jusqu'au niveau du chef d ’atelier qui sera responsable des nouvelles 
installations. Après avis du service de sécurité, le chef de service de fabrication 
ou son adjoint signe les plans d'installations. Le plan détaillé des travaux est 
exécuté en commun par le service génie chimique et ie service entretien et travaux.

Le service génie chimique vise la demande d’investissement adressée au siège par 
le service entretien et travaux. Il assure ensuite le suivi des travaux réalisés par le 
service entretien et travaux, il effectue la réception statique puis la réception dyna­
mique avec le chef de groupe ou d’atelier. Il assiste au lancement de la fabrica­
tion et participe ô la formation du personnel de fabrication à leur nouveau matériel, 
sans liaison avec le service formation.

— Interventions dans le cadre d’autres formations

Par exception, le service génie chimique peut avoir à intervenir pour l’entretien de 
certains appareillages, en particulier s’il s’agit de matériel de qualité défectueuse, 
ou bien si une réparation nécessite la modification d ’une installation.

Le service génie chimique a la charge du renouvellement du matériel et c'est à 
lui que l'adjoint du chef de fabrication transmet les procès-verbaux de vétusté. 
L’achat proprement dit est effectué par le service achat.

Les interventions dans le cadre des fonctions gestion du personnel, mise en œuvre 
de moyens humains nouveaux, planification et gestion des moyens du service sont 
analogues à celles du chef de service études chimiques.
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IX. - LE DEPARTEMENT « GESTION ET ORGANISATION »

Le chef du département s’est vu confier la mission de mettre en place dans l’éta­
blissement le contrôle de gestion demandé par le siège.

Chef du département des « fabrications » pendant plusieurs années, sa compétence 
technique alliée au goût de la gestion en firent le candidat choisi par la direction 
de l’usine pour cette mission.

— Interventions dans les fonctions d’administration générale

Le chef du département a étudié les besoins des services, puis établi les tableaux 
de bord et instructions nécessaires au lancement du contrôle de gestion. Il en a 
introduit l’usage dans les services, et formé les personnes à son utilisation.

L’application qui en est faite actuellement, varie d ’un service à l’autre ; le chef du 
département ne peut que conseiller les personnes puisqu’il ne dispose d'aucune 
autorité hiérarchique sur celles-ci.

A la demande de la direction de l’usine, ii étudie en outre la réorganisation des 
magasins que la rapide croissance de l’entreprise dans un passé récent avait fait 
grandir de façon un peu anarchique.

Le service de comptabilité est rattaché au chef du département. Dans la pratique, 
ce service effectue tous les calculs et recueille toutes les statistiques suivant les 
normes et consignes établies par la direction comptable du siège.

X. - LE SERVICE ANALYTIQUE

Ce service comprend principalement les laboratoires de contrôle des produits, et 
des sections de réception et expédition.

La finalité pharmaceutique de la plupart des produits élaborés par l’usine explique 
la présence d ’un service de contrôle particulièrement développé dont les missions 
principales sont :
— contrôle qualitatif et quantitatif des produits finis et des matières destinées à 
la fabrication,
— contrôle de la qualité chimique des produits intermédiaires (en cours d’élabo­
ration d ’un produit).
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— Interventions dans les fonctions de gestion des matières

Le chef du service accepte ies matières premières dont les caractéristiques cor­
respondent aux normes en vigueur. Dans le cas contraire, il les refuse. Si néanmoins 
certains impératifs apparaissent (rupture de stock, difficulté d ’approvisionnement), 
le chef du service consulte le chef de l’ordonnancement de la production qui fait 
étudier par le service « étude chimique » les possibilités de rattrapage des matières 
premières mises en cause.

Lors de l’utilisation d’une matière première nouvelle, ie chef de service fixe avec 
le département des fabrications les normes de contrôle à appliquer.

Le chef de service décide seul de l’acceptation ou du refus des produits finis 
élaborés par l’usine suivant les normes légales ou établies par la société. Les 
produits refusés sont renvoyés dans les magasins du département des fabrications 
qui effectuent les rattrapages nécessaires du produit.

Il doit se tenir informé de toute modification apportée aux modes de fabrication 
des produits, et des nouvelles normes à introduire. Les stocks de produits finis 
dépendent entièrement .du service analytique qui se charge du conditionnement 
et de l’expédition.

— interventions dans la fonction fabrication

Le service analytique effectue le contrôle des produits intermédiaires à !a demande 
des ateliers de fabrication. Le chef du service analytique indique ia conformité ou 
non des produits ; les chefs d’atelier ou de groupe décident d’utiliser ces produits 
ou de les retraiter. Il donne son accord pour les procédés de retraitement des 
produits finis.

— Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

Le chet de service se tient informé de l’évolution des techniques d’analyse. Il 
reçoit en particulier un exemplaire de toutes ies modifications apportées aux phases 
de fabrication, il fait exécuter les essais permettant l’application des techniques 
nouvelles.

— Interventions dans les fonctions d’administration générale

Le chef du service effectue la gestion de son personnel : il demande au service 
du personnel de recruter les agents dont le service a besoin et propose à la 
direction les rémunérations et avancements.

Il contrôle ie budget qui lui a été alloué par la direction et en justifie les ré­
sultats.
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XI. - LE CHEF DU SERVICE ENTRETIEN ET TRAVAUX

Le chef du service entretien et travaux a autorité sur les unités suivantes : énergie- 
automatisation, achats techniques, ateliers, bâtiments et suivis d© chantiers.

— Interventions dans le cadre de la fonction : mise en œuvre de moyens nouveaux

La mise en œuvre de moyens techniques nouveaux comprend en général deux 
parties : l’achat de matériel nouveau et les travaux d ’implantation et mise en 
place de ce matériel.

— Pour le matériel nouveau, le chef de service reçoit les commandes passées par 
le service génie chimique, demande des informations complémentaires et fait exé­
cuter les achats par le service achat, lequel discute les modalités définitives de 
livraison et paiement avec les fournisseurs.

— Pour les travaux de mise en place — bâtiments, installation de machines... — 
le service entretien et travaux complète le dossier d’étude réalisé par le service 
génie chimique, établit ie prix de revient, fait une demande d ’investissement au siège 
et, après accord, réalise lui-même ou sous-traite la réalisation avec des construc­
teurs. Une solution intermédiaire consiste dans l'embauche temporaire d’installa­
teurs.

Le service entretien et travaux a spécialement compétence pour promouvoir l’emploi 
de matériel automatique : appareils de contrôle, appareils de commande. Il 
transmet les informations et la documentation nécessaires au service génie chimi­
que.

— Interventions dans le cadre de la fonction entretien-sécurité

Le service gère le budget de maintenance de i’ensemble de l’usine, les dépen­
ses étant affectées à chacun des services utilisateurs. Seuls les appareils 
dont l’entretien périodique est réglementé — appareils de levage, machines à 
vapeur... — et des appareils particulièrement fragiles — cuves émailîées... — 
font l’objet d’un entretien préventif systématique. Pour le reste l’entretien est effec­
tué à la demande des chets d ’atelier.

Le service gère le magasin de matériel et pièces de rechange. Il assure l’expédition 
du matériel en réparation.

— Interventions dans le cadre de fonctions diverses

Dans le cadre de la fonction planification, Te chef du service entretien et travaux éta­
blit le budget annuel d ’investissement en travaux.

Il établit les éléments de prix de revient des fluides et énergies diverses qui sont 
adressés au siège et servent de base pour la détermination des budgets.
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Le service entretien et travaux étudie ie planning de réalisation des travaux et des 
besoins en équipe d ’entretien afin de déterminer les travaux qui peuvent être exé­
cutés par le personnel du service travaux, et ceux qui nécessitent le recours à des 
entreprises de sous-traitance.

Dans te cadre de la fonction fabrication le service assure la production perma­
nente des fluides et énergies : électricité, gaz, eau, vapeur, saumure réfrigérante... 
de façon à répondre aux besoins des ateliers de fabrication.

La gestion du personnel est du ressort du chef de servie© qui propose les avan­
cements, le niveau de rémunération.

Dans !e cadre de la fonction mise en œuvre de moyens humains nouveaux le chef 
de service établit ses demandes en personnel nouveau et précise les qualifications 
nécessaires, li informe le service formation des besoins de son personnel en 
formation spécialisée.

La gestion des moyens du service est contrôlée par ie chef de service qui contrôle 
le suivi du budget et en rend compte mensuellement dans ie cadre du contrôle 
de gestion.

Xil. - LE SERVICE « RELATIONS EXTERIEURES, SECURITE 
ET ENVIRONNEMENT »

La dimension prise par les problèmes de l’environnement alliée aux dangers tra­
ditionnels que comporte le traitement des produits chimiques justifie le dévelop­
pement, de ce service à la fois sur la fonction «sécurité», et les fonctions de 
préparation de i’avenir.

— interventions dans la fonction « sécurité ».

Le chef du service élabore la politique de sécurité de l’établissement compte tenu 
des normes légales ou établies par la Société. I! conseille les services sur toute 
mesure nouvelle à prendre, organise les équipes de sécurité, forme le personnel 
dans les ateliers à l’application des consignes de sécurité. C’est néanmoins aux 
chefs de service, et aux chefs d’atelier de faire appliquer les normes de sécurité 
dans l'établissement.

Il conseille la direction et ies chefs de service sur l’implantation d’unité de pro­
duction ou toute modification d ’implantation. Il étudie et établit les normes du 
matériel de protection et des installations de sécurité. Il fixe le matériel de pro­
tection ou de lutte contre l’incendie, qui lui paraît le mieux adapté. Il contrôle ou 
fait contrôler régulièrement le bon fonctionnement du matériel et la bonne appli­
cation des normes de sécurité.
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— Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

Le chef du service étudie à la demande de la direction les projets d’extension 
de l’établissement, il effectue les demandes et prend les contacts nécessaires 
(municipalité, chambre de commerce...).

Il se tient informé de l’évolution des normes légales ou en projet concernant le 
traitement des nuisances. Il étudie à la demande de la direction les nouveaux 
modes de traitement des eaux (station d'épuration...), en liaison avec les orga­
nismes officiels ou non (municipalités, agences de bassin). Il sous- traite à l’inté­
rieur tout ou partie de la réalisation des études dont il contrôle le déroulement.

— Interventions dans les autres fonctions

Le chef du service propose un budget de fonctionnement et des investissements 
à réaliser pour améliorer les conditions de sécurité. La taille du service lui crée 
des obligations classiques de gestion du personnel : distribution des tâches, 
proposition d ’avancement et de rémunération de son personnel à la direction, et 
de gestion des moyens du service : contrôle du budget attribué par la direction 
et justification des résultats.

XIII. - LE CHEF DU SERVICE FORMATION-INFORMATION

Il dépend du chef du service des relations sociales et du personnel, i Le titulaire 
actuel est depuis deux ans à ce poste, après avoir été huit ans ingénieur au service 
génie chimique et un an chef d ’atelier. Il connaît donc bien les conditions de 
travail dans l’usine. (Mais comme la plupart des cadres de l’usine, il n’a pas tra­
vaillé ailleurs auparavant, ce qui contribue à donner l'impression d’une formation 
dans un univers limité ; et pourtant, en fait, bien des stages ont lieu dans le cadre 
d ’organismes extérieurs à l’entreprise).

— Interventions dans le cadre de la fonction : « mise en œuvre de moyens humains 
nouveaux »

Il fixe ie plan de formation pour l’année suivante, dans le cadre de la réglemen­
tation actuelle et le soumet à l’avis du Comité d’Etablissement (il existe une 
commission spécialisée Formation professionnelle) avant de l’adresser au siège. 
Les propositions de formation sont au préalable soumises aux chefs de service 
qui donnent aussi leurs avis.

Pour l’exécution de stages internes à l’usine, le chef du service formation recherche 
auprès des chefs de service quelles sont les formations souhaitables pour le per­
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sonnel, étudie avec eux les moyens pédagogiques à utiliser, cherche les candidats 
à ces stages. L’intervention du responsable formation est parfois seulement du 
type mise en place lorsque le ,stage est réalisé par un responsable du service 
et souvent du type réalisation effective lorsqu’il réalise iui-même le stage de 
formation.

Pour les formations à l’intérieur de l’entreprise, le responsable formation recueille 
ia documentation, prend contact avec les organismes de formation de la région, de 
la branche et avec i’Université. Il diffuse de la documentation aux membres du 
personnel qui peuvent être intéressés ou qui la demandent spontanément. Il règle 
les questions administratives et financières concernant les inscriptions et les 
absences de l’usine.

Lors de la création du poste, il y a deux ans, le chef du service formation a 
réalisé une enquête auprès de tous ies salariés pour connaître les besoins en 
formation. I! y eut 25 %  de réponses, ce qui est considéré comme très bon. Néan­
moins, l’enquête n’a pas été renouvelée, li n’y a pas eu d’enquête d ’évaluation 
de la formation reçue après un délai de queiques semaines ou quelques mois.

Une grande partie du travail du responsable de la formation consiste à obtenir 
des chefs de service que les candidats à une formation puissent effectivement 
suivre les cours ou stages auquels ils sont inscrits : il faut obtenir des aména­
gements d’horaires, des changements d’équipe de travail, des autorisations d ’ab­
sence des chefs d ’atelier.

Le responsable formation fixe ies conditions dans lesquelles des étudiants peuvent 
suivre des stages dans l'usine et propose les candidatures aux chefs de service.

— Interventions dans le cadre de la fonction gestion du personnel

Le chef du service formation-information est chargé de la rédaction de l’encart 
du journal d ’entreprise trimestriel concernant l’usine, il oriente et contrôle l'acti­
vité du Comité de rédaction, il recherche des articles, il en écrit lui-même.

il réalise un bulletin mensuel propre à l’usine, qui regroupe des flashs d'information 
sur l’usine, l’entreprise, ia région.

Il réalise également une revue de presse destinée aux cadres de l’usine qui ont 
exprimé le désir de la recevoir.

Le chef du service formation-information a conseillé le service du personnel dans 
la mise au point d’un fichier du personnel, fichier à cartes perforées, indiquant 
la formation reçue par chaque agent.
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Chapitre III

EXPLICATION DU CONTENU DES FONCTIONS 
ET DES SOUS-FONCTIONS

Les tableaux ci-après regroupent les conventions adoptées pour ie découpage, 
en fonctions et sous-fonctions, de l’activité de l’entreprise telle qu’eile est appa­
rue lors des interviews.



TABLEAU XLli

EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE

Préparation 
de l ’avenir Contenu global Etude préalable

Réalisation technique 
proprement dite

Recherche de marchés et 
clients nouveaux.

Sans objet pour cet établissement

Etude et mise au point de 
produits nouveaux :

Etude, expérimentation et réali­
sation au stade du laboratoire 
et de l'usine d ’un produit desti­
né à la fabrication industrielle.

Etude du produit en bureau 
d’études pour en définir les prin­
cipales caractéristiques.

Réalisation des maquettes et 
prototypes dont on a défini les 
caractéristiques.

Test en laboratoire.

Etude et mise au point de 
moyens te c h n o lo g iq u e s  
nouveaux :

Sur la base des objectifs de 
production et des résultats ob­
tenus en bureau d’études, étude 
de factibilité de l'investissement 
te c h n o lo g iq u e  (dimensionne- 
ment, taux de rentabilité...) et 
mise en œuvre physique de cet 
investissement : engineerings.

Etude de factibilité de l’inves­
tissement :

—  dimension,

—  calcul de prix de revient pré­
visionnel technique,

—  calcul du taux de rentabi­
lité.

Engineerings (process, mecani- 
cal,...} allant jusqu’à la livraison 
« clés en main » des ateliers 
nouveaux.

Fabrication et mise au point de 
nouvelles machines.

Elude et mise en œuvre 
des moyens humains nou­
veaux et de schémas orga- 
nisationneis nouveaux :

Définition et application des po­
litiques de recrutements, pro­
motions, formation.

Réflexion et redistribution des 
tâches de responsabilités : or­
ganigrammes.

Restructuration des ateliers.

Réflexion sur l'opportunité de 
recrutements ou de restructura­
tion :

— profils de fonctions,

—  organigrammes,
—  politique de promotions, de 

salaires...

— diagnostic des besoins de 
formation.

Sélection et recrutement des 
candidats.

Mutations internes de personnel 
amenant à de nouvelles unités 
ds production.

Elaboration technique des pro­
grammes de formation.



EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE

(suite)

Préparation 
de l’avenir Contenu global Etude préalable

Réaiisation technique 
proprement dite

Etude et mise en œuvre de 
moyens financiers nou­
veaux :

Sans objet pour cet établissement

Planification et budgets : Prévision annueüe ou à moyen 
terme.

Détermination des objectifs de 
production.

Etude permettant de définir 
des objectifs de production en 
quantité et en valeur, compte 
tenu des contraintes de mar­
chés et du potentiel industriel 
existant à un moment donné.

Etude à long terme de l'expan­
sion de l’entreprise, des établis­
sements et des services.

Explication des objectifs, quan­
tification des moyens, élabora­
tion des plans de charges par 
établissement, départements ou 
services, ateliers et par produits.

Elaboration comptable d'un bud­
get annuel et piuriannuel.
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EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE
(suite)

Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Ventes : Sans objet pour cet établissement

Magasinage des produits 
finis :

Actions assurant la disponibilité 
de certains volumes de produits 
finis et incluant :

—  les travaux de manutention 
permettant le dégagement 
des ateliers de fabrication, 
la mise à quai des expédi­
tions ;

—  les relations n é c e s s a ire s  
avec les services de prépa­
ration du travail, de fabrica­
tion, les services administra­
tifs et financiers.

Conception de la structure des 
fichiers à tenir à jour (forme 
et contenu des fiches). Détermi­
nation des conditions de stocka­
ge (quantité, implantation...).

Toutes actions :

—  de manutention, gardienna­
ge.

—  tenue de fiches,

—  enregistrement d'opérations 
comptables.

Approvisionnements : Toutes relations avec les four­
nisseurs de l'entreprise assurant 
la disponibilité permanente des 
matières premières, selon des 
modalités propres à minimiser 
!e risque et le coût.

Choix des fournisseurs.

Dates d 'a p p ro v is io n n e m e n ts  
dans l’exercice.

Fixation des seuils de sécurité 
des stocks.

Fixation des normes d s s  p  r o -

Toutes actions :

— de manipulation, gardienna­
ge,

—  tenue de fiches,

—  contrôle du respect des
s e u i l s  © t  n o r m e s  i r r v p o s é e .
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EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE

(suite)

Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Préparation du travail : Tous travaux de conception et 
de maintenance du système d’in­
formation permettant de prépa­
rer le calendrier et les appro­
visionnements des ateliers à 
partir des commandes et/ou du 
niveau prévisionnel des stocks.

Fixation de la forme et du conte­
nu nouveaux des signaux re­
liant :

—  la direction,

— le chef de fabrication,

— les services « Méthodes et 
Ordonnancements »,

— les services « Achat » et 
« Magasinage des produits 
finis ».

et permettant l’optimisation du 
plan de charge des ateliers.

Constitution des équipes de tra­
vail.

Travaux de tenue de fichiers, 
calculs prévisionnels, émission 
et analyse des signaux, prévus 
par le cadre des procédures.

Préparation des dossiers de fa­
brication : plan, dessin, fiche, 
outillage...

Fabrications : Etablir les consignes, fiches 
normes ou signaux divers in­
diquant les opérations à effec­
tuer en cas de déroulement 
anormal de fa fabrication.

D é t e r m i n a t i o n  des besoins 
d'amélioration des procédés de 
fabrication et de l'organisation 
de la production.

Effectuer toutes les opérations 
nécessaires à l'élaboration d’un 
produit.



354 EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’USINE
(suite)

Gestion 
du quotidien Contenu global

Résxamen du cadre
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Sécurité-Entretien : Détermination des normes de 
sécurité et des niveaux admis­
sibles de pollution.
Conception des procédures ds 
formation du personnel, des im­
plantations des matériels et 
des produits susceptibles d’amé­
liorer la sécurité.

Application des normes de sé­
curité.
Mise en place d’équipes, de 
moyens de surveillance et de 
lutte contre les pollutions.

Administration générale :
Gestion financière : Tous travaux de comptabilité 

destinés au fonctionnement de 
l ’établissement.

Détermination du cadre comp­
table de l'établissement.
Mise au point de fiches et docu­
ments administratifs.

Toutes actions de gestion fi­
nancière :
—  tenue de caisse,
—  tenue de fiches,
—  contrôle des résultats finan­

ciers,
—  facturation.

Gestion du personnel : Toutes actions visant à régler 
Iss relations entre personnes, 
fixer les conditions de travail, 
da rémunération.

Détermination des activités des 
agents.
Détermination du mode de ré­
munération des salariés. 
Fixation des conditions de tra­
vail et du règlement intérieur 
de l ’établissement.

Assurer les contacts en,re les 
partenaires sociaux.
Effectuer des avancements et/ 
ou modification de sa!aires. 
Recruter le personnel à la suite 
de départ, pour ie renouvelle­
ment des effectifs.

Gestion des moyens d'une
cellule.

Détermination du mode de ges­
tion des sections, élaboration 
d’un contrôle de gestion.

Effectuer les opérations prévues 
par le mode de gestion.



Chapitre IV

ETUDE DES CIRCUITS DE LA FABRICATION

Le schéma décrit succinctement ie circuit des opérations nécessaires à l’élabo­
ration d’un produit, indépendamment des circuits administratifs ou des autres 
réseaux de relations dans l’usine.
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Chapitre V

LA CARTE DES EMPLOIS DANS L’USINE

TABLEAU XLIII 

PROFIL DES POSTES ETUDIES

Postes Age Formation

Chef du département des fabrications 41 Ingénieur chimiste Marseille 
Ingénieur docteur

Adjoint au chef de département 40 ingénieur chimiste Rouen

Chef d’un groupe de fabrication 31 ingénieur chimiste Lyon

Chef d’un groupe da fabrication 31 Ingénieur chimiste Paris

Ingénieur fonctionnel 30 Ingénieur chimiste Toulouse 
Ingénieur docteur

Chef d'atelier 28 Ingénieur chimiste Clermont

Chef du département Gestion-organi­
sation

46 Ingénieur chimiste Lyon - I.C.G.

Chef du service analytique 45 Ingénieur I.C.P.I.

Chef du service eiitreiien et travaux . 49 Ecole catholique des Arts et Métiers - 
Lyon - (E.C.A.M.)

Chef de la sécurité et des relations 
extérieures

46 Ingénieur chimiste Lyon 
Docteur en droit

Chef du service formation-information 39 Ingénieur agronome Paris

Chef du service génie chimique 45 Ingénieur chimiste I.C.P.I.

Chef du service études chimiques 39 Ingénieur chimiste Rouen

Chef du service ordonnancement 52 Ingénieur chimiste C.N.A.M.
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TABLEAU XLIV

LA CARTE DES EMPLOIS

PREPARATION DE L'AVENIR GESTION DES ÙATiEOES PRODUCTION ADMINISTRATION GENERALE

P . -
Etude et mije au point 
des nioysht technologiques

Etude et misé au point 
des moyens humains

ë R

Planification 

£ 8

Approvisionnement

C R

Magasinage des 
ptOdults finis

C R

Préparation du 

C ft

Fabiication 

C R

Entretien Sécurité Gestion financière 

C F?

Gestion du personnel 

C R

Gestion dss moyens 
de la cellule ou de 
la section 

C R

Chef du départe ment 
dss fabrications

JA; GoCide.de “ étude. 12 
50 er te  i'.ipi,ii.::Ê’.,c,q

p.. leur r-ioelii.caûo'n.

A A Propose ’ ] 
ie recrutprnent 41 
des cadres 
et l'accroissement 
Ces effectifs

11 Propose utl plsn O 
f i  de développer isn t A, 
BR du département 40 
J0 Eiabore if budget 31

10 Décide des SO 
20 améliorations 
3° à mettre en œuvre 
50 pour optimiser 

le stockage et 
sa rotation

10 Contrôle et 3C
20 arbitre 60 
40 ie planning £0

Décide de 
:a modification

de prépar-ivoo

10 Contrôle 30 
20 l'activité rie 50 
40 la iabrica'-on 60 
81 Décide de 70 

l'ociêlioration 
dos circuits et 
procédés de 
la fabrication 
peu? optimiser 
les prix de revimt

Cor,vêle de 10 
l'application 50 
des consignes 51 
de sécurité

10 Décide ries 
20 avancements go
40 8u personne! 51
41 avéc les chefs so 
50 de groupe ?o 
SO Détermine les

activités des 
sgBtits

30 Répartit le budget 30 
ci303 las groupis 40 
e; contrôle 41 
lés résultats 50 

61 
81

Adjoint au chef du 
département des 
fabrication.

12 De:,2-, Je l'étude
20 de -.iâiÇr -?ls
30 'vu-.rtox
50
60
81

Conseille pour 3) Etablis et 21 
contrôle la 22 
plan &u
ciT'i/EstiSsament

Conseille et 30 
contrôle 50 
ré pla.oni ng
ce fabrication

forme l'encadre- 80 
ment au contrôla 
du déroulement 
de la paries lion

Contrôlé 50 
l’application 80 
des consigne.

Conseille dans 30- 
ia gestion 
ü j personnel

Chef du groupe 
de fabrication a

l i  L-.iGor.de f « u «  H  
38 à i i  .v.n <icatiù =s 50 
UO re.T.r:,J,.,,,. du 60

31 Détérc-doe lés 
41 peso:--: jù m jin-a'oR.'e

Piopose un budget n
e; c-.-; .ft.vsstïs»mentt21 

22

30 effectué -e 30 
01 p'.annma tes 51 

steliei 3 *0 
Contrôlé :e> 41 
ftch.-3 de 
trSviU élaborée. 
d,-ns !es ateliers 
ContrOie 
i écriture des 
t sundards «

30 Contrôle 30 
51 e dé-rüu'iment 50 

de ’.i ‘ aoricano-. Oï 
60

81

30 Fui: applique-' 30 
a  eoosigp-èî 51

et ia

des agents

Contrôle £0 
ia réalisation .80 
aes objectifs 
et en informe 
le aepartsment

Ingénieur fonetior.nbl

»  Occvctcm* »
•Ki eu .-.-.o-uattun Sut 50 
54 ré:. Jé . t  son 51

60 " ' PI’ '° ‘ 'V('

11 Contrôle ie 31 
20 découlément 50
31 c te iaG ccattcn 51 
40 Propose tes 40
50 Essais 80
51 d'amélioration 81 
Stj 895 fîbricstuor.i



" o  " t r e w i t  r m . a  TV

rtp là —VriCtiita-T 41

30 *a„,pp,.n-,P- 30 
W  consigne-, 51 
Gesêcu'iis 11

--------AçQ.T, ‘ 41

:C lSp ,

ifIf

nouvelles';°aidé

21
22
23

40 Etudié ies causes 22 

Choisi* maté-1*!

11 p é tliT n A  41 
41 l'èstwit* 70

Conviie la 50

s s irS L f S E I S !

22 Demande moyens Propose un P.jrJiet 11 
21 
22 
23

80 n C c îC

50 Fütre

mêi foedej

M-'Sï ‘ ,ir 0 '8  30 
labn+ddi-î rjp 4Q

11 De+.ermins 41
« i p d C -  70

t r . - v j lè  U 50

RSoPe w

e -

s u m U nS ic ? t io n s  II i l  f ï ï t r p ™
12 Oécienche les 10 22 Effectue le 12

i l  C S C  1 1
la fp-urà+ion 23 
tter.s '.-s nrouoes °*0

f e ,  1!
de production

Sé titan, 81 Contrôle S1 
le •.•çr.pjçt

d?*!sécurité dans
Décide des nouC es 

et des conditions de

g sta ssK

1 V iS iT " ”0'1 ! ! | r  s 5 Ï “ .  8 
21 «Son

Chef du servie* 
ensiytiqu.

Se tient informé 81 
de l'évolution des S2 
techniques 11 
et technologie*

produits fi s 60

I
f P I P  IS

i s s , ,  ;;

Chef du service 
entretien st

21 Etude bâtiments 11
22 et installations
41 Achat matériel 50 |0 «t exécution |' 81 travaux 67

22 Demande moyens Proposé bu dos t  11
propre et ~ 21 
i rivesï isîpmcnts 22 
planning 23

Assure 41 M Détermine 41 
41 l'activité 70

Contrôle 50 

du budget et

Chef de ie sécurité 
e t  des reietiont 
extérieures

22 Etudie les moyen» 
30 de lutte contre ie* 
40 nuttances 
81

«pren d '!»6’™ '”  80 
contacts S1

21 Elabore 31
22 les consignes 50
23 ds sécurité 51 
41 suivant ie 80

«dre légal 70

le personnel.
contrôle
l'application

41 Propose l'avan- 41
22 ce mt r; t at ia 70
23 rémunération 40

S U  i
gag.

du budget 
en rend cempte

Chef du ssrvtcs
formation
Informât ion

2° Etablit et 11 
f  1 réélise la plan 2°

IL "  1
41

85-31-02
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Chapitre VI

ANALYSE DE LA CARTE DES EMPLOIS

L - UTILISATION, PAR LIGNE, DE LA CARTE DES EMPLOIS

1. - Le poste d’adjoint au chef de ia fabrication
(cf. tableaux XLV et XLVI)

— Nombre de fonctions où il Intervient : 7

— Répartition des activités

Etude - Cadre 
des procédures

Réalisation
technique Total

Nombre d’interventions . 6 10 16

Préparation 
de l'avenir

Technique
quotidienne

Administration
générale Total

Nombre d’interventions . 10 5 1 16
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ADJOINT AU CHEF DE FABRICATION : ANALYSE DES TACHES

TABLEAU XLV

Nature
des in te rventions 
(codes)

Nom bre
d 'in te rven tions

Etude et réexamen du cadre des procédures F.êrfliration technique

Préparation
de

l'aven ir

Gestion
des

matières
P roduction A d m in is tra tio n

générale

Préparation
de

l'avenir

Gestion
des

matières
P roduction

A d m in is tra .
t io n

générale

D éclenchem ent 1 1
Décide en 
com m un 
mise à Tétude

F ixa tio n  2 3 Fixe ob jec tifs E tabh t plan 
d'investissement

Conseil 3 4 ConseiMe 
avec veto

ConseiHe
recrutem ent

ConseiMe
p!anning
fab rica tion

Conseille
gestion
personnel

E xécution  4

C on trô le  5 4 C ontrô le
étude

C ontrô ie
p!an
d'investissement

C ontrô!e
planning
fo rm a tio n
con trô le
sécurité

A igu illage  6 1
FMtre
demandes
d'études

D isc ip line  7

In fo rm a tio n  
fo rm a tio n  8 3 Recueille

in fo rm a tio n

D iffuse
form e
l'encadrem ent

T o ta l 16 6 4 5 1
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TABLEAU XLVI
ADJOINT AU CHEF DE FABRICATION : ANALYSE DES TACHES

(Utilisation du code agrégé des natures d’interventions)

Nature
des interventions

K ombre 
d 'in ts r- 
v ont ions

Etude et rééxamsn du cadre des procédures Réalisation technique

Préparation 
de i'avenir

Gestion 
des matières

P roduction Adm ’inis.
tra tion
générale

Préparation 
de l'avenir

Gestion 
des matières

Production A dm in is ­
tra tion

générale

In itia tive  
et pouvo ir 
de décision

2 X X

S ituation
d 'expert 4 X X X X

S itua tion
hiérarchique 7 X X X X X X X

Exécution 3 X X  X

Total 16 6 4 5 1



— Le titulaire du poste 

Age : 40 ans

Formation : ingénieur chimiste - 1re entreprise où il travaille.

— Commentaires sur la répartition des activités de l’adjoint du chef 
de fabrication

La répartition entre étude-cadre des procédures et réalisations techniques montre 
une prédominance de ces dernières, ce qui est normal dans un département fabri­
cation. On aurait pu s’attendre, toutefois, à une importance encore plus grande 
des interventions d'étude pour un poste d’adjoint. Mais l’existence de plusieurs 
services fonctionnels au sein même du département des fabrications explique 
que les tâches d ’étude proprement dites soient proposées directement par ces 
services.

La répartition des interventions entre préparation de l’avenir, techniques quoti­
diennes et administration, marque une nette prédominance des interventions pour 
la préparation de l’avenir et une quasi-absence des tâches d’administration du 
département. Ceci reflète une certaine conception du rôle d ’un adjoint à un chef 
de service où le chef de service se réserve ia direction effective et quotidienne 
du service, tandis que l’adjoint est davantage chargé de concevoir les évolutions 
à moyen et long terme. Ceci s’explique également par l’expérience passée du 
titulaire du poste d ’adjoint qui, ayant été chef d’un service fonctionnel, a davantage 
tendance à continuer à s’occuper des mises au point pour l’avenir et à se consi­
dérer toujours comme ie chef de service fonctionnel, tout en formant son jeune 
successeur à ce poste.

La répartition des interventions par nature traduit un rôle d'adjoint à un chef de 
service auquel un secteur d’activité semble avoir été délégué, i! s’agit ici de la 
préparation de l’avenir, particulièrement en ce qui concerne le matériel.

2. - Chef du service études chimiques (cf. tableaux XLVII et XLVIli)

— Nombre de fonctions où il intervient : 9

— Répartition des activités

Etude - cadre 
des procédures

Réalisation
technique Total

Nombre d’interventions 12 13 25
1________
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TABLEAU XLVII

CHEF DU SERVICE ETUDES CHIMIQUES : ANALYSE DES TACHES

Nature
des in te rventions

N om bre
d 'in te rven tions

Etude et rééxamen du cadre des procédures Réaiisation technique

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
g é n é ra l

Préparation 
d e f l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A dm in is tra tio n
générate

Déclenchem ent 1 3
propose
essais

X

propose
organisation

X

propose

X

F ixa tio n  2 4

é ta b lit 
besoins 
en personnel 

X

étabüt
budget

X X X

Conseil 3 2

conseiUs 
avec pouvoir 
de veto 

X

conseiHe
env iron ­
nement

X

E xécution  4 8

essais

XX

teste
nouvelles
matières
premières

X

organise
personne!

X

tra item ent
préaiabie

X

réatise par 
exception

X X

gère
personne!

X

C on trô le  5 3
contrô !es
chim iques

XX

con tro ie
budget

X

A igu illage  6 1

f i l t re
méthodes de 
tra item e n t 

X

D isc ip line  7 1 note x

In fo rm a tio n  
fo rm a tio n  8 3

in fo rm e

X X

rend
com pte

X

T o ta l 25 6 2 2 2 5 1 3 4



TABLEAU X LVill

CHEF DU SERVICE ETUDES CHIMIQUES t ANALYSE DES TACHES 
(Utilisation du code agrégé des natures d’interventions)

Nature
des in te rventions

N om bre
d 'in te rven tions

Etude et rééxamen du cadre des procédures Réalisation technique

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières

P roduction A d m in is tra tio n
générale

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières

P roduction A d m in is tra tio n
générale

In itia tive
et p o uvo ir 2 r  
de décision 60

1 X

A u to r ité  '  
sapientiale 30.31 

40

7 X X X X X X X

20. 21. 22. 
A u to r ité  
hiérarch ique

50 .51
61

8 X X X X X X X X

41. 42
E xécution

80 . 8 1 .8 2
9 X X X X X X X X X

Total 25 6 2 2 2 5 1 3 4



Préparation 
de l’avenir

Technique
quotidienne

Administration
générale Total

Nombre d'interventions . 11 8 6 25

— Le titulaire du poste

Age : 39 ans.

Formation : ingénieur chimiste - 1" entreprise où il travaille

— Commentaires sur la répartition des activités du chef du service études 
chimiques

La répartition entre étude-cadre des procédures et réalisation technique est équi­
librée. Ce service, en effet, s’occupe tout à ia fois de la mise en place de fabri­
cations futures et de la mise au point de fabrications d’introduction récente. Dans 
une industrie en évolution rapide les services fonctionnels du siège (laboratoire) 
ne peuvent fixer toutes les modalités de fabrication à une échelle industrielle et 
les services fonctionnels de l’usine doivent à la fois extrapoler les essais préli­
minaires du siège, et perfectionner au jour le jour les fabrications lancées récem­
ment.

La répartition des interventions entre préparation de l’avenir, techniques quoti­
diennes et administration marque une prépondérance de la préparation de l’avenir 
mais aussi une part importante pour l’administration générale. Ceci s’explique 
par l’importance en personnel et en moyens du service des études chimiques. 
Le chef de ce service doit gérer un laboratoire et un atelier d’essais, lequel sert 
à ia fois pour des essais et des petites fabrications.

La répartition des interventions par nature reflète bien un rôle de chef de service 
fonctionnel — avec une seule intervention d ’initiative — mais ayant à diriger une 
équipe assez étoffée — 8 interventions hiérarchiques, 9 interventions d ’exécu­
tion.

II. - UTILISATION, PAR COLONNE, DE LA CARTE DES EMPLOIS

— Analyse de la sous-fonction : étude des moyens techniques nouveaux

Chaque colonne de la carte des emplois peut être analysée séparément. Cette 
approche permet de connaître le niveau global de développement de cette fonction
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ou sous-fonction, et d ’étudier comment interviennent les personnes dans son ac­
complissement.

Le tableau XLIX tiré de la carte des emplois indique la nature des interventions 
de chaque agent dans la sous-fonction d ’étude des moyens techniques nouveaux.

Cette sous-fonction totalise un nombre d ’interventions élevé par rapport aux
autres fonctions ou sous-fonctions : 37 interventions émanant de 8 personnes sut 
les 14 interrogées.

Cette importance est due à la conjonction de plusieurs facteurs explicatifs :
— variété des produits à fabriquer ;
— complexité des modes opératoires des fabrications ;
— désir constant d’obtenir avec l’amélioration des rendements chimiques des 
gains de productivité ;
— le manque de maîtrise de certaines opérations dont le passage du stade 
de laboratoire au stade industriel pose des difficultés.

— Analyse par nature d’interventions

Les actions de déclenchement (col. 1) sont nombreuses : il s'agit d’une activité 
collégiale se déroulant entre les agents opérationnels de la fabrication et la direc­
tion du département.

Ces interventions vont de pair avec le conseil (col. 3), la fixation des objectifs 
(col. 2) et les actions d ’arbitrage (col. 6) qui signifient le suivi des études par les 
demandeurs, chacun des agents pouvant avoir un rôle plus spécifique.

La réalisation des études et la détermination des coûts et moyens matériels (col. 2 
et 4) sont dévolues aux services fonctionnels du département des fabrications 
pour l’essentiel, le service travaux et le service sécurité interviennent pour des 
problèmes plus spécifiques (implantation, raccordement, normes de sécurité...).

Les contrôles de conformité et d’efficacité (col. 5) sont effectués conjointement 
par les services fonctionnels et les agents de ia fabrication (l’ingénieur fonctionnel 
en particulier si ce poste existe). La direction du département étudie la rentabilité 
des études faites.

Enfin i’existence des laboratoires de recherches au siège, la multiplicité des per­
sonnes impliquées dans les résultats potentiels des études, les contraintes de 
sécurité liées à la nature des produits, font que les interventions d'échange d’in­
formation (col. 8) sont particulièrement tiéveioppées.
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TABLEAU XLIX
ANALYSE DE LA SOUS-FONCTION : 

ETUDE DES MOYENS TECHNIQUES NOUVEAUX

Postes

Nature des interventions

Déclenche­
ment 1

Fixation
2

Conseil
3

Exécution
4

Contrôle
5

Aiguillage
6

Notation
7

Information
8

Total

Chef du département 
des fabrications

Décide 
avec X

Fixe les 
ob jec tifs  X

C ontrô le  
l'e ffica c ité  X 3

Adjoint au chef 
du département

Décide 
avec X

Conseille
X

C ontrô le  
l'e ffica c ité  X

A rb itre  
O riente  X

C onsulte X 5

Chef d'un groupe 
de fabrication

Propose
X

Conseille
X

A rb itre  
O riente  X 3

Ingénieur fo n c tionn e l
Propose

X
Fixe les 
ob je c tifs  X

Conseille
X

C ontrô le  
l'e ffica c ité  
e t la co n fo r­
m ité  X X

In fo rm e  X 6

Chef du service 
études chimiques

Exécute 
avec cho ix  
des moyens 

X X

C ontrô le  
l'e ffica c ité  
et la con for­
m ité  X X

In fo rm e  X 5

Chef du service 
génie chimique

Calcule 
les coûts

X

Exécute 
avec cho ix  
des moyens 

X X

In fo rm e
Consulte
Archive

X X X

6

Chef du service 
travaux

Calcule 
les coûts 
et moyens 

X X

Exécute 
avec cho ix  
des moyens 

X

In fo rm e
Consulte

XX
5

Chef du service 
sécurité

Calcule 
les moyens y

Conseille
X

Exécute par
exception  x C onsulte X 4

Total 4 6 4 6 6 2 0 9 37



III. - CO M PARAISON DES POSTES
DU DEPARTEM ENT DES FABRICATIONS

On s’attache dans ce paragraphe à décrire les interventions respectives de trois 
postes appartenant à un groupe de fabrication du département des fabrications, 
et à l’aide de comptages simples d'effectuer quelques comparaisons qui situent 
les postes ies uns par rapport aux autres.

(Les tableaux XLIX, L, Ll sont extraits de la carte des emplois.)

Comparaison des trois postes t

— Chef de groupe de fabrication (C.G.).

— Ingénieur fonctionnel (I.F.).

— Chef d’atelier (C.A.).

Nombre de fonctions où ils interviennent

Chef de groupe : 8. 
ingénieur fonctionnel : 2.
Chef d’atelier : 5.

Répartition des activités

Nombre d’interventions
Etude - cadre 

des procédures Réalisation technique Total

Chef de groupe . . . . 10 30 % 23 70% 33

Ingénieur fonctionnel 13 5 5 % 10 45% 23

Chef d ’atelier ........... 4 20 % 15 80% 19

Nombre d’interventions
Préparation 
de l ’avenir Production

Administration
générale Total

Chef de groupe ----- 12 35% 17 50% 4 15% 33

Ingénieur fonctionnel 10 45 % 13 55 % 23

Chef d ’atelier ........... 15 80% 4 20 % 19

370



Titulaires

Chef de groupe Ingénieur fonctionnel Chef d ’atelier

Age : 31 ans 30 ans 28 ans

Formation : Ing. chimiste 
1 "  entreprise 
où il travaille

Ing. docteur chimiste 
1 re entreprise 
où il travaille

Ing. chimiste 
1 re entreprise 
où H travaille

Commentaires sur les répartitions comparées des activités

Bien que le chef d ’atelier rencontré appartienne à un groupe où il n’existe pas 
de poste d’ingénieur fonctionnel —  en raison de la taille relativement restreinte 
des ateliers — ce qui amène le chef d’atelier à remplir certaines tâches, qui dans 
d’autres groupes, seraient du ressort de l’ingénieur fonctionnel, la comparaison de 
ces postes est intéressante.

C'est le chef de groupe qui intervient dans le plus grand nombre de fonctions (8), 
puis le chef d ’atelier (5), enfin l’ingénieur fonctionnel (2). Ceci reflète la plus grande 
diversité des tâches auxquelles sont affrontés les chefs de service par rapport 
aux ingénieurs fonctionnels non chefs de service (*). On peut penser que l’évo­
lution de carrière d’un cadre spécialisé dans une technique vers un poste de 
commandement peut demander le développement d’une ouverture d ’esprit et la 
faculté de passer rapidement d ’une tâche à une autre fort différente.

Les interventions d’étude et de réexamen du cadre des procédures sont prédo­
minantes seulement chez l’ingénieur fonctionnel. Son rôle essentiel est donc bien 
d’être, auprès des responsables directs de la fabrication, l’homme des change­
ments et des évolutions. Il a plus directement que les chefs de service fonction­
nel, le contact avec les problèmes de fabrication industrielle et il peut demander 
à ces services des études et essais qu’il n’exécute pas lui-même. Il lui est sans 
doute plus facile qu'aux chefs d’unités de fabrication de prendre ie recul et le 
temps nécessaires pour bien expliciter les loesoins d ’amélioration, conseiller et 
contrôler les essais à entreprendre par les services fonctionnels.

C’est en second lieu, très normalement, le chef de groupe qui a le plus fort' 
pourcentage d’interventions de ce type (30 %) et le chef d ’atelier en troisième 
lieu (20%). Il est d’ailleurs probable que dans les groupes où il existe un ingénieur 
fonctionnel le rôle du chef d’atelier soit encore plus réduit en ca domaine.

(*) Les chefs de services fonctionne ls, tels que études ch im iques et génie ch im ique, interviennent, en 
effet, dans 8 et 6 fonctions.
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TABLEAU L

CHEF DE GROUPE DE FABRICATION

N ature
des in te rventions

N om bre
d 'in te rven tions

Etude et rééxamen du cadre des procédures Réalisation technique

Préparation
de l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

Préparation 
d e f l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

Déclenchem ent 1 3 X X X

F ixa tion  2 3 X X X

Conseil 3 8 XX X X X X X X

E xécution  4 4 X X X X

C ontrô le  5 8 XX X X X X X X

A igu illage 6 4 X X X X

D isc ip line  7 1 X

In fo rm a tio n  
fo rm a tio n  8 2 X X

Tota! 33 5 5 7 12 4
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TABLEAU Li

INGENIEUR FONCTIONNEL

Nature
des in te rventions

N om bre
d 'in te rven tions

Etude et rééxamen du cedre des procédures Réalisation technique

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

Préparation 
de ( l'a ve n ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

Déclenchem ent 1 3 X X X

F ixa tio n  2 2 X X

Conseil 3 4 X X X X

E xécution  4 2 X X

C ontrô le  5 8 X X X X X X X X

A igu illage  6

D isc ip line  7

In fo rm a tio n  
fo rm a tio n  8 4 X X X X

T o ta l 23 6 7 4 6



TABLEAU LU

CHEF D’ATELIER DE FABRICATION

Nature
des in te rventions

N om bre
d 'in te rven tions

Etude et rééxamen du cadre des procédures R éalisation technique

Préparation 
de l'aven ir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

Préparation 
de t l ’avenir

Gestion 
des matières P roduction

A d m in is tra tio n
générale

Déclenchem ent 3 XX X

F ixa tion 1 X

Conseil 3 X X X

E xécution 5 X X X X X

C ontrô le 4 X X X X

A igu illage

D isc ip line 1 X

In fo rm a tio n
fo rm a tio n 2 X X

To ta l 19 4 11 4



La répartition des interventions la plus significative est celle qui isole les activités 
d'administration générale, gestion du personnel et gestion des moyens de la 
celiule. Seuls les chefs d ’unités de fabrication interviennent dans l’administration 
générale, et autant i’un que l’autre, en nombre d ’interventions. L’ingénieur fonc­
tionnel, lui, n’intervient pas. Par contre il intervient dans les fonctions de prépa­
ration de l’avenir alors que ie chef d’atelier, lui, n’intervient pas. On peut alors se 
demander si les fonctions de chef d’atelier préparent bien aux fonctions de chef de 
groupe, dans la mesure où ie changement d’échelle de responsabilité s’accom­
pagne d ’un allongement des perspectives : il faut prévoir alors des besoins budgé­
taires, des moyens humains, des modifications d ’implantation de machines...

IV. - CARTE DES EMPLOIS ET PLAN DE CARRIERE

L’observation de la carte des emplois, l’analyse précédente de cinq postes de 
cadres dont les titulaires ont tous la même formation d’ingénieur chimiste, peuvent 
aider à réfléchir sur les évolutions de carrières possibles, voire à les préparer.

il est possible, en effet, de caractériser chaque poste à l’aide de quatre carac­
téristiques :
F : nombre de fonctions où i! intervient.
E/l : %  interventions d’étude-cadre des procédures/nombres d’interventions.
P/l : %  interventions préparation de l’avenir/nombre d ’interventions.
A/l : %  interventions administration/nombre d’interventions.

Chef d’atelier Ingénieur fonctionnel

F 5 2
E/l 20 55
P/l 0 45
A/l 20 0

F
E/l
P/l
A/l

Chef de groupe
Chef service 
fonctionnel

Adjoint chef 
c's fabrication

8
30
35
15

9
50
45
25

7
40
60
5

Chef du déparlement des fabrications

F 9
E/l 45
P/l 30
A/l 30
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On observe tout d ’abord que le nombre de fonctions auxquelles participe un cadre 
s’accroît lorsqu'il s’élève dans la hiérarchie.

Le poste de chef du département des fabrications se caractérise par un équilibre 
entre les trois autres critères, chacun étant voisin de 30-40 %. Or les postes initiaux 
décrits ici sont marqués à l’opposé par un déséquilibre entre ces critères, puisque 
dans les deux cas l’un des critères a une valeur nulle. La situation est à peu près 
analogue pour le poste d ’adjoint au chef du département des fabrications.

C’est en définitive, le poste de chef de service fonctionnel qui paraît le plus sem­
blable au poste de chef du département des fabrications.

D’autres ratios que ceux présentés dans le tableau précédent pourraient être 
créés pour faire apparaître dans une optique de promotion ou de formation par 
exemple, quels sont les secteurs d ’activité et donc ie potentiel de connaissance 
qu’un individu doit posséder pour passer d’un poste à un autre.
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MONOGRAPHIE N" 6

Entreprise
de conditionnement et vente 
de produits pharmaceutiques

Novembre 1973



Après une présentation au chapitre I de l’établissement étudié, ce document fournit 
au chapitre II une description des postes, constituée à partir d’interviews semi- 
directives.

Elles sont décrites dans un langage proche de la terminologie (chapitre III) utilisée 
pour construire la carte des emplois dans l’entreprise (chapitre IV) et effectuer 
l’analyse des postes (chapitre V).
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Chapitre I

L’ENVIRONNEMENT DE LA SOCIETE

I. - PRESENTATION DE LA SOCIETE

Il s’agit d’une entreprise française de conditionnement de produits pharmaceu­
tiques, devenue filiale d ’un groupe international depuis quelques années. Elle 
comprend un siège social dans la région parisienne (110 personnes) où se grou­
pent les services administratifs, marketing, médicaux, etc. et une usine de condi­
tionnement (55 personnes) située en province.

Les produits actuellement au nombre de quatre sont conditionnés sous une dizaine 
de formes au total (cachet, pommade, ...).

Ils existent sur le marché depuis plusieurs années et i’un d ’eux a même dix ans, 
ce qui est assez élevé pour ce type de produits.

II. - LA SOCIETE CONSIDEREE COMME FILIALE 
D’UN GROUPE INTERNATIONAL

La transformation de la Société en filiale d'un groupe international n'a pas jusqu’ici 
provoqué un bouleversement important dans les activités de la Société.

Les activités de recherche n’ont jamais existé dans la Société, les fonctions de 
« préparation de l’avenir » (cf. chapitre III) sont réduites.
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L’organisation administrative et en particulier comptable a toujours été assez 
développée facilitant l’adaptation aux directives budgétaires imposées maintenant 
par la direction internationale.

L’influence du groupe se fait sentir sur la structure d ’organisation (voir l’évolution 
de l’organigramme au § IV) et de direction de la Société. En effet, l'organigramme 
actuel de la Société est en ce moment même soumis pour étude et agrément 
à la direction internationale. Le recrutement des cadres occupant les postes ou 
directions (5 postes) se fait après une sélection des candidats, effectuée par la 
Société Française et accord de ia direction du groupe, qui peut mettre son veto 
au recrutement de toute personne dont ie profil ne lui convient pas.

Les fonctions d’approvisionnement (cf. chapitre ili : Terminologie) ont été aussi 
réduites, puisque la Société doit acheter les principes actifs des médicaments 
aux autres filiales du groupe. Les emballages et conditionnements dont les coûts 
sont beaucoup moins élevés, sont achetés directement par la Société Française.

fil. - UN RATTACHEMENT ORGANIQUE : LE « GUEST » (INVITE)

Le « guest » est une personne de l’entreprise placée en situation hiérarchique directe
avec la direction internationale et chargée d’un secteur particulier d ’activités. 
L’« invité » de la Société Française est chargé de la vente des produits vétérinaires, 
li paie à ia filiale i’ensemble des services administratifs, techniques, etc. dont il a 
besoin. Ceci requiert, en particulier, une solide organisation de la comptabilité 
analytique.

IV. - L’ORGANIGRAMME DE LA SOCIETE

L’évolution de l’organigramme se caractérise par un renforcement important de la 
direction du marketing. Trois postes d’encadrement sont créés.

Actuellement, 50 %  du chiffre d ’affaires sont assurés par un produit ayant plus de 
dix ans d’âge. Cette situation peut rendre à terme la Société vulnérable. Pour cette 
raison, il est prévu le lancement prochain d’un nouveau produit et l’extension du 
nombre de visiteurs médicaux, ce qui aura pour conséquence :
— un renforcement de i’encadrement de ia direction du marketing,
— un renforcement de la direction médicale,
— un renforcement de l’encadrement des visiteurs médicaux sur le plan adminis­
tratif et de ia formation.

Une restructuration des postes est prévu© aussi d ’ici quelques années pour tenir 
compte de la conception propre du groupe en matière d’organisation.
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ORGANIGRAMME 1973

MODIFICATION DE L'ORGANIGRAMME EN 1974

(2 ) C réation de poste
(3) Poste d o n t les e ffec tifs  surbordonnés seront très renforcés
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Chapitre 11

DESCRIPTION DES POSTES ETUDIES

Les activités des postes décrits dans ce chapitre sont situées dans des fonctions 
dont le contenu exact est explicité au chapitre lli, avec l’ensemble de la termi­
nologie utilisée.

I. - LE « GUEST » (Invité)

Le «Guest» est chargé de vendre sur le marché français trois produits vété­
rinaires qui sont fabriqués dans les filiales étrangères du groupe. Deux produits 
sont anciens, !e troisième a été introduit récemment sur le marché.

— Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

Les études de marché sont effectuées au niveau international. Le « Guest » 
fournit pour cela toutes ies informations dont il dispose, et intervient en tant que 
conseiller.

Le nombre de concurrents pour chaque produit est faible (5 à  10), il étudie 
donc l’état de la concurrence directe qui lui permet de préparer et proposer 
à ta direction internationale un plan d'expansion commerciale. Parallèlement, 
ii propose une organisation de son service (structure, croissance des effec­
tifs, ...).
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Il calcule ensuite les coûts en personnel et en matériel qui se déduisent des 
objectifs à atteindre, et fait établir son budget par le service compétent de la 
Société avant de le proposer pour accord à la direction internationale.

Le service administratif et du personnel recherche sur sa demande les candidats 
nécessaires qu’il recrute pour les nouvelles structures.

—  Interventions dans les fonctions de « ventes »

Le « Guest » décide l'organisation de la prospection, i! en fixe les objectifs, 
répartit les tâches avec ses adjoints.

Il effectue lui-même une partie de la prospection, en particulier auprès des 
clients importants. Ses activités de « représentation extérieure » prennent une 
part très élevée de son temps. I! conseille ses adjoints dans le déroulement des 
négociations et contrôle l’efficacité de leur prospection. Il fixe lui-même les 
prix et conditions de paiement des produits suivant la nature du client et l’im­
portance de la commande.

En cas de litige technique, le « Guest * intervient auprès du client, sinon il 
charge le service contentieux de régler le conflit.

— Interventions dans les fonctions de « gestion des matières »

Aucune fabrication vétérinaire n’est effectuée en France par la Société. Les 
délais de livraison des produits achetés par le « Guest » auprès des filiales 
étrangères du groupe, sont de l’ordre de deux à quatre mois.

L’« invité » fixe les procédures, élabore les schémas de dossiers qui sont néces­
saires pour effectuer les approvisionnements et gérer les stocks.

La réalisation de cette fonction est assurée par les services compétents de la 
Société que l’« invité » contrôle simplement et conseille à l ’occasion.

Il décide de l’organisation des circuits que doivent suivre les commandes et 
assure lui-même le suivi des commandes, car ie nombre de clients est assez 
faible, les quantités commandées très différentes.

—  Interventions dans les fonctions « d’administration générale »

Le «Guest» utilise pour sa gestion financière et celle de ses moyens propres, 
l’ensemble des services compétents de la Société. Il donne simplement des 
conseils pour le déroulement de certaines opérations et en contrôle le bon dé­
roulement, mais il suit personnellement l’évolution de son budget dont ii rend 
compte à la direction internationale.
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II. - LE DIRECTEUR DU MARKETING

La Société étant orientée essentiellement vers le conditionnement et la vente de 
produits pharmaceutiques, la direction du marketing est plus développée que 
les autres directions de la Société.

— Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

Tous ies produits sont étudiés par des filiales du groupe situées à l’étranger. 
La Société Française reçoit toutes les informations utiles sur ces produits. 
Compte tenu des informations dont il dispose (pénétration sur le marché, images 
de marque, etc.). Le directeur du marketing étudie puis propose à la direction 
de la Société d ’entreprendre certaines études de marché. Il en fixe les objectifs, 
puis contrôle la réalisation de l’étude qui est effectuée par une Société de 
service.

Le résultat de ces études et ies statistiques de ventes dont il dispose, lui per­
mettent de préparer, puis proposer et conseiller à la direction internatlonaie 
un pian d’expansion commerciale des produits pharmaceutiques.

Il élabore et propose de même le pian de recrutement des visiteurs médi­
caux.

Quand ces principaux objectifs ont été acceptés par la direction internationale, 
le directeur du marketing fixe les moyens matériels et en personne! qui doivent 
entrer dans le budget annuel et à cinq ans.

Il décide des grandes orientations à donner pour la formation des visiteurs 
médicaux, qui est ensuite organisée par !e chef administratif des visiteurs mé­
dicaux.

— Interventions dans ies fonctions de « ventes »

Les études de marché ont permis de déterminer ia part du marché que la 
Société peut espérer obtenir. Le directeur du marketing fixe !es objectifs à 
atteindre en matière de prospection, et décide des clientèles à atteindre en 
priorité. Ses nombreuses activités lui font réduire la part de « représentation » 
qu’il devrait assumer, il effectue néanmoins les visites de clients particulièrement 
importants.

Une large partie de ia clientèle est constituée par des services publics qui 
effectuent le règlement de leur facture avec des délais très élevés. Cette situation 
crée des difficultés de trésorerie à la Société. Le directeur du marketing fixe 
les conditions et procédures de recouvrement des créances ; il intervient à 
l’occasion sur demande du service de comptabilité auprès des clients afin de 
régler le litige lui-même ou par l’intermédiaire du service conientieux.
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—  Interventions dans les fonctions de « gestion des matières »

Le directeur du marketing intervient peu dans ces fonctions. Il conseille sur 
les niveaux de stocks à maintenir, suivant l’évolution des ventes à court terme, 
et peut s’opposer à une politique des stocks qui pourrait compromettre cer­
taines livraisons, et donc, l’image de marque de la Société, il contrôle le suivi 
des commandes qui est effectué par les services administratifs de son dépar­
tement.

—  Interventions dans les fonctions « d’administration générale »

Le budget de la Société est adopté par la direction internationale. Chaque ser­
vice est alors informé du budget propre qui lui revient.

Le directeur du marketing fixe pour son département un certain nombre de 
procédures (circuit des documents, achats du matériel, etc.) à appliquer dans 
ses services afin que ce budget soit correctement suivi. Chaque service assure 
son contrôle de gestion et rend compte des écarts au directeur du marketing. 
Celui-ci réagrège au niveau de son département l'évolution de son budget 
dont il rend compte à son tour au directeur de la Société.
Le directeur du marketing intervient peu dans la gestion du personne! qui est 
assurée, soit par la direction administrative, soit par ses chefs de service. Néan­
moins, il contrôle ies dossiers de candidature des visiteurs médicaux ou effectue 
personnellement le recrutement de ses proches collaborateurs.

III. - LE CHEF DES VISITEURS MEDICAUX

—  Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

Dans le cadre du budget annuel et à cinq ans, le chef du service fixe les besoins 
en personnel et en matériel, nécessaires à la réalisation des objectifs commer­
ciaux.

Le chef du service effectue le plan de formation des visiteurs médicaux. Il 
réalise iui-même les enseignements commerciaux et donne des conseils quant à 
la réalisation des autres cours de formation.

Lors du lancement d’un nouveau produit, le chef du service intervient pour 
conseiller sa direction sur la réalisation des expertises de notoriété des produits 
destinées à faira connaître les propriétés de ces produits dans la presse spé­
cialisée.
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— Interventions dans les fonctions de « ventes »

Le chef des visiteurs médicaux est essentiellement un homme « de terrain ». Il 
expose la politique commerciale aux chefs de zones et aux visiteurs médicaux 
et se tient informé des réalisations en étant présent aux diverses réunions régio­
nales, et par contact direct avec les visiteurs médicaux qu’il guide dans leurs 
visites auprès des médecins.

Il effectue lui-même certaines visites quand des difficultés particulières se pré­
sentent ou en cas de litige, après discussion avec son supérieur hiérarchique 
(directeur du marketing) et le chef administratif des visiteurs médicaux.

Le chef des visiteurs médicaux a d’abord été lui-même visiteur médical. Il entre­
tient sa grande expérience du « terrain par des déplacements fréquents dans 
toutes les régions.

Les fonctions administratives vers lesquelles ses goûts personnels ne le pous­
sent pas sont assurées par le chef administratif des visiteurs médicaux.

C’est donc une équipe de trois personnes qui prépare l'essentiel des campagnes 
de prospection.

— Interventions dans les fonctions « d’administration générale »

Le chef du service intervient seulement dans le recrutement des visiteurs mé­
dicaux. Cette tâche est très importante car le personnel recruté doit posséder 
des qualités de sérieux et de compétence assez élevées, si ta Société veut 
conserver la bonne image de marque qu’elle tire de la qualité de ses pro­
duits.

Les appels de candidature et les premiers tris sont effectués par le directeur 
administratif et du personnel, mais te chef du service se déplace lui-même 
pour rencontrer les candidats et décider de leur recrutement.

IV. - LE CHEF ADMINISTRATIF DES VISITEURS MEDICAUX

Le titulaire du poste s’occupe de l’organisation administrative de la visite auprès 
de la clientèle, du recrutement et de la formation des visiteurs médicaux.

— Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

Lors de l’élaboration du budget annuel et à cinq ans, le chef du service reçoit 
du directeur du marketing les objectifs de ventes ; ceci lui permet de calculer
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les moyens matériels nécessaires (investissements, ...) et les besoins de recru 
tement de visiteurs médicaux. Ces éléments sont fournis au service chargé 
de l’élaboration du budget.

Compte tenu du niveau de recrutement des visiteurs médicaux, et du turn over 
rapide, les besoins de formation sont importants. Le chef du service organise 
les stages de formation prévus dans le budget, dont les plans de formation 
et le déroulement sont effectués par la direction médicale ou les services commer­
ciaux.

— Interventions dans les (onctions de « ventes »

Le chef du service effectue la mise en place de trois campagnes de visite par 
an. Il dispose des objectifs de ventes par produit qui lui permettent d’établir 
les types de clientèles qui doivent être plus particulièrement visitées. Il organise 
les réunions d ’information des visiteurs et fixe les moyens matériels nécessaires 
à la réalisation de la campagne (échantillon, publicité, ...).

Il en contrôle très étroitement la réalisation qui est effectuée par les visiteurs 
médicaux dirigés par des chefs de zones géographiques.

Un certain nombre de règles préétablies imposent aux visiteurs médicaux de 
rendre des rapports journaliers de leur visite. Le service effectue un contrôle 
quantitatif et le chef du service un contrôle qualitatif, il fait parvenir les infor­
mations particulières qui sont recueillies aux autres directions concernées 
(direction médicale quand des questions sont posées par les médecins, etc.).

— Interventions dans les fonctions « d’administration générale »

Après l’acceptation du budget par la direction internationale, le chef du service 
reçoit mensuellement les états du budget de son service qui iui sont fournis 
par ta comptabilité, il est chargé de contrôler que les dépenses sont conformes 
à ce qui a été prévu et éventuellement d’en justifier les écarts.

Le nombre des visiteurs médicaux et la particularité de leur statut entraînent 
pour le chef de service un certain nombre de tâches de gestion du personnel.

I! effectue en collaboration avec le chef des visiteurs médicaux le recrutement 
des agents. Le profil de recrutement et l’échelle des salaires lui sont imposés. 
Néanmoins, il peut proposer des modifications de ces procédures susceptibles 
d’améliorer la qualité du recrutement ou d’entraîner une diminution du taux de 
rotation (introduction d’une prime par objectif, etc.). Les statistiques de ventes 
régionales, le contrôle des connaissances effectué à la suite des stages de 
formation lui permettent d’établir des notes individuelles utilisées pour la pro­
motion des agents lors de l'élaboration du budget.
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V. - LE DIRECTEUR MEDICAL

— Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

La plus grande partie du temps du directeur médical est prise par le suivi des 
procédures d’expertise clinique, de la constitution de dossiers médicaux et, 
des nouveaux médicaments en vue de leur mise sur ie marché. Il effectue les 
visites auprès des experts et fixe les coûts d ’expertise ; il contrôle les résultats 
qui lui sont remis, fait calculer les prix de revient 'du produit afin de présenter 
le dossier aux services de la Sécurité Sociale pour obtenir leur agrément.

Le service administratif des visiteurs médicaux organise des stages annuels de 
formation. Le directeur médical y donne des cours sur un programme qu’il 
construit lui-même, et effectue Je contrôle des connaissances des stagiaires.

— Interventions dans les fonctions de « ventes »

Le directeur médical assure un contrôle des documents publicitaires afin d ’éli­
miner toutes indications erronées. Les questions provenant des médecins direc­
tement ou par il’intermédiaire des visiteurs médicaux et de leur chef adminis­
tratif sont transmises au directeur médical qui répond aux questions ou fournit 
les compléments d ’informations demandés.

—  Interventions dans les fonctions « d’administration générale »

Suivant les ,règles du contrôle budgétaire, le directeur médical suit la  réalisation 
du budget de son service et rend compte des écarts avec les prévisions.

VI. - LE CHEF DE LA COMPTABILITE GENERALE

— Interventions dans la fonction de « planification »

Le service de comptabilité générale répond à toutes les demandes d ’informations 
faites par les services de la Société pour l’établissement de leur budget. Le 
chef de la comptabilité générale élabore comme îles autres son propre budget 
et calcule les éléments de prix ou coûts divers qui lui sont demandés.
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— Interventions dans les fonctions de « ventes »

Le chef de service effectue la relance des factures impayées auprès des clients 
conformément -aux conditions établies par le directeur du marketing.

— Interventions dans les fonctions de « gestion des matières »

En cas de litige avec les fournisseurs, le chef du service comptable s’informe 
auprès de l ’usine des conditions d’approvisionnement.

•— Interventions dans les fonctions « d’administration générale »

La direction du groupe impose l’organisation d’une comptabilité américaine, 
qui est donc effectuée parallèlement à la comptabilité française. La nature des 
informations, lia présentation des résultats, les délais sont entièrement fixés et 
doivent être respectés par le service de comptabilité générale. Le chef de ce 
service effectue personnellement certaines parties de la comptabilité (immobi­
lisation, paie, etc.) et contrôle ou conseille la réalisation des autres parties qui 
sont effectuées par des agents comptables.

VII. - LE CHEF DE LA COMPTABILITE ANALYTIQUE

— interventions dans les fonctions de « gestion des matières »

Le chef du service centralise tous les mouvements de stocks et les traduit en 
données comptables. Des états mensuels des approvisionnements en stock de 
produits finis lui sont fournis par île service informatique qu’il contrôle et envoie 
aux magasiniers. Il effectue lui-même un contrôle annuel de l'état physique 
des stocks (inventaire).

— Interventions dans les fonctions de « ventes »

Avant le lancement d ’un nouveau produit ou d ’une forme nouvelle d’un produit 
traditionnel, le chef de ia comptabilité analytique en calcule le prix de revient. 
H obtient ipour cela toutes tes informations nécessaires : quantité de matière, 
temps de main-d’œuvre, etc. dont il effectue le calcul en valeur. Il impute d'autre 
part des coûts provenant des charges indirectes (amortissement du matériel, 
frais généraux, etc.).
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— Interventions dans les fonctions « d’administration générale »

Tous les produits supportent des pourcentages fixes de charges indirectes. Cette 
situation peut avoir des inconvénients graves quand certains produits requièrent 
une utilisation d ’équipements spéciaux plus grande que d’autres produits.

Afin de leur attribuer un prix de revient plus exact, le directeur financier a décidé 
d ’introduire une comptabilité industrielle simplifiée. Le chef du service analytique 
met au point cette comptabilité avec l’assistance des services intéressés qui 
lui fournissent les informations nécessaires (gammes de fabrication, ...).

VIII. - LE CHEF DU BUDGET

— Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

La direction internationale impose à ses filiales rétablissement d ’un budget 
annuel et à cinq ans suivant les normes précises qu'elle a définies.

Le chef du budget s’informe auprès de la direction du marketing des objectifs de 
ventes à un et cinq ans.

il transmet ces informations aux différents services de ia Société et à l’usine. 
Chacun pour son compte fixe alors les moyens matériels (investissements, ...) 
et en personnel dont ils ont besoin pour réaliser les objectifs. Le cheT du budget 
effectue ensuite le calcul en valeur des ventes, des moyens matériels requis, ... ; 
le service du personnel lui fournit les indications de salaire dont il a besoin pour 
chiffrer le coût des besoins en personnel.

Le compte d’exploitation prévisionnel est alors étudié par la direction de la 
Société avant d’être envoyé à la direction internationale pour obtenir son accord. 
Pratiquement, il est retourné une ou deux fois à la Société pour être modifié 
en tenant compte des variations d ’objectifs de la direction internationale.

— Interventions dans les fonctions « d’administration générale »

Le chef du budget suit Te déroulement du budget quand celui-ci a été accepté 
par la direction internationale. Il reçoit chaque mois du service informatique 
l’état des dépenses mensuelles. Il en contrôle chaque poste et compare les 
résultats avec les provisions. Si des écarts importants sont décelés, il s’in­
forme auprès du service concerné des raisons de cette différence, puis transmet 
les résultats accompagnés de leur justification à la direction de la société et à 
la direction internationale.
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IX. - LE CHEF DU SERVICE ADMINISTRATIF ET DU PERSONNEL

L’effectif de la Société étant aujourd’hui assez faible (une trentaine de per­
sonne® au siège et une cinquantaine à l’usine, non compris les visiteurs médi­
caux), ie service du personnel et le service administratif forment un seul ser­
vice.

L’extension prochaine de la Société entraînera leur séparation.

—  Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

Lors de l ’établissement du budget, le chef du service s’informe auprès des 
directions des besoins an matériel et en personnel pour l’année à venir, il s’in­
forme auprès des fournisseurs des augmentations prévisibles des fournitures 
de bureau et des matériels divers (équipements, ...), détermine pour le .personnel 
les pourcentages de charges sociales, puis fournit tous ces éléments au service 
du budget qui effectue le chiffrement en valeur.

Le chef de service prépare aussi le plan de formation du personnel de la 
Société qui doit être présenté au Comité d’Entreprise. Pour cela, il diffuse 
auprès du personnel de la Société les possibilités de formation, 'puis recueille 
les demandes du personnel dont il calcule les coûts. Il intervient enfin comme 
conseiller dans l ’élaboration du pian de recrutement.

— Interventions dans les fonctions de « ventes »

A la demande des autres directions, le chef du service effectue le règlement des 
litiges avec les clients s’il s'agit de problème juridique.

—  Interventions dans les fonctions « d’administration générale »

Le calcul de ia  paie est effectué par le service administratif ; le chef du service 
donne les conseils nécessaires et contrôle la réalisation.

Compte tenu des textes légaux en vigueur dans la profession (conventions collec­
tives, ...), le chef du service -étudie les conditions de travail et de paie pratiquées 
dans les entreprises du même type ; puis propose à la direction de ia Société 
une politique générale du personne!.

Pour le recrutement du personnel, les directions de la Société soumettent au 
chef du service ie profil des candidats dont ils ont besoin. Celui-ci rédige des 
annonces à paraître dans Tes revues ou journaux les plus appropriés.

H effectue un premier tri des candidatures, puis conseille les directions qui 
effectuant le  choix final du candidat.
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Le chef du service assure la gestion des contrats (assurance, entretien, ...) 
conformément à une politique établie par le groupe international pour ses fi­
liales.

Le chef du service contrôle les achats de matériels qui doivent être effectués 
par son service dans des conditions précises fixées par le budget.

X. - LE CHEF DU SERVICE INFORMATIQUE

Le chef du service est en place depuis quelques mois, il a eu ta charge d ’orga­
niser le service et de diversifier ses activités.

— Interventions dans les fonctions d’« administration générale »

Le chef du service a dû en priorité s’occuper de l’introduction de l'informatique 
dans la comptabilité de la  Société. Bien que le cadre des opérations comptables 
soit déterminé, il est amené à conseiller une certaine réorganisation des circuits, 
une réforme de la présentation de certains bordereaux de saisie de l’information 
et de tableaux des résultats à éditer.

— Interventions dans les fonctions de « ventes »

Le service assure l’élaboration d’un certain nombre de documents statistiques 
destinés à la direction commerciale pour sa prospection. Il effectue en particulier 
l’adressage automatique de la publicité par correspondance suivant un certain 
nombre de critères qui lui sont indiqués par le service commercial. Le chef du 
service contrôle l’exécution de ces diverses activités et conseille la direction 
commerciale sur la construction de divers tableaux de résultats qui seraient 
susceptibles de l’intéresser.

— Interventions dans les fonctions de « préparation de l’avenir »

Le chef du service établit pour le budget de la Société ses besoins en matériel 
et en personnel.
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Chapitre ill

EXPLICATION DU CONTENU DES FONCTIONS 
ET DES SOUS-FONCTIONS

Les tableaux ci-après regroupent les conventions adoptées pour le découpage, 
en fonctions et sous-fonctions, de l’activité d’une entreprise telle qu’elle est 
apparue lors des interviews.

Le contenu n’est peut être pas exhaustif, car il est toujours possible de trouver 
une entreprise qui présentera des activités particulières qui n’entrent dans 
aucune des fonctions répertoriées. Suivant le degré de finesse ou de généralité 
que l’on veut atteindre, il faut soit ajouter une fonction supplémentaire, soit élargir 
le contenu d’une fonction existante.

Mais dans tous les cas, il est important d ’obtenir un découpage des fonctions 
de telle sorte que celles-ci soient homogènes de plusieurs points de vue 
(importance de la fonction dans l’entreprise en général). En effet, pour une 
interprétation statistique de la carte des emplois (comptage des interventions), 
une fonction au contenu trop large entraîne une sous-estimation des interventions 
d ’un poste et inversement une fonction au contenu trop restrictif entraîne une 
sous-estimation des interventions d ’un poste.
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396 TABLEAU LUI

EXPLICATION DE LA TERMINOLOGIE UTILISEE : LES FONCTIONS DE L’ENTREPRISE

Préparation 
d e  l’avenir Contenu global Etude préalable

Réalisation technique 
proprement dite

Recherche de marchés et 
clients nouveaux.

Réflexion préalable amenant une 
décision sur l’opportunité d’en­
gager l’étude d ’un marché.

Réaiisation d'études du marché 
potentiel de l'entreprise. 
D é te rm in a t io n  d ’objectifs à 
moyen terme et de résultats 
destinés aux représentants des 
réseaux de vente.

Etude et mise au point de 
produits nouveaux :

Etude, expérimentation et réali­
sation au stade du laboratoire 
et de l’usine d ’un produit desti­
né à la fabrication industrielle.

Etude du produit en bureau 
d'études pour en définir les prin­
cipales caractéristiques.

Réalisation des maquettes et 
prototypes dont on a défini les 
caractéristiques.
Test en laboratoire.

Etude et mise au point de 
moyens t e c h n o l o g i q u e s  
nouveaux :

Sur la base des objectifs de 
production et des résultats ob­
tenus en bureau d’études, élude 
de factibilité de l'investissement 
t e c h n o l o g i q u e  (dimensionne- 
ment, taux de rentabilité...) et 
mise en oeuvre physique de cet 
investissement : engineerings.

Etude de factibilité de l’ inves­
tissement :
—  dimension,
—  calcul de prix de revient pré­

visionnel technique,
—  calcul du taux de rentabi­

lité.

Engineerings (process, mecani- 
cai,...) allant jusqu'à la livraison 
« clés en main », des ateliers 
nouveaux.
Fabrication et mise au point de 
nouvelles machines.

Elude et mise en œuvre 
dos moyens humains nou­
veaux et de schémas orga- 
nisationnels nouveaux :

Définition et application des po­
litiques de recrutements, pro­
motions, formations.
Réflexion et redistribution des 
tâches de responsabiiités : or­
ganigrammes.
Restructuration des atehers.

Réflexion sur l’opportunité de 
recrutements ou de restructura­
tion :
—  profils de fonctions,
—  organigrammes,
—  politique de promotions, de 

salaires...
—  diagnostic des besoins de 

formation.

Sélection et recrutement des 
candidats.
Mutations internes de personnel 
amenant à de nouvelles unités 
de production.
Elaboration technique des pro­
grammes de formation.
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TABLEAU LIII (suite)

Préparation 
de l’avenir Contenu global Etude préalable

Réaiisation technique 
proprement dite

Etude et mise en œuvre de 
moyens financiers nou­
veaux :

Recherches sur les critères de 
l'autofinancement entre les s e c ­
teurs de l'entreprise ou les fi­
liales.

P o l i t i q u e  d ’endettement ban­
caire.

—  Relations avec les banques.

—  Etude des incidences des 
investissements prévus par 
département sur l'équilibre 
financier de l’entreprise.

P l a n i f i c a t i o n  annuelle et 
pluriannueHe :

Prévision annuelle ou à  moyen 
terme.

Détermination des  objectifs de 
production.

Etude permettant de  définir 
des objectifs de production en 
quantité et en valeur, compte 
tenu des  contraintes de mar­
chés et du potentiel industriel 
existant à  un moment donné.

Etude à  long terme de l’expan­
sion de l'entreprise, des  établis­
sem ents  et d es  services.

Explication des  objectifs, quan­
tification des  moyens, élabora­
tion des plans de charges par
établissements, départements ou 
services, ateliers et par produits. 
Elaboration comptable d ’un bud­
get annuel et pluriannuel.



398 TABLEAU LU! (suite)

Gestion 
du quotidien Contenu globai

Réexamen du cadre 
des procédures

Ventes :

Prospection, n é g o c i a t i o n  
en clientèle :

Recherche st prix de l'option de 
commande.

Toute action de prospection pro­
pre à dévs'opper le niveau dss 
commandes.

Fixation des prix sous réserve 
des prix planchers et des consi­
gnes.

Toutes consignes écrites ou tout 
au moins explicites fixant ou 
modifiant :

— ['organisation des réseaux de 
vente, de prospection.

—  les prix planchers et plus gé­
néralement les tarifs.

—- les objectifs techniques et 
commerciaux à atteindre (ty­
pes de commandes, fréquen­
ce dss visites,...).

Autres interventions auprès 
du client :

Toutes actions propres à :

—- renforcer la présence en 
clientèle,

—  aider à la vente par l’offre 
annexe de service.

Ici : démonstrations, présenta­
tions de produits, informations.

Toutes consignes écrites ou tout 
au moins expNcites fixant ou 
modifiant :

—  ie mode de résolution des 
litiges avec le client :

- opportunité, nature et im­
portance des « queues de 
chantiers »,

- les services annexes offerts 
à la clientèle et destinés 
à renforcer l'action com­
merciale.

Réalisation technique

Action de prospection et de né­
gociation auprès du client. Con­
trôle technique et financier des 
commandes apportées par les 
représentants (difficulté de la 
commande, exactitude du prix 
annoncé au client,,..).

Actions techniques de diverses 
natures assurant des prestations 
de services :

—  ... (juridiques, techniques, 
d’études,...).

Présentation, démonstration au­
près de la clientèle.
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TABLEAU Llil (suite)

Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des  procédures Réalisation technique

Etude du problème posé 
par la clientèle :

C as  de la commande hors sé­
rie :
—  décision de soumissionner 

et de répondre aux appels 
d ’offres, élaboration de devis.

Toutes consignes écrites ou tout 
au moins explicites fixant ou 
modifiant :
—  le mode d'établissement des 

devis établis pour les com­
mandes spéciales,

—  les activités d ’opportunité 
de réponse à un appel d ’of­
fres (appréciation du risque 
de l’investissement nécessa i­
re pour l'établissement du 
dossier...)

Ensemble des  actions nécessa i­
res pour répondre à l’appel d'of­
fres d ’un client ;
—  Tri des  commandes à  hono­

rer,
—  Elaboration du devis,
—  Assistance au client pour 

la formulation de son problè­
me.

Gestion des matières :

Suivi de la commande : Toutes actions :
—  d'acceptation ou de rejet ds 

l'option de commande.
—  de mise en œuvre des  cir­

cuits administratifs permet­
tant de :
- fabriquer, expédier, factu­

rer la commande,
- tenir informé sur la pro­

gression de la commande 
les services et personnes 
concernés.

Toutes consignes fixant les pro­
cédures :
—  d'acceptation ou de rejet de 

l’option de commande pro­
posée  par les agents com­
merciaux,

—  de mise en œuvre d e s  cir­
cuits administratifs permet­
tant de t
- fabriquer, livrer, monter et 

facturer la commande,
- tenir informé sur la pro­

gression de la commande 
les services et personnes 
intéressés.

Actions administratives permet­
tant de faire progresser la com­
mande de l’acceptation à la 
facturation.
Toutes émissions d'informations 
ou communications verbales ou 
écrites permettant aux différents 
services ou au client d ’être in­
formés sur l'état d'avancement 
de la commande.
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Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Magasinage des produits 
finis :

Actions concernant la disponibi­
lité de certains volumes de pro­
duits finis et incluant :

—  les travaux de manutention 
permettant le dégagement 
des ateliers de fabrication, 
la mise à quai des expédi­
tions ;

•— les relations n é c e s s a ire s  
avec le service de prépa­
ration du travail, do fabrica­
tion, les services administra­
tifs et financiers.

Conception de la structure des 
fichiers à tenir à jour (forme 
et contenu des fiches). Détermi­
nation des conditions de stocka­
ge (quantité, implantation...).

Toutes actions :

—  de manutention, gardienna­
ge,

—  tenue de fiches,

— enregistrement d’opérations 
comptables.

Approvisionnements : Toutes relations avec les four­
nisseurs de ('entreprise assurant 
la disponibilité permanente dss 
matières premières, seîon des 
modalités propres à minimiser 
le risque et le coût.

Choix des fournisseurs.

Datss d’a p p ro v is io n n e m e n ts  
dans l’exercice.

Fixation des seuils de sécurité 
des stocks.

Fixation des normes des pro­
duits.

Toutes actions :

— de manipulation, gardienna­
ge,

—  tenue de fiches,

—  contrôle du respect des 
seuils et normes imposés.



TABLEAU LIII (suite)

Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Production ;
Préparation du travail : Tous travaux de conception et 

de maintenance du système d'in­
formation permettant de prépa­
rer le calendrier et les appro­
visionnements des ateliers à 
partir des commandes et/ou du 
niveau prévisionnel des stocks.

Fixation de la forme et du conte­
nu nouveaux des signaux re­
liant :
—  la direction,
—  le chef de fabrication,
—  les services « Méthodes et 

Ordonnancement ».
—  les services « Achat » et 

« Magasinage des produits 
finis ».

et permettant l’optimisation du 
plan de charge des ateliers.

Constitution des équipes de tra­
vail.
Travaux de tenue de fichiers, 
calculs prévisionnels, émission 
et analyse des signaux, prévus 
par le cadre des procédures. 
Préparation des dossiers de fa­
brication : plan, dessin, fiche, 
outillage...

Fabrications : Etablir les consignes, fiches, 
normes ou signaux divers in­
diquant Jes opérations à effec­
tuer en cas de déroulement 
anormal de te fabrication. 
D é te rm in a t io n  des besoins 
d’amélioration des procédés de 
fabrication et de l’organisation 
de la production.

Effectuer toutes les opérations
nécessaires à l’élaboration d’un 
produit.

Sécurité-Entretien : Détermination des normes de 
sécurité et des niveaux admis­
sibles de pollution.
Conception des procédures de 
formation du personnel, des im­
plantations des matériels et 
des produits susceptibles d ’amé­
liorer la sécurité.

Application des normes de sé­
curité.
Mise ©n place d'équipes, de 
moyens de surveillance et de 
lutte contre les pollutions.
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Gestion 
du quotidien Contenu global

Réexamen du cadre 
des procédures

Réalisation technique 
proprement dite

Administration générale :

Gestion financière : Tous travaux de comptabilité 
destinés au fonctionnement de 
l ’établissement.

Détermination du cadre comp­
table de rétablissement.

Mise au point de fiches et docu­
ments administratifs.

Toutes actions de gestion fi­
nancière :

—  tenue de caisse,

— tenue de fiches,

—  contrôle des résultats finan­
ciers,

—  facturation.

Gestion du personne! : Toutes actions visant à régler 
les relations entre personnes, 
fixer les conditions de travail, 
de rémunération.

Détermination des activités des 
agents.

Détermination du mode de ré­
munération des salariés.

Fixation des conditions de tra­
vail et du règlement intérieur 
de l'établissement.

Assurer les contacts entre les 
partenaires sociaux.

Effectuer des avancements et/ 
ou modifications de salaires.

Recruter le personnel à la suite 
de départ, pour le renouvelle­
ment des effectifs.

Gestion des moyens d’une 
cellule :

Détermination du mode de ges­
tion des sections, élaboration 
d'un contrôle de gestion.

Choix des contrats d'assurance 
d'entreprise à mettre en place.

Effectuer les opérations prévues 
par le mode de gestion.



Chapitre IV

LA CARTE DES EMPLOIS

TABLEAU LIV

PROFIL DES POSTES ETUDIES

Postes Age

Ancienneté
dans

l’entreprise
Formation

Le « Guest » ....................... 45 2 Vétérinaire

Directeur du marketing .. 37 12 P.C.B. (certificats de physique, chi­
mie, biologie)
I.C.G.
C.N.A.M.

Chef des visiteurs médi­
caux ..................................... 38 13 P.C.B.

Chef administratif des vi­
siteurs médicaux ............... 31 2 Baccalauréat

Directeur m éd ica l.............. 65 18 P.C.B. +  2 années médecine

Chef de la comptabilité gé­
nérale ................................... 26 3 Etude comptable

Chef de ta comptabilité 
anaiytique ........................... 30 1 Ecole des cadres

Chef du budget ................ 25 0,5 D.E.C.S.

Directeur administratif et 
du personnel ...................... 31 5 Licencié en droit

Chef du service informa­
tique ..................................... 39 0,5 ingénieur chimiste de Lille

403
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TABLEAU LV

LA CARTE DES EMPLOIS

POSTES

PREPARATION DE L 'AV E N IR VENTES

Etudes de marchés et 
clients nouveaux

Etude et mise au 
poin t de produits nouveaux

Moyens humains et schémas 
organisationnels nouveaux

Planification annuelle 
et pluriannuelie

Prospection, négociations 
en clientèle

Autres interventions 
en clientèle

E  R E R E R E R C R C R

Direction internationale 
(partiellement étudiée)

1 0  D é c id e  d e  l 'o p p o r t u n i t é  10  
5 0  e t  d e  la ré a lis a t io n  50  

des é tu d e s  d e  m a rch é

10 10 10 10 
5 0  5 0

10  D é c id e  d 'u n  p la n  1 0  
5 0  d 'e x p a n s io n  5 0  

D é c id e  d u  b u d g e t  
d e s  f i l ia le s

Directeur de la société 
(partiellement étudiée)

11 D é c id e  d e  l 'o p p o r t u n i t é  
d e s  é tu d e s  d e  m a rc h é

3 0  C o n s e il le  le  g ro u p e  30  
4 0  s u r  l 'o p p o r t u n i t é  5 0  

d e  n o u v e a u x  p ro d u its  
S u it  l ' in t r o d u c t io n  
d 'u n  p r o d u i t

11 D é c id e  d u  p la n
d e  r e c ru te m e n t  d e s  agen ts  
d e  la s o c ié té

11 D é c id e  d u  b u d g e t  1 2  
d e  la  s o c ié té  20 

6 0  
81

Le « G U E S T  » ( in v ité )

31 F o u r n it  le s  in fo rm a t io n s  
8 0  n écessa ire s  a u x  é tud e s  

d e  m a rch é

11 P ro p o s e  un  p ia n  41 
2 3 . d e  re c ru te m e n t  de  
41 so n  se rv ice

E f f e c tu e  le  re c ru te m e n t  
d e  ses c o l la b o ra t e u r s

11 P ro p o s e  un  b u d g e t  11 
31 à  1 e t 5  ans p o u r  22  
41 le  d é v e lo p p e m e n t  2 3  
8 0  d e  p ro d u i ts  v é té r in a ire s  

P ro p o s e  u n  p la n  
d 'e x p a n s io n  c o m m e rc ia le

10  F ix e  le  ca d re  10 
20 d e  la  p r o s p e c t io n  21 
41  d e s  p r o d u i t s  v é té r in a ire s  30 
61 F ix e  le s  p r ix  41 

e t  c o n d it io n s  d e  50 
p a ie m e n t,
E f f e c tu e  les v is ite s  
des « g ro s  c lie n t s  »

R è g le  le s  li t ig e s  te c h n iq u e s  10  
o u  o r ie n t e  vers  le s  se rv ice s  4 0  
c o n t e n t ie u x  6 0

Directeur du marketing

11 D é c id e  d e  l 'o p p o r t u n i t é  11 
20 d e s  é tu d e s  d e  m a rch é  20 
41 e t d e  le u r  r é a lis a t io n  3 0  

q u ' i l  c o n t r ô le  e t c o n s e il le  5 0  
6 0

11 D é c id e  d u  p la n  4 0
20 d e  r e c ru te m e n t  50
21 v is it e u rs  m é d ic a u x  

41 C o n t r ô le
le  re c ru te m e n t

11 D é c id e  d u  b u d g e t  12  
31 d e  so n  d é p a rte m e n t  2 0  
41 2 2  
80  P ro p o s e  u n  p la n  2 3  

d 'e x p a n s io n  c o m m e rc ia le

10  F ix e  le  c a d re  10 
2 0  de  la  p r o s p e c t io n  3 0  
41 d e s  p r o d u i t s  5 0  
61 p h a rm a c e u t iq u e s  4 0  

C o n t r ô le  le s  e f fe ts  
d e  la  p ro s p e c t io n  
e t  d e s  v is it e s

11 I n te rv ie n t  12 
41 e n  ca s  d e  li t ig e  4 0  

o u  r e c o u v re m e n t  00 
d e  c ré a n ce

Chef des visiteurs médicaux

C o n s e i l le  le  c h o ix  d e s  31 
e x p e r t is e s  d e  n o to r ié t é

E f f e c tu e  la  fo r m a t io n  41 
c o m m e r c ia le  7 0  
des v is it e u rs  m é d ic a u x  31

E t a b l i t  le  b u d g e t  2 2  
d u  s e rv ic e  2 3

E f f e c t u e  41 
la  p ro s p e c t io n

1 2  C o n s e i l le  12  
3 0  l 'o rg a n is a t io n  41 

d e s  c a m p a g n e s  3 0  
d e  v is it e s .  50  
In te r v ie n t  en  cas 81 
d e  li t ig e .  °0  
C o n t r ô le  e t c o n s e ille  
l e s  v i s i t e u r s  m é d ic a u x



C h e f  a d m in is t r a t if  
d e s  v is it e u rs  m é d ic a u x

O rg a n ise  le s  s tages 41 
d e  fo r m a t io n  d e s  
v is it e u rs  m é d ic a u x

E t a b l i t  le  b u d g e t  2 2  
d u  se rv ice  2 3

21 O rg a n ise  Tes ca m p a g n e s  51
2 2  d e  v is it e s  70  
41 a u x  m é d e c in s  g o

C o n t r ô le  la  ré a lis a t io n  8 2  
d e s  ca m p a g ne s

D ir e c t e u r  m é d ic a l

D é c le n c h e  le s  p ro c é d u re s  12 
d 'e x p e r t is e  21 

50 
61

E f f e c tu e  la  fo rm a t io n  41 
m é d ic a le  d e s  v is it e u rs  70  
m é d ic a u x

51 C o n t r ô le  la  p u b l i c i t é  
31 d e s  p ro d u its  
8 0  R é p o n d  a u x  d e m a n d e s  

d ' in fo r m a t io n

C h e f  d e  la  c o m p ta b i l i t é  
g é n é ra le

D i f fu s e  le s  in f o r m a t io n s  8 0  
n é ce ssa ire s  p o u r  22 
l 'é la b o r a t io n  2 3  
des b u d g e ts .
E t u d ie
s o n  p r o p r e  b u d g e t

E f f e c t u e  la  re la n c e  4 2  
d e s  fa c tu re s  im p a y é e s

Chef de la com ptabilité 
analytique

21 C a lc u le  le  p r ix  
8 2  d e  r e v ie n t  d e s  

p ro d u its

C h e f  d u  b u d g e t

E t a b l i t  le  b u d g e t  d e  21 
la  s o c ié té  31 

4 2  
51 
8 0  
8 2

D ir e c t e u r  a d m in is t r a t i f

3 0  P ré p a re  u n  p la n  12 
d e  fo rm a t io n  p o u r  21 
le  p e rs o n n e l d e  41 
ia  s o c ié té  8 0  
C o n s e il le  81 
l 'é la b o r a t io n  d u  p la n  
d e  re c ru te m e n t

E t a b l i t  u n e  p â m e  2 2  
d u  b u d g e t  d e  la  2 3  
s o c ié té  : 41 
p e rs o n n e l,  m a té r ie l . . .  8 0  

8 2  
81

In te rv ie n t  en  cas  d e  li t ig e  41 
a ve c  tes c l ie n t s

C h e f  d u  se rv ice  
in fo rm a t iq u e

E t a b l i t  le  b u d g e t  2 2  
d e  so n  s e rv ic e  2 3

D if fu s e  8 0  
le s  s ta t is t iq u e s  
d e  v en te s

E la b o r e  le s  d o c u m e n ts  31 
d 'a id e  a u x  v is ite s  41



TABLEAU LV (suite)

P O S T E S

G E S T I O N  D E S  M A T I E R E S A D M I N I S T R A T I O N  G E N E R A L E

S u iv i d es c o m m a n d e s M ag a s in ag e A p p r o v is io n n e m e n t s G e s t io n  f in a n c iè r e G e s t io n  d u  p e rs o n n e l
G e s t io n  d e s  m o y e n s  

d e  la c e l lu le

C  R C  R C  R C  R C  R C  R

D i r e c t io n  in t e rn a t io n a le  
( p a r t ie l le m e n t  é tu d ié e )

10
2 0
41

10 10
2 0
41

D ir e c t e u r  d e  la s o c ié té  
( p a r t ie l le m e n t  é tu d ié e )

10
2 0
41

10
2 0
41

10
20
41

5 0  50
51 51

20  D é c id e  d u  m o d e  10 
41 de  ré m u n é ra t io n  4 0  

e t  d 'a v a n ce m e n t  5 0  
e t  e n  c o n t r ô le  
la r é a lis a t io n

C o n t r ô le  la r é a lis a t io n  10 
d u  b u d g e t  20  
et en  re n d  c o m p te  3 0  

5 0  
8 0

L e  « G U E S T »  ( in v ité )

1 0  E f f e c t u e  le  s u iv i 10  
2 0  d e s  c o m m a n d e s  41 
41 D é c id e  de l 'o rg a n is a t io n  

d u  s u iv i des c o m m a n d e s

10  D é c id e  e t  f i x e  le s  3 0  
2 0  c o n d it io n s  d e  s to c k a g e  51 
41 des p r o d u i t s

C o n t r ô le  les s to c k s

C o n t r ô le  e t c o n s e il le  3 0  
le  d é ro u le m e n t  5 0  
de sa c o m p ta b il i t é

C o n t r ô le  l 'é v o lu t io n  51 
d e  son  b u d g e t  8 0  
et en  re n d  c o m p te

D ir e c t e u r  d u  m a rk e t in g

C o n t r ô le  le  s u iv i 3 0  
de s  c o m m a n d e s

3 0  C o n s e il le  s u r  les 
n iv e a u x  d e s  s to c k s  
à  te n ir

10  F ix e  les règ le s  d e  10 
2 0  g e s t io n  d u  b u d g e t  20  
41 d e  so n  d é p a r te m e n t  30 

C o n t r ô le  5 0  
la  r é a lis a t io n  d u  b u d g e t  6 0  
e t  en re n d  c o m p te  8 0

C h e f  des v is it e u rs  m é d ic a u x

D é c id e  d u  re c ru te m e n t  12 
d e s  v is it e u rs  m é d ic a u x  41



C h e f  a d m in is t r a t i f  
des v is it e u rs  m é d ic a u x

11 P ro p o s e  d e s  m o d if ic a t io n s  12  
d e s  s ta tu ts  41 
D é c id e  d e  re c ru te r  7 0  
N o te  le s  agen ts

G è re  le  b u d g e t  d u  s e rv ic e  41 
e t  e n  re n d  c o m p te  8 0

D ir e c t e u r  m é d ic a l

G è re  so n  b u d g e t  41 
e t  en  re n d  c o m p te  8 0

C h e f  de  la  c o m p t a b i l i t é  
g é n é ra le

C o n t r ô le  le s  51 
a p p ro v is io n n e m e n ts  8C 
p o u r  le  rè g le m e n t  
de s  fa c tu re s

E f f e c t u e  la  c o m p t a b i l i t é  31 
g é n é ra le  d e  la  s o c ié té  41 
a ve c  s o n  s e rv ic e  51 

61 
8 0  
8 2

C h e f  d e  la  c o m p t a b i l i t é  
a n a ly t iq u e

C o n t r ô le  les s to c k s  21 

E f f e c tu e  l ' in v e n ta i re  °1 
a n n u e l 3 0  

41

C o n t r ô le  le s  n iv e a u x  21 
d 'a p p ro v is io n n e m e n ts  51 

8 0
E f f e c tu e  l ' in v e n ta i re  41 
a n n u e l

41  M e t  au  p o in t  u n e  41 
81 c o m p t a b i l i t é  in d u s t r ie l le  8 0  

E f f e c tu e  la  c o m p t a b i l i t é  
a n a ly t iq u e

C h e f  d u  b u d g e t

C o n t r ô le  l 'é v o lu t io n  51 
d u  b u d g e t  8 0  
(m e n su e lle m e n t)  81

D ire c t e u r  a d m in is t r a t i f

11 C o n t r ô le  la  p a ie  3 0  
81  P ro p o s e  le s  p o l i t iq u e s  51 
41 d u  p e rs o n n e l 5 0  

P ro p o s e  d e s  c a n d id a ts  11 
à  re c ru te r  3 0  

41

G è re  s o n  b u d g e t  e t  le s  41 
c o n t r a ts  d e  la  s o c ié t é  51 
(a ssu ran ce )
C o n t r ô le  le s  a c h a ts  d u
m a té r ie l
p o u r  le  s iège

C h e f  d u  se rv ice  
in fo rm a t iq u e

41  E f f e c tu e  l ' in f o r m a t is a t io n  
51 d e s  p ro c é d u re s  c o m p ta b le s

41  E f f e c tu e  l ' in f o r m a t is a t io n  
51 d e s  p ro c é d u re s  d e  p a ie  e tc .. .

G è re  s o n  b u d g e t  41 
e t  en  ren d  c o m p te  8 0



Chapitre V

ANALYSE DE LA CARTE DES EMPLOIS

I. - UTILISATION DE LA CARTE DES EMPLOIS

Deux tableaux simples peuvent être tirés de la carte des emplois en prenant 
le code à un chiffre des natures d’interventions, ou bien le code agrégé. Ils 
permettent l ’un et l’autre d ’étudier de deux façons complémentaires comment 
un individu intervient dans les fonctions de l’entreprise (tableaux LVI et LVII).

Chaque ligne donne le nombre d’interventions d'une personne par nature 
d ’intervention et son total (le directeur administratif a 46 interventions, le chef 
du budget en a 9).

Chaque colonne indique quels sont les postes qui ont une nature d’intervention 
particulière (les interventions de déclenchement sont surtout le propre des 
postes de directeur de marketing et de « guest »).

Remarques : Les natures d ’interventions détaillées (code à deux chiffres) 
constituent un ensemble assez exhaustif des actions qui sont nécessaires au 
déroulement d’une fonction. Pour constituer un outil d ’analyse statistique, il 
faut donc regrouper les codes.
Mais l’ensemble des natures d’interventions ne constitue pas une suite ordon­
née d’actions. Deux regroupements sont proposés (code à un chiffre, ou code 
agrégé).
Le premier est un regroupement des actions en terme de « faire », le 
deuxième plus synthétique traduit les diverses positions d ’un poste dans un 
organigramme.
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NOMBRE D’INTERVENTIONS D’UN POSTE PAR NATURE D’INTERVENTION
(Code à un chiffre)

TABLEAU LVI

Postes

N ature des in te rventions

T o ta l1 2 3 4 5 6 7 8

Le «Guest» 9 7 5 9 4 2 0 3 39

D irecteur du m arketing 11 10 6 9 4 4 0 2 46

Chef des visiteurs 
m édicaux 3 O2. 4 4 1 1 1 1 17

Chef ad m in is tra tif 
des v isiteurs m édicaux 2 4 0 4 1 0 2 3 16

D irec teu r médical 1 1 1 2 2 1 1 2 11

Chef de la com p tab ilité  
générale 0 2 1 2 2 1 0 4 12

Chef de la co m p ta b ilité  
ana ly tique 0 3 0 2 4 0 0 5 14

Chef du budget 0 1 1 1 2 0 0 4 9

D irec teu r a d m in is tra tif 3 3 3 6 3 0 0 6 24

Chef in fo rm a tiq ue 0 2 1 4 2 0 0 2 11

T o ta l 29 35 22 43 25 9 4 32 199



TABLEAU LVII

NOMBRE D’INTERVENTIONS D’UN POSTE PAR NATURE D’INTERVENTION
(Code agrégé)

Postes

Nature des interventions

TotalDéclenchement
10-12-60

Situation
d'expert

11-30-
31-40

Situation
hiérarchique

20-23-50-
51-61-70

Intervention 
technique 

d'exécution 
41-42 80- 

81-82

Le «Guest» 7 9 12 11 39

Directeur 
du marketing 9 14 15 8 46

Chef
des visiteurs 
médicaux

4 4 4 5 17

Chef administratif 
des
visiteurs médicaux

1 1 7 7 16

Directeur
médical 1 1 5 4 11

Chef
de la comptabilité 
générale

0 1 5 6 12

Chef
de la comptabilité 
analytique

0 0 5 9 14

Chef du budget 0 1 3 5 9

Directeur
administratif 0 6 6 12 24

Chef informatique 0 1 4 6 11

Total 22 38 66 73 199
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— Interprétation des tableaux LVI et LVil

Le faible nombre d ’interventions traduit en général ia  spécialisation d ’un indi­
vidu :

le chef du budget (9 interventions), 

le directeur médical (11 interventions),

'le chef de la comptabilité générale (12 interventions),

le chef informatique (11 interventions),

ont des postes qui présentent des activités spécialisées.

La répartition par nature d’interventions (tableau LVII) montre de plus que ces 
postes ont des interventions techniques d’exécution de la ou des fonctions, et 
sont en situation hiérarchique ou fonctionnelle.

Un nombre élevé d’interventions traduit une forte diversité dans l’activité d’un 
poste.

Le « Guest » (39 interventions) et le directeur du marketing (46 interventions) 
sont dans ce cas. La répartition par nature d'intervention montre cependant la 
différence qui existe dans ces deux postes.

Le directeur du marketing dirige un département avec un nombre élevé d’agents, 
ce qui n’est pas le cas du « Guest », qui ne dispose que de deux adjoints. Le 
premier intervient particulièrement en « situation d’expert » (Conseil, exécution 
par exception) ou situation hiérarchique (contrôle, fixation des objectifs, des 
coûts, des moyens, etc.), tandis que le second intervient en « situation hiérar­
chique ou fonctionnelle », mais aussi en « interventions techniques » : il est à 
la fois décideur et exécutant dans ses fonctions (le couple d ’interventions 10-41 
intervient 5 fois dans la carte des emplois).

II. - UTILISATION, PAR LIGNE, DE LA CARTE DES EMPLOIS

Chaque ligne de la carte des emplois correspond à un profil de poste. Quelques 
comptages simples du nombre des interventions suivant les fonctions permettent 
de caractériser ou « typer » ce profil.

Le tableau LVIil ne constitue qu’une présentation différente de la carte des 
emplois, où l'on a croisé la nature des interventions d’un individu (le « Guest ») 
avec les groupes de fonctions où il intervient.
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TABLEAU LVIII

Etude et réexamen du cadre des procédures

Nature et nombre 
des interventions Préparation 

de H’avenir
Ventes Gestion 

des matières

Décienchement
10-11 -12

9 Propose un plan 
d’expansion et un 
plan de recrutement.

Décide du plan de 
prospection.

Décide des normes 
de stockage et de 
l’ o rg a n is a tio n  des 
commandes.

Fixation des moyens 
20 à 23

7 Fixe les moyens en 
personnel.

Fixe les objectifs de 
prospection.

Fixe les objectifs de 
stockage et l’organi­
sation des circuits 
des commandes.

Conseil
30-31

5 Conseille sur les 
études de marché et 
l'expansion.

Exécution
40-41

9 Prépare le plan d’ex­
pansion et l ’organi­
sation du service.

Prépare le plan de 
prospection.

Détermine les lieux 
et c o n d i t i o n s  de 
stockage et l'organi­
sation des circuits 
de commandes.

Contrôle
50-51

4

Aiguillage
60-61-62

2 Oriente les prospec­
tions.

Discipline-Notation
70

0

Information 
80 à 82

3 Informe sur l’état de 
ia concurrence et 
des marchés.

Total
des interventions :

39
9 4 6
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LE « GUEST » : ANALYSE DES TACHES

Réalisation de la fonction

Adminis­
tration

générale

Préparation 
de l ’avenir

Ventes Gestion 
des matières

Administration
générale

Propose un bud­
get.

Décide de la pros­
pection et du rè­
glement des liti­
ges.

Décide du suivi 
des commandes.

Calcule les moyens 
matériels et en 
personnel.

Fixe les prix des 
produits.

Conseille ses ad­
joints dans leurs 
prospections.

Conseille les ser­
v i c e s  p o u r  les  
stocks.

Conseille les ser­
vices comptables.

Effectue le recru­
tement des colla­
borateurs.

Effectue la pros­
pection, règle les 
litiges.

Suit les comman­
des.

Contrôle l ’efficaci­
té de Ha prospec­
tion.

Contrôle les ser­
v i c e s  p o u r  les 
stocks.

Contrôle le dérou­
lement de la comp­
tabilité et l’évolu­
tion de son bud­
get

Arbitre les conflits.

Informe sur l’état 
de son budget.

0 4 8 4 4

413



Analyse du poste de « Guest ».

Le titulaire du poste t

— Age : 45 ans.
— Formation : vétérinaire.
— Ancienneté dans la Société : 2 ans.

Nombre des interventions (par fonctions et sous-fonctions)

--—_ Fonctions 

Sous-fonctions _

Préparation 
de l ’avenir

Ventes
Gestion

des
matières

Adminis­
tration

générate

Total des 
interventions

Etude et réexamen du 
cadre des procédures . 9 4 6 0 19

Réaiisation de la fonc­
tion ................................. 4 8 4 4 20

Total des interventions 13 12 10 4 39

Le profil actuel du « Guest «présente des activité® très diversifiées dan9 tous
les domaines, sauf celui de l’administration générale.

Ceux explications à cela :
— le « Guest » dispose autour de lui d ’une structure très faible, promise à une
forte expansion,
— le « Guest » utilise l’ensemble des services de la société dont il est l’« in­
vité ».

Les interventions dans la préparation de l’avenir sont les plus nombreuses 
(13 sur 39) ; en particulier, au niveau des études préalables (9 sur 39) qui tra­
duisent une recherche constante de l’état de la concurrence et des possibilités
d ’augmenter la part de la société sur le marché.

La préparation du budget imposée ,par le groupe international prend une place
importante dans les occupations du « Guest ».

Les interventions dans les ventes sont presque aussi importantes (12 sur 39), mais
sont consacrées à la réalisation de la prospection (8 sur 12).

Viennent ensuite les interventions dans ia gestion des matières (10 sur 39).

Leur importance s’explique par les conditions particulières du marché : il se 
caractérise par une demande très inégale en volume (quelques kilogrammes à
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quelques tonnes d ’un même produit), et dans le temps (aucune commande sur 
plusieurs mois, suivi d’une multiplicité de commandes : campagne de vacci­
nation, etc.) et par des délais de livraison assez longs (2 à 4 mois).

— Quelques facteurs explicatifs du profil de poste

Facteurs à expliquer

Fonctions « préparation de l’ave­
nir » et « ventes » développées 
(25 interventions sur 39)

Fonctions de gestion des ma- — 
tières développées 
(10 sur 39)

\

Fonctions « d ’administration gé- - -  
nérale » peu développées 
(4 sur 39)

Facteurs explicatifs

Le « Guest » est un commercial chargé 
d’étendre i ’activité du groupe inter­
national dans le secteur des produits 
itinérants

Importants délais de livraison des 
produits par les filiales étrangères 
du groupe

Fluctuation très forte du chiffre d’affai­
res de vente mensuelle

La structure « host-guest » décharge
ie « Guest » des activités adminis­
tratives

Faible taille du département dirigé par 
le « Guest »

III. - FACTEURS EXPLICATIFS DU DEVELOPPEMENT DES FONCTIONS

La carte des emplois permet de donner le tableau LIX dans lequel on a effectué 
le comptage des interventions des postes étudiés par fonctions et sous-fonctions 
où ils interviennent.

La disparité du nombre d’interventions qu’on observe est due à des facteurs 
explicatifs dont quelques-uns sont indiqués dans les tableaux LIX et LX.
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TABLEAU LIX

NOMBRE D’INTERVENTIONS DES POSTES ETUDIES 
PAR FONCTION ET SOUS-FONCTION

Fonctions

Sous-fo

E.C.

notions

R.
Total

Dévelop­
pement 
de la 

fonction 
ou sous- 
fonction

Facteurs explicatifs

Préparation de l’avenir

Etudes de marché et 
clients nouveaux

5 5 10 Faible La fonction est assurée par 
la direction i n t e r n a t i o n a l e  
(sauf intervention du directeur 
de marketing seulement).

Etudes et mise au 
point de produits nou­
veaux

0 4 4 Faible La fonction est assurée par la 
direction internationale (sauf 
intervention du directeur médi­
cal pour l'introduction des 
produits sur le marché fran­
çais).

Moyens humains et 
schémas organisation- 
nels nouveaux

8 15 23 EC faible 
R fort

Assurée par la direction in­
ternationale. Effectif important 
de visiteurs médicaux. Expan­
sion de la Société. Formation.

Planification 8 28 36 EC faible 
R fort

Assurée par la direction inter­
nationale. Tous les services 
et directions ont la charge 
d'une préparation coilective 
du budget.

Ventes

Prospections, négocia­
tions en clientèle

13 11 24 Fort Equilibre entre ces 2 fonctions 
puisque la Société vend à 
des clients (grossistes) qui 
ne sont pas ceux qui font l’ob­
jet de ses efforts publicitaires 
(médecins).

Autres interventions 
en clientèle

7 20 27 Fort

Suivi des commandes 3 3 6 Faible Les produits sont peu nom­
breux. Les circuits administra­
tifs sont stabilisés depuis long­
temps.
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NOMBRE D’INTERVENTIONS DES POSTES ETUDIES 
PAR FONCTION ET SOUS-FONCTION

(suite)

Sous-fonctions

Fonctions E.C. R.
Total

Gestion des matières

Magasinage 4 6 10

Approvisionnement 0 6 6

Administration générale

Gestion financière

2 11 13

Gestion du personnel 6 11 17

Gestion des moyens 3 16 19

Dévelop­
pement 
de la  

fonction 
ou sous- 
fonction

Faible

Faible

Moyen

Moyen

Moyen

Facteurs explicatifs

Fonctions assurées par la di­
rection des fabrications qui 
n’a pas éîé étudiée.

C est faible, car le réexamen 
du cadre des procédures est 
assuré par la direction de la 
Société ou la direction inter­
nationale.

R est moyen ; le réexamen 
du cadre des procédures im­
pose une participation de tous 
les services à la réalisation de 
ces fonctions.
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TABLEAU LX

FACTEURS EXPLICATIFS DU DEVELOPPEMENT DES FONCTIONS
DANS L’ENTREPRISE ETUDIEE

Fonctions suivant l’importance 
de leur développement 

(nombre d ’interventions)

Facteurs explicatifs
Nature de 

la clientèle 
visitée 

(médecins)

La Société 
est filiale 

d’un groupe 
international

La Société 
est une 

filiale 
commerciale

Les produits 
sont destinés 

à la 
pharmacie

Fonctions développées

Pianification (36)
Autres interventions en clien- 
tèle (27)
Prospection (24)
Moyens humains nouveaux 
(23)

+

+
+

+ +

+

+

Fonctions moyennement 
développées

Gestion des moyens (19) 
Gestion du personnel (17) 
Gestion financière (13)

+

+

Fonctions peu développées

Etude de marché (10) 
Magasinage (10) 
Approvisionnement (6)
Suivi des commandes (6) 
Etude et mise au point des 
produits nouveaux (4)

— +

Fonctions absentes

Moyens technologiques nou­
veaux
Moyens financiers nouveaux 
Etude do problème posé par 
•fa client

—

Note : +  : le  fa c te u r favo rise  le d é ve loppe m en t de la  fo n c tio n . 

—  : le  fac teu r lim ite  le  déve loppe m en t de la  fo n c tio n .
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IV. - FACTEURS EXPLICATIFS DE L’EVOLUTION DE LA STRUCTURE
DES EMPLOIS DANS LA SOCIETE

L’expansion de l’entreprise étudiée est décidée par le  groupe international. Cette 
expansion constitue, le premier et principal facteur explicatif de l’évolution glo­
bale de la structure ides emplois de l’entreprise.

Cet objectif entraîne la réalisation d ’un certain nombre d ’objectifs seconds qui 
constituent autant de facteurs explicatifs de la transformation de tout ou partie 
de la structure des emplois dans l’entreprise.

TABLEAU LXI

QUELQUES FACTEURS EXPLICATIFS DE L’EVOLUTION 
D’UNE STRUCTURE D’EMPLOI
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L’analyse des emplois de cadres éloigne des schémas mieux connus de 
l’étude des métiers, au sens traditionnel et corporatif du terme, ou des 
relations hommes-machines dans les applications techniques du système 
industriel.

D’entrée de jeu, du fait de la diversité des rôles tenus par les hommes et 
par les femmes occupés dans des emplois de niveau supérieur, cette 
observation fait pénétrer dans le domaine de l'organisation de l’entreprise 
et de la répartition fonctionnelle de ses activités.

Tel est le problème particulièrement rencontré par les ingénieurs du 
CEREQ pour aborder ia prévision des besoins en formation à la gestion.

Ce volume rend compte de la méthode mise au point à cette occasion pour 
examiner les besoins de formation dans les emplois de niveau supérieur, 
en tenant compte de la variété des interventions qui sollicitent la compé­
tence des cadres à propos des divers aspects du fonctionnement de l’en­
treprise.
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